
TABLEAU E.02-23

Commerce extérieur des biens culturels

Source: Douanes Unité :
Million~—————————————-_——-

1990 1995 1996 1997

ExportationsTotal1242596179822 11058Livres29793129 3040
a522Presse.2111274024682567-Phono-vidéogrammes. 899 1109 12801

Partitionsmusicales. 20 39 147
132®

Instruments demusique. 445 525 545 587

Objets d'art(1)597120752442 2009^

ImportationsTotal12371975792239483Livres3262355734753345JPresse2311222520152320^Phono-vidéogrammes1433209518062022^
PartitionsmusicaJes 32 6059 -5W
Instruments demusique1140 967 999

-Sœ.II

Objets d'art(1)4193 853 869 798-d

(1) Y compris collectionset spécimens.

TABLEAU E.02-24

Fréquentation des lieux culturels

Source: Ministère de la Culture et de la Communication

Aucours
deleur

vie j
1989 1997 1973 1981

,
—————————————————————————-———————-

Proportion des Français âgés de 15 ans et plus
qui sont allés au moins une foisCinéma.',. 88 95 52 c 50 49Bibliothèque/médiathèque••••4Théâtre. 45 57 12 10
Spectacle dedanse. 24 32 6

<- 5 à
Concert de musique classique(1). 29 28 77
Concert rock(1). 25 26 <w 10Concertjazz(l). 18 19 ••
Concert de musique d'un autre genre(1).00 30 < <jjMusée-. 74 77 27 35 ~*
Monumenthistorique. 72 71 32 -32

.2fI.

——————————————————————————————-—————————————————————————————————————————-au
(1) L'introductiond'un nouvel item « concert de musique d'un autre genre» dans le questionnaire de 1997 rend difficile la comparaison avec les résultatsde 1989, n

desconcertsderock.



'tABLEAU
E.02-25

PratiqUes
artistiques amateur

Source:m.'n'-stèredelacultureetdelacommunication

Au cours
des 12 derniers

mois

1989 1997S
suivantes

Astiques
deFrançaisâgés

de 15 ans et plus quiont pratiquéles activités

Instrumentdemusique(1);
18 13hantou^queavec

une organisation ou des amis 8 10
USlqueavecuneorganisation

ou desamis.d:
amateurautquemusicale

27 32
dont:IDUMalintime,nerdesréflexions

7 9Peintes,nOUvelles

ou roman.66Peinture sculrrt
0U 9ravure 6 10'Mnat

cTartthéàtre*«* 3 4
dessin 2 2dessin.""-"---. 14 16danse-

66

CaméraouUr,caméscope

5 S
(1) '———~_(1)
modoficationsapPOrtees au questionnaire interdisent toute comparaison sur cette question.

TABLeAUE.oz-26

lecture

Source:MinistèredelaCultureetdelaCommunication

1973 1981 1989 1997

e des"eçais
âgés de 15 ans et

————————————————————————————————————'—————————————————————————V*,.^a.'sde15ansetplusquiontlu:
., "id'

86

^^QÏ^i^Oun^'77717973u- 5546
84U.

qu
1"":'

OUPresque.
0 04

75 74

t:un554643®do,¡t e
re,gulièremerit 70734i 32 84*télée*H$rment

2 25 16
4 74 23^oins,Undedans

les
12 derniersmois707475741Ûà24'••••..

34
Nus---::::: "------------.-.-.-.-. 24 27 32 34
25etPl ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::.::::::::::: 23262523~Pron

cent p
""----. 22 19 17 14

nncèntpas'**''« 12 13



i
TABLEAU E.02-27 )

a
1

Les pratiques audiovisuelles i

Source: Ministère de la Culture et de la Communication

1

à.il!
1973 1981 1989

Proportion des Français âgés de 15 ans et plus dont les pratiques
audiovisuelles ont été les suivantes:TélévisIon. 88 91 90

Tous les jours oupresque. 65 69 73

Cassettes vidéo.,. 24

Au moins une fois parsemaine•• 13Radio.-. 81 90 85d
Tous les jours ou presque 72 72 6ûm

Disques ou descassettes.; 66 76 73

Tous les jours oupresque. 9 19 21--à
Microordinateur(1) ww*

Tous les jours oupresque•• ---Tous lesjoursoupresque -J"(1)Danslecadredeleursloisirs.
a
1

TABLEAU E.02-28

Répartition de la population active ayant un emploi en mars 1998, par profession et statut

Source:INSEE (enquêtesur l'emploi 1998) ^jjj
—————————————————————————————————————————————————————————————————-

Non.

TOTAL salariés

—--
Professionsdel'audiovisueletduspectaclevivant a.mJI

Artistes desspectacles41164 6£u^M

Cadres, techniciens et ouvriers desspectacles5731112783
Professions des arts plastiques et des métiers d'art

Artistesplasticiens2091219627Stylistes/décorateurs49743 1121lePhotographes10665709a
Métiersd'art4127415274

Professionslittéraires
Journalistes et cadresdel'édiUon.,.;:. 46454 6441

Auteurslittéraires6186 5£Sai»

Cadres et techniciens de la documentation
et de laconservation.;. 50 525 --
Professeurs d'art (hors établissementsscolaires)32182 4 1II.iiI

Architectes. :.-. 28 716
18471Architectes28716^1847^

Ensemble des professionsculturelles385132 10690,
-
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Liste des tableaux:
1. Agences de voyages, données sur le secteur

d'entreprise (NAF 63.3).

2. Hôtellerie homologuée: établissements et
chambres par catégorie.

3. Autres hébergements: établissements et lits.

4A. Voyages personnels répartition des séjours et
des nuitées selon le type d'espace.

4B.Voyages personnels: séjours et nuitées selon
les saisons et le mode d'hébergement.

5A.Voyages personnels: séjours selon le mode
d'hébergement.

5B.Voyages personnels: nuitées selon le mode
d'hébergement.

6. Voyages personnels: séjours et nuitées à
l'étranger.

7. Voyages personnels: séjours suivant le mode
de transport principal.

8. Voyages personnels répartition des nuitées en
France.

9. Voyages personnels répartition des séjours
selon l'activité pratiquée et le type d'espace.

10. Bilan financier du tourisme avec l'étranger.

11. Dépenses des touristes étrangers en France par
grande zone.

12. Tourisme international: les arrivées, les
recettes par pays.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Équipement, des Transports et du Logement,
Secrétariat d'État au Tourisme, direction du Tourisme,
bureau de la « Statistique touristique ».



1.PRÉSENTATION

En 1998, l'offre d'hébergement confirme les tendances
observées les années précédentes: baisse sensible pour
l'hôtellerie homologuée (nombre d'établissements:
- 3,92 %, nombre de chambres: - 2,3 %), pour les terrains
de campings ( - 1,0 %). En revanche, l'hébergement en
chambres d'hôtes connait un accroissement de 2,7
Par ailleurs, les auberges de jeunesse et les villages de
vacances offrent davantage de places disponibles (res-
pectivement + 4,7 et + 2,8 %).

Les voyages personnels en France, après une baisse de
1994 à 1997, progressent de 1,0 en séjours;
l'hébergement marchand augmente notamment de 2,7

Parmi les modes de transport, on constate que l'avion, le
train et les autocars gagnent des parts de marché puis-
qu'ils passent de 1997 à 1998, respectivement de 6,2 à
6,5%, de 11,1 à 12,0 etde2,4 à2,6 du nom-
bre de séjours. La voiture passe de 77,4 à 75,3 sur
la période de 1994 à 1998.

Ces déplacements se sont faits plutôt à la mer ( 38,6
des nuitées) et à la campagne ( 34,0 des nuitées) et
majoritairement dans des hébergements non marchands
(famille, amis, résidences secondaires) ( 54,8 en été et
69,1 en hiver ).

En 1998, la France reste la première destination en nom-
bre d'arrivées de touristes loin devant l'Espagne, les
États-Unis et l'Italie. On note, pour l'année de la Coupe du
Monde de football, une progression de 4,7 des arrivées
de touristes en France. En revanche, en termes de re-
cettes touristiques, la France se situe au 3ème rang mondial
derrière les États-Unis et l'Italie. Cependant, le solde de la
balance des paiements est largement positif procurant à
la France 71,7 milliards de recettes; il augmente de 7,5%.

2. MÉTHODOLOGIE

2.1. L'offre

Agences de voyages

Dans ce chapitre sont donnés les résultats de l'enquête
annuelle d'entreprise auprès des agences de voyages.
(NAF63.3).

En 1996, l'enquête a été rénovée; les données issues de
son exploitation ne sont donc pas strictement compara-
bles avec celles de 1995 présentées dans l'édition 1998
de l'annuaire.

Hôtellerie

De nouvelles normes de classement touristique ont été
définies par arrêté du 14 février 1986. Tous les nouveaux
hôtels doivent y satisfaire. Les hôtels existants ont eu cinq
ans pour se mettre en conformité. Le parc recensé com-
prend donc jusqu'en 1991 à la fois des établissements
classés en cinq catégories selon l'ancien arrêté du
16 décembre 1964 modifié et des établissements corres-
pondant aux six nouvelles catégories (de sans étoiles à
4 étoiles luxe).

Autres hébergements

Les terrains de camping-caravaning aménagés sont clas

sés en quatre catégories selon des normes décrites a
l'arrêté du 11 janvier 1993 (JO du 13 janvier 1993) c°

piété par la circulaire du 12 février 1993.

Les statistiques ne comprennent pas les aires
natUrelles

de camping, ni les parcs résidentiels de loisirs.

2.2. La demande

Les voyages personnels des Français

Les voyages personnels des Français sont saisis à Partir

d'une enquête mensuelle « Suivi des déplacementstou,

ristiques des Français» réalisée par la Direction du er-
risme et la Sofrès auprès d'un échantillon de 10 OOU pde

sonnes représentatif de la population française

agee

15 ans et plus.

2.3. La fréquentation étrangère

Bilan financier du tourisme avec l'étranger

On trouvera dans cette statistique les résultats du
tsen

« voyages» de la balance générale des
palemendece

termes de transactions (1); d'autre part, les
résultatsrinci-

j.

même poste en termes de règlements (1) avec
lesPrincl.,

paux pays. Ces résultats sont certes relatifs aux

échan,

ges touristiques (y compris: voyages d'affaires,
v0^

officiels et séjours prolongés tels que cures,
scolaans-

entre la France et l'extérieur, mais incluent
d'autrestrins,

actions créées, par exemple par les travailleurs
jses

ou immigrés, etc. Par ailleurs, les règlements en
onla

effectués par les voyageurs sont ventilés soit
sesde

nationalité de la monnaie utilisée, soit selon le
PbitéS

résidence des titulaires de comptes «

étranger»débite15

ou crédités, faute de renseignements suffisants qua
à la

nationalité des voyageurs.

Fréquentation par mode d'hébergement

La direction du Tourisme a réalisé en 1996 une «<

enPuète
LadirectionduTourismearéaliséenauprèsesvisiteu
non résidentsàleursortieduterritoirefrançais, VIelQue

non résidents à leur sortie du territoire français- Q r ur1

soit le mode de transport utilisé. Elle a Porte nistes

échantillon de 24 606 touristes et 23 914
excursionnjste5

(cf. définition « Touriste»).

définitiOnS
(1) Cf. au chapitre 0.02. Balance des paiements,

leS
relatives aux transactions et aux règlements.



3- DÉFINITIONS

AUberges
de jeunesse

:
SOnt des établissements d'accueil offrant à des jeunesgen et jeunes filles, sur présentation d'une carte d'adhé-

rent etPour un prix modéré, un hébergement minimal et la
Posibi.lité

de préparer et de prendre des repas; elles sontdeOUPes,
en France en associations départementales etdeux fédérations nationales.

batellerie

Les hôtels homologués de tourisme sont des établisse-mentC0ITimerciaux
d'hébergement classés, qui offrentdes ohclrribres

ou des appartements meublés en location,
soit *arnl:)res

ou des appartements meublés en location,soit a une clientèle de passage, soit à une clientèle quieffectUS
Un séjour caractérisé par une location à la se-dOI11e,

Ou au mois, mais qui, sauf exception, n'y élit pasdornieile.
Ils peuvent comporter un service de restaura-tion S sont exploités toute l'année en permanence ouSeulerrlent
Pendant une ou plusieurs saisons.

Les otels,
non homologués de tourisme, sont dits deinfécture.

Ils sont classés selon des normes de confortinférieres
à celles des hôtels de tourisme et des hôtelss
Purisme» déterminées par arrêté n° A73/Pdu 31 janvier 1977.

MaiSQns
familiales de vacances

Ce
s

dessontdesétablissements sans but lucratif, destinés àdesfam ii
ayant un niveau de vie réduit. Ils offrent desconditionsd'hébergement

comparables à celles des hô-tifs
ou Pensions de famille voisins et des services collec-der deapte

aux besoins des familles; ils doivent deman-blisse
Pnx de journée notablement inférieurs. Ces éta-blissgmntS

sont régis par un arrêté ministériel dufévrier
1954 modifié le 4 avril 1958.

YrJUriste

Unies:1993,
la Commission de statistique des Nationstatistiq

adopte une série de recommandations sur lesstatistiques
du tourisme préparées par l'OMT (Organisa-Iternatidlale

du tourisme) comme suite à la conférencelriternatio
sur les statistiques des voyages et du tou-ernentdIsee

conjointement par l'OMT et le Gouver-nerTlentU
Canada et qui s'est tenue à Ottawa en juinles nr tourisme, visiteur, touriste et excur-sionniste sontprécisées. visiteur, touriste et excur-

le
touris

SOnt précisées.8
comprend

« les activités déployées par lespersonnesau
cours de leurs voyages et de leurs séjoursd9nsdes

"eux situés en dehors de leur environnement
iasunePOur,

une période consécutive qui ne dépassePas
rnotitnnee,

à des fins de loisirs, pour affaires et au-
oUriSl11es

> Dans un pays donné, différentes formes de
cornPrenuvet

être distinguées: le tourisme interne qui
quernent'

S resldents du pays donné qui voyagent uni-
ornPrenda :Intérieur de ce pays, le tourisme récepteur qui
donnéet

es non-résidents qui voyagent dans le paysuPaySq
tourisme émetteur comprenant les résidents

lupelys

qui voyagent dans un autre pays.

Tous les voyageurs qui intéressent le tourisme sont dési-
gnés par le terme visiteur. Celui-ci est le concept de base
de l'ensemble du système de statistique du tourisme. Il

désigne toute personne qui se rend dans un lieu (ville,
département, région ou pays) autre que celui où elle a sa
résidence habituelle pour une période non supérieure à
12 mois, et dont le motif principal de visite est autre que
celui d'exercer une activité rémunérée dans le lieu visité.
Si ce lieu est un pays autre que celui de résidence habi-
tuelle du visiteur, ce dernier sera dit « international ». Les
visiteurs se classent en deux catégories: les touristes et
les excursionnistes. Le touriste est un visiteur qui passe
au moins une nuit dans un hébergement collectif ou privé
dans le lieu visité, les autres visiteurs (visiteurs de la jour-
née) étant des excursionnistes.

Enfin, les travailleurs frontaliers, les immigrants temporai-
res et permanents, les nomades, les passagers en transit,
les réfugiés, les membres des forces armées, les repré-
sentants consulaires, les diplomates ne sont pas inclus
dans les statistiques du tourisme international.

Villages de vacances

Est considéré comme village de vacances tout ensemble
d'hébergement faisant l'objet d'une exploitation globale de
caractère commercial ou non, destiné à assurer des sé-
jours de vacances et de loisirs, selon un prix forfaitaire
comportant la fourniture de repas ou de moyens indivi-
duels pour les préparer et l'usage d'équipements collectifs
permettant des activités de loisirs sportifs et culturels
(décret n° 68-476 du 25 mai 1968, art. 1er modifié).

Voyages personnels

Les « voyages personnels» se décomposent de la façon
suivante:
- d'agrément: salon, foire, exposition, croisière, mani-
festation sportive, stage sportif, manifestation culturelle,
festival, visite, vacances, tourisme;

- familiaux: visite à la famille, aux amis, réunion de
famille (mariage, baptême);

- autres raisons personnelles: séjour linguistique, cure,
thalassothérapie.

Ces voyages se décomposent en « séjours» définis par
le fait d'avoir passé au moins une nuit en lieu fixe. La
durée des séjours est comptabilisée en nuitées.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Ministère de l'Équipement, des Transports et du Lo-

gement, direction du Tourisme, bureau de la

« Statistique touristique

- INSEE.

Publications:
Observatoire National du Tourisme:



«Données économiques du Tourisme 1998 », «L'Atlas
du tourisme », «Le tourisme international en France »,

« Les résultats de Enquête aux frontières 1996 ».

Mémento du tourisme 1999, Secrétariat d'État au Tou-
risme, Direction du Tourisme.

INSEE:

« Les vacances des Français», INSEE-Résultats, série

« Consommation-modes de vie », n° 80-81, mars 1996.

« Partir en vacances», Marceline Bodier et
Emmanuelle

Crenner, Données sociales, 1996, INSEE.



l'ABlEAUE03-1

Agences
de voyages, données sur le secteur d'entreprise (NAF 63.3)

1996
Source:INSEE

(Enquête annuelle d'entreprise dans les services) Unité: Million de Francs

Nombre Effectif Personnel Chiffre Valeur Investis-
d'entreprises salariéau occupé d'affaires ajoutée sements

31 décembre annuel (2) totaux

3035 33606 33332 53465 8632 534
136 1299 1094 3829 -301 34

2060 4821 5766 6841 1990 44
639 5875 5719 10225 1967 86
133 4366 4165 6360 1080 35
38 2545 2496 6047 626 30
29 14700 14092 20163 3270 307

création ou en cessationdans l'année, ou à effectif occupé nul, ou encore ayant une valeur ajoutée négative ou une valeur ajoutée par personne extrêmement

Syen=effectifsaiarié et non salarié en équivalent temps plein.

je : établissements et chambres par catégorie

LLeetsources
régionales

1990 1994 1995 1996 1997
-

1998

495 2483 2603 2660 2554 2315
3554 47355 55859 58579 57217 55051

7472 3341 3126 2766 2615 2388
12156660972 57846 52035 49491 45192

9176 10490 10586 10549 10450 10166
264907 299995 302530 300651 296032 287990

2825 3293 3342 3361 3386 3342
132499 151448 157057 154675 156198 154471

415 540 555 576 558 598
28320 36900 38245 42413 41945 44240

20383 20147 20212 19912 19563 18809

, 550846 596670 611537 608353 600883 586944



TABLEAU E.03-3

Autres hébergements: établissements et lits

Parc au 31 décembre

Source: Direction du Tourisme et sources régionales

1990 1995 1996 1997

Nombre d'établissements:
Terrains de camping homologués 1 à 4étoiles85278195 8137 8141
Villages de vacancesagréés. 825 861 -s
Auberges de jeunesse 303 191 230 224

"1

Maisons familiales devacances.128., -1

Gîtes ruraux et communaux (1) 37827 41 286 42052 41 868 1
Chambres d'hôtes (1) 00." 11168 17659 18898 21466=

Places disponibles (ou lits) en milliers: -:

Terrainsdecampinghomologués1à4étoiles(2).00 889,9 913,0 910,5 910,6

Villages de vacances agréés 246,6 253,0

Auberges dejeunesse. 17,6 12,9 15,0 15,0»0
Maisons familiales devacances. 13,7

(1) Ce tvoe d'héberaement réoond à des normes orécises de confort et d'hvqiène.
(2) Nombre d'emplacements (un emplacement étant égal à trois places).

TABLEAU E.03-4A

Voyages personnels: répartition des séjours et des nuitées selon le type d'espace (1)

Sources: Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
SDT - Direction du Tourisme/Sofres

1994 1995 1996 1997

En des séjours

Mer 24,6 25,3 25,5 26,3Montagne. 14,5 15,0 15,3 14.6Campagne. 37,1 37,4 36,9 37,4

Lac 4,2 4,1 4,2 4,1Ville. 32,3 32,1 32,6 32,5Autre. 2,0, 2,0 2,1 2,3

En des nuitéesMer. 36,9 37,4 37,7 38,4

Montagne 19,6 19,8 19,1 18,1Campagne. 32,0 32,4 33,6 33,8

Ville 26,2 26,2 25,9

26,1
Lac. 5,7 5,7 5,7 5-8Autre. 1,9 1,8 2,1 2,1*

Durée moyenne des séjours (en nuitées)Mer. 8,5 8,5 8,7 8,5

Montagne 7,6 7,6 7,3 7,2

Campagne 4,9 5,0 5,3 5,3

Ville 4,5 4,7 4,7

4,7
Lac. 7,7 8,0 8,0 8,2Autre. 5,4 5,2 5,9 5,4

(1) Le total est supérieur à 100 %, plusieurs espaces pouvant être fréquentés au cours d'un même séjour.



TABLEAU
E.03-4B

VOYages
personnels: séjours et nuitées selon les saisons et le mode d'hébergement

Va9espersonnels:séjoursetnuitéesselon
les saisons et le mode d'hébergement

S°Urces• Mmi'ni•stère
de l'Équipement, des Transports et du Logementtion du Tourisme/SOFRES

Séjours Nuitées

1995 1996 1997 1998 1995 1996 1997 1998

ÉTÉ (période du 01/4 au 30/9)
Hôtelet

defam!!!e. 15,6 15,9 15,7 16,0 10,9 11,1 10.8 11,3Carnp, 11,1 10,8 11,3

HôteletPen8i0ndefami"e15,615,915,716,010,911,110,811,3
Location8>68>48'98.°12'°11-712'°11-4'4,85,15'35,29,29,59'39,2Gîte,chamhrehd'.hôte3,02,93,53,83,43,03,64,0
Autre.

Résidence etounsme
(1) 0,7 1,0 1,2 1,3 1,1 1,3 1,8 1,8

TOtalhé' 5,6 6'2 5-9 6'2 7,2 7,0 6'9 7,5Totalhébern9ementmarchand38,339,540,540,643,843,644,445,2Résidenc
39,5 40,5 40,6 43,8 43,6 44,4 45,2Famille/ai:econdaire.,.

11,8 11,6 12,4 12,0 17,6 18,4 18.7 18,0TOtalhéberg'
49,9 48,9 47,1 47,4 38,6 38,0 36,9 36,8T°tai ement

non marchand 61,7 60,5 59,5 59,4 56,2 56,4 55,6 54,8

HIVER (période du 01/10 au 30/03) 94-95 95-96 96-97 97-98 94-95 95-96 96-97 97-98
Hôtel

et——Hôteletper's'Ori
defamille. 12,1 13,3 14,4 13,0 12,0 12,7 12,5 12,4Ration1,11,01,21,21,2 1,2 1,5 1,3

?e.ehatnbrpH-k-4'14'13>74'°7-°7'46'37-°e1-71-62>°2-11-81'61'92-1Autre.
1,7 1,6 2,0 2,1 1,8 1,6 1,9 2,1

r^enceaePurisme(1)-0,81,11,1-1,41,7
1,7

4,94,24,74'67,05,55,66'4
otal héberaemmentmarchand23,925,027,126,029,029,829,530,9F).

23,9 25,0 27,1 26,0 29,0 29,8 29,5 30,9esidence
12,4 11,9 11,0 11,5 17,1 16,6 16,9 16,9

mis
17,1 16,6 16,9 16,9

otal héberg' , 63,7 63,1 61,9 62,5 53,9 53,6 53,6 52,2
T~'

hément
non marchand., , , 76,1 75,0 72,9 74,0 71,0 70,2 70,5 69,1

(1)La "ahable sidencedetourisme»aétéintroduite
dans l'enquête à partir de l'année 1995.

,.ABLEAU
E.03-5A

VoyagesPersonnels:
séjours selon le mode d'hébergement

Sources:Ministère

de ''Équipement, des Transports et du Logement
Unité: Million

1994 1995 1996 1997 1998

Hôtelt^ôtei6{nsi0n*famille24,8
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ble résidence

de tourisme» est introduite dans l'enquête depuis l'année 1995.



TABLEAU E.03-5B

Voyages personnels: nuitées suivant le mode d'hébergement

Sources: Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
SDT - Direction du Tourisme/Sofres

1994 1995 1996 1997:—1
Hôtel et pension defamille.: 112,0 113,0 113,4 105,2Camping. 95,9 90,9 86,9 8419,Location. 93,8 86,4 87,3 78,8

Gîte, chambred'hôte. 28,0 29,2 25,9 28,5»

Résidence de tourisme (1) w 9,2 13,4 16,8Autre. 70,7 69,1 65,3 63,5-

Total hébergemènt.marchand. 400,4 397,9 392,1 377,6

Résidencesecondaire. 176,2 171,1 176,4 168,4Famille/amis. 422,0 425,0 414,5 386,4

Total hébergement nonmarchand. 598,1 596,1 590,9 554,8

Total hébergement - 998,5 994,0 983,0 gqma

--:
(1) La variable « résidence de tourisme» a été introduite dans l'enquête à partir de l'année1995.--
TABLEAU E.03-6

Voyages personnels:séjours et nuitées à l'étranger

Sources: Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
SDT - Direction du Tourisme/Sofres

1994 1995 1996 1997-
Nombre de séjours (en millions)

Total Europe 12,0 11,9 11,3 1041

dont:Allemagne. 1,2 1,0 -0,9 0,9.:.)

Belgique,Luxembourg., ,, , , , , ,, 1,1 0,9 1,0 0'®*Espagne. 2,6 2,7 2,5 2,4

Grande Bretagne + Irlande., 1,3 1,6 1,3 1,3Italie1,71,91,7 17Afrique
1,5 1,4

1,7 1Amérique1,01,41,5
Asie, océanie 0,8 0,9 0,8

o,lTota). 15,4 15,7 15,3 14,5

Nombre de nuitées (en millions)

TotalEurope 86,3 86,0 79,2 ^Nfl
dont;Allemagne.: , , 7,0 5,4 5,1

Belgique,Luxembourg.,.,. 3,6 3,2 3,2Espagne.,.:.,. 24,2 25,5 23,4 2312GrandeBretagne+Irlande8,68,4
6,6

7lJItalie12,313,5 1.1,9If,Afrique14,913,115,9 111

Amérique 12,3 16,4
16,4.t*i

Asie,

océanie
10,8 11,2

10,4 !--



l'ABLEAU
E.03-7

ges
Personnels: séjours suivant le mode de transport principal

®°Urces•m-•8"urc,,'
Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement

"»—^ SDT
- Direction du Tourisme/Sofres

1994 1995 1996 1997 1998

Répartition (en millions)
VOiture.
VOitureaICUlière",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

136,8 134,7 128,9 123,0 121,8
Min!b
°Catlon 0,7 0,9 1,0 1,3 1,2Avion Pampin9-car

2,3 1,7 1,8 1,8 1,8
Train. 8,5 9,4 9,9 9,9 10,4

,:t;nr:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
19,8 19,1 18,8 17,9 19,4

Hî.
6,2 5,2 4,9 3,9 4,3Autre

2,5 2,4 2,2 2,6 2,8
total

———————————————————————————————————————, 176,8 173,4 167,4 160,4 161,7

Répartition(en%)
Voiture.
VOiturenap+-U'ière

77,4 77,7 77,0 76,8 75,3
y°itUrede

l'o°Catl0n
0,4 0,5 0,6 0,8 0,8

Avi0n

^ibUscmPmg-car

1,3 ii0 1,1 1,1 1,1
~n.

;:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::)))::::::::::::::: 4,8 5,4 5,9 6,2 6,5~ocar.---.
11,2 11,0 11,2 11,1 12,0

utre
r"---. 3,5 3,0 2,9 2,4 2,6

1,4 1,4 1,3 1,6 1,7

ABLEAU
E.03-8

VoygVoyages
personnels: répartition des nuitées en France

sourCes:
Min' ,

sources. SDJs del'Équipement, des Transports et du LogementDT- Direction du Tourisme/Sofres

Nombre de nuitées en millions Durée moyenne des séjours en nuitées

1994 1995 1996 1997 1998 1994 1995 1996 1997 1998
AIsaee

de nuitées (en millions)

Au/air¡e,.::",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
11,1 11,8 10,3 9,8 9,3 5,0 5,3 4,8 4,6 4,7Bas:ne.::::::" 66,7 63,6 65,9 62,7 62,9 6,8 6,6 6,9 6,9 6,7

Candie
26,5 23,2 25,9 23,6 24,2 6,0 5,7 6,0 6,0 5,7

Bou9o9ne..
27,9 28,5 28,7 25,6 26,8 4,9 4,8 5,4 4,9 5,0Bretagne

: 22,8 26,6 26,9 26,3 26,6 3,8 3,8 4,4 4,2 4,9

Cenrt*64,067,666,465,865,46,46,56,46,56,5Ch
Va9ne-Ardenn29'729'729'531,229,73'84,14,24'3 4,1Pagne-Arder,ne

12,9 9,6 10,1 9,4 10,7 3,9 3,4 3,5 3,9 3,6Nam
12,2 12,6 13,5 9,0 12,0 12,4 11,8 12,4 12,3 11,4

ile-dNormandie"
15,2 14,6 14,3 12,5 12,8 4,6 4,8 4,9 4,8 4,7

UnQance.
15,3 16,0 14,2 12,8 11,9 3,3 3,7 3,8 3,5 3,6*«*'
49,0 44,3 44,3 41,4 41,5 3,4 3,5 3,5 3,7 3,6luSln

ss
49-044>344>341-441-5 3,4 3,5 3,5 3,7 3,6

Coc-(ussillon
80,2 78,5 73,9 73,1 76,8 8,0 7,9 7,9 7,7 7,8Lor,,.'ne.':".
10,79,812,5 10,6 10,65,35,16,1 5,9 5,9No'~ée 6,1 5,9 5,9

NOrd-prenées.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
18,8 19,7 17,4 15,0 15,2 4,0 4,2 3,7 3,5 3,8s.

46,7 46,8 5,7 5,7 5,8 6,1 6,0PaYS-d46'247,943,8 46,7 46'8 5'7 5-7 5-8 6-1 6,0

NrJrd.p,,,de-C.I.,s
22,8 21,8 21,5 19,3 20,6 3,6 4,1 4,4 4,3 4,6O-'^Loire22,821,821,5 19,3 20,6 3,6 4,1 4,4 4,3 4,6

Poit0le
63,5 60,2 62,7 60,1 62,3 5,5 5,3 5,7 5,3 5,8*'',Provenharentes

16,8 16,6 15,4 14,9 15,1 3,7 3,8 3,9 4,0 4,4ProvenC®'AlPes-CôteH.V
38,3 39,9 40,7 37,7 37,5 5,2 5,4 5,7 5,4 5,5Frar¡cePes.

109,1 106,3 107,4 104,3 103,7 7,5 7,6 7,5 7,5 7,3Frances .109.1106.3107.4104>31°3.77,57,67,57,57,3indication103-1105'1101>888'692-15-75-6
5,7 5,4 5,5

Total M..,. 2,4 2,6 2,9 1,0 1,8 5,7 6,8 8,3 9,9 13,9~ta)",,,,,,,,
9,1 11,4 11,5 10,9 12,0 13,1 14,0 13,7 11,8 12,9

874,2 867,8 861,4 812,5 828,3 5,4 5,5 5,8 5,6 5,6



TABLEAU E.03-9

Voyages personnels: répartition des séjours selon l'activité pratiquée et le type d'espace (1)

Sources: Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
SDT - Direction du Tourisme/Sofres

Mer Montagne Campagne Ville

ÉTÉ (d'avril à septembre 1998)

Sports nautiques., 47,4 14,2 10,1 9,9

dont: natation,baignade. 42,9 12,5 8,7 8,9

Randonnéepédestre. 7,1 29,2 6,7 3,8Promenade. 44,0 42,3 31,6 27,3

Visite de momunents, sites etmusées. 29,4 32,2 21,5 34,4

Pas d'activitéparticulière. 12,5 11,7 30,6 25,8

HIVER (d'octobre 1997 à mars 1998)

Sportsd'hiver. - 50,5 0,5 1,1Promenade. 41,8 30,7 23,6 19,2

Visite de momunents, sites etmusées. 29,6 11,9 9,9 23,2

Pas d'activitéparticulière. 21,9 11,6 43,0 36,0

(1) Le total est supérieur à 100 %, plusieurs activités pouvant être pratiquées lors d'un même séjour.

-9
-1

TABLEAU E.03-10

Bilan financier du tourisme avec l'étranger

Source: Banque de France (Balance des paiements) Unité: mjlliot"

1990 1994 1995 1996 1997

Recettes109924137010137389145076163488iDépenses.6675676468814959078996756-Soldes.43168605425589454287-66732:::!!1Soldes 43168 60 542 55 894 54287
66732-40

TABLEAU E.03-11 ..;¡
Dépenses des touristes étrangers en France par grande zone -4

Source: Banque de France (Balance des paiements) Unité :
MiI

1990 1994 1995 1996 1997-
OCDE100573127095124381130188 14724^dont:UE47610 58642 61645 65637 77302

dont: Allemagne (1) 1239316544 17089 1723217380Royaume-Uni11300131731255314121963HUEBL544795261053911508 13139Italie6627788673237681 986™Pays-Bas41254742502751555903Espagne67034818469248795426Portugal. 238 491 519 753 933Grèce. 146 271 181 257 20Danemark. 497 833 771 966 1164Irlande. 135 250 203 306 391États-Unis-Canada17736 19445 18923 20622
2465J

Hors OCDE935199151300814888 16
Total109924137010137389 145076163488

(1) À partir de 1990 y compris ex-RDA.
lm



TAbLEau
E.03-12

SOle
international: les arrivées, les recettes par pays (1)

VeS;
Mlnlstere de l'Équipement, des Transports et du Logementnisation mondiale du tourisme (OMT)

Arrivées Recettesdu
de touristes Tourisme International

(milliers) (millionsdedollarsUS)
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Graphique
et liste des tableaux:Graphique.
Les vingt premiers sports français en 1998et1997.

1. Diplômes d'animateurs socio-éducatifs.2. Centres de vacances d'été, effectifs déclarés à
l'accueil.3.Centres

de vacances « Petites vacances»;effectifs déclarés à l'accueil.4 diplômes de directeurs et d'animateurs de
5

centres de vacances.5 Centres de loisirs sans hébergement:
6

encadrement.g Centres de loisirs sans hébergement:
7

organismes de tutelle et implantations.7. Centres de loisirs sans hébergement:
8

fréquentation
par période de fonctionnement.8. Fédérations

olympiques: sections de clubs etlicenciés.

9 Fédérations non olympiques agréées et
délégataires: sections de clubs et licenciés.

10. Fédérations non olympiques agréées: sections
de clubs et licenciés.

11 Groupements multisports et affinitaires :

sections de clubs et licenciés.

12 Fédérations du sport scolaire et universitaire:
sections de clubs et licenciés.

13. Licences sportives toutes pratiques confon-
dues.

14. Brevets d'État d'éducateurs sportifs et de
cadres sportifs.

15. Sections sportives scolaires, « Pôles France»
et « Pôles Espoirs».

16. Sportifs reconnus par le ministère de la
Jeunesse et des Sports.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de la Jeunesse et des Sports.



1. PRÉSENTATION

Jeunesse et vie associative (CVL et CLSH)

Les centres de vacances et de loisirs (CVL) se distinguent
en deux types:
- les centres de vacances (CV), qui fonctionnent essen-
tiellement pendant les vacances scolaires et principale-
ment durant l'été, puisque les trois quarts des jeunes sont
accueillis dans des séjours d'été (en particulier en juillet).
Les effectifs accueillis dépassent le million en 1998
(1 015 100) dont 52,4% représentent la tranche d'âges
des 6-12 ans (531 900).

- les centres de loisirs sans hébergement (CLSH) fonc-
tionnent au fil de l'an (en particulier le mercredi). Bien que
l'on ait constaté en 1994 et 1996 deux légères baisses
d'affluence, l'activité d'accueil de ces centres a un fonc-
tionnement régulier; on dénombre en 1996 près de
4 millions d'accueils. On compte le plus gros effectif pen-
dant l'été: 843 706 en juillet, 513 541 en août, et 155 478
en septembre-début octobre; ce qui montre l'importance
de ce dispositif en France.

Sport

Le premier million de licenciés fut atteint en France en
1945. Depuis cette date, la création d'institutions non
olympiques, élargies aux activités non compétitives, le
développement du mouvement associatif sportif et du
bénévolat couplés avec le décompte des scolaires ont
permis d'accroître dans de fortes proportions le nombre
de licenciés. En 1958, les licenciés atteignent les
2,5 millions, et ils sont estimés en 1998 à plus de 14 mil-
lions. Les fédérations olympiques représentent 45,5 en
1998 et les scolaires 18,2

2. MÉTHODOLOGIE

Les données sur les centres de vacances et de loisirs, les
différentes formations d'animateurs, etc. sont issues des
services déconcentrés (du ministère de la Jeunesse et
des Sports) et des services gestionnaires associatifs. Ils
font l'objet d'une enquête annuelle.

Les données portant sur les clubs et licences sportifs
proviennent de fédérations. Pour l'année 1998, ont été
recensés 114 fédérations ou groupements: 29 olympi-
ques, 80 agréés par le ministre chargé des sports mais
non olympiques (dont 44délégataires, 16 non délégatai-
res et 20 groupements multisports et affinitaires),
5 scolaires et universitaires.

3. DÉFINITIONS

Brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur
(BAFA)

Pour devenir animateur en centre de vacances il faut
suivre une session de formation théorique de 8 jours, un

stage pratique (en centre) puis une session de perfection

nement (6 jours).

Brevet d'aptitude aux fonctions de directeur
(BAFD)

Brevet qui permet de devenir directeur de centre de va

cances.

Brevet d'État technicien de l'éducation populaire

(BEATEP):

Diplôme de niveau 4, créé en 1988.

Centres de loisirs sans hébergement (CLSH)

Les CLSH sont une structure d'accueil à la journée
et

en général situés sur la commune de résidence du jeu

Ils fonctionnent en particulier le mercredi.

Centres de vacances (CV)

Les CV sont une structure d'accueil des jeunes de 4à

18 ans, entraînant un hébergement pour la durée du

séjour, souvent hors du département.

Le ministère de la Jeunesse et des Sports apprte Une

aide aux associations nationales agréées, ainsi

c)
collectivités locales qui proposent des activités

de101lies

et de vacances notamment en direction des jeunes,
te

que les séjours en centres de vacances.

Diplôme d'État relatif aux fonctions d'animal
(DEFA)

Diplôme de niveau 3: il se prépare en cycle
contino:

3 ans dans un centre de formation agréé ou en
seoris

discontinues sur une durée de 3 ans et plus.

Fédération non olympique agréée et
délégatal

C'est une association qui passe avec l'Etat unn
contrat

permanent autorisant l'organisation de
champi°nnej

compétitions tout en ne faisant pas partie du
progra

olympique.

Fédération olympique
diSci-

Obligatoirement agréée et délégataire, et dontt la
d'sC''

pline sportive est incluse au programme des jeux
ualisé

ques. Ce programme est international et est
reac

par le Comité international olympique.
Pour plus de précisions sur les fédérations

sportiveexiqLJe

filières et sportifs de haut niveau, se reporter au
'sphY"

du cadre institutionnel et réglementaire des actlvt:jUillt

siques et sportives» et à la loi n°
84-610du juillet

1984, relative à l'organisation et à la promotion
écretS

vités physiques et sportives, et aux différents de1crets

d'application et instructions associées.



4- SOURCES DE DOCUMENTATION

Organisme:

- Ministère de la Jeunesse et des Sports:
Bureau de la coordination et de la modernisation ad-
ministrative

: DAG/8 (section des statistiques).- Commission nationale du Sport de haut niveau.

Sources:
- Statistiques annuelles des centres de vacances et de

loisirs, ministère de la Jeunesse et des Sports;

- Statistiques annuelles des clubs et licences sportifs,
ministère de la Jeunesse et des Sports.
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TABLEAU E.04-1

Diplômes d'animateurs socio-éducatifs

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports (Délégation aux formations)

Nature du diplôme "—
1990 1993 r1994 r1995 1996

D.E.F.A(1)
Diplômesdélivrés. 197 241 365 381

B.EAT.E.P (2)

Diplômes délivrés 44 672 813 857

B.A.P.A.A.T (3)

Diplômesdélivrés. III 298 638 1042

(1) D.E.F.A: diplôme relatif aux fonctions d'animateur.
(2) B.EAT.E.P brevet d'État d'animateur technicien de l'éducation populaire.
(3) B.A.P.A.A.T : brevet d'aptitude professionnel d'assistant-animateurtechnicien.

TABLEAU E.04-2 fl

Centres de vacances d'été (juillet, août, septembre) : effectifs déclarés à l'accueil (1)

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports
(Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire) Unité : Milli®'

1990 1993 1994 1995 1996 1997 -4

Centres de vacances maternels (4-6ans). 20,1 22,4 24,2 38,4 34,8 29,2

Centres de vacances (6-12 ans) 492,9 525,4 532,6 636,5 463,3 552,7 j
Centres de vacances (12-18 ans)., 266,7 266,6 265,4 375,1 442,1 376,9

Camps de scoutisme (6-12,12-18ans) 84,0 93,2 94,6 112,1 107,3 117,6 -dTotal. 863,7 907,6 916,8 1162,11047,5 1076,4

(1) Statistique établie à partir des effectifs présents et contrôlés dans les départements d'accueil (non compris les placements familiaux, ces derniers n'appartenant pas auxvacances). ~N

-m

TABLEAU E.04-3 J

Centres de vacances « Petites vacances» (Noël, Février, Printemps et Toussaint) : effectifs déclarés à l'accu

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports (Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire) Unité: MilMI

1990 1993 1994 1995 1996 1997

Centresdevacancesmaternels(4-6ans) 4,8 6,2 7,8 9,2 10,7 10,2

Centres de vacances (6-12 ans) 167,1 188,0 201,5 212,3 207,9
1q'à-id

Centres de vacances (12-18 ans),. 87,6 99,8 109,4 158,9 192,4 137,3

Camps de scoutisme (6-12;12-18ans)9,0 9,2 11,2 12,8 11,5 10,7.;;;;Total. 268,5 303,2 329,9 393,2 422,5 351,6

(1) Statistique établie à partir des effectifs présents et contrôlés dans les départements d'accueil (non compris les placements familiaux, ces derniers n'appartenant pas au~
vacances). Les enfants sont comptabilisés autant de fois qu'ils ont participé à un séjour, au cours de la même année. --



llitu
E.04-4

le directeurs et d'animateurs de centres de vacancesl
ère (y compris TOM et collectivités territoriales)
grade

la Jeunesse et des Sports (Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire)

_Nature du diplôme 1990 1992 1993 1994 1995 1996

E
ions de directeur(B.A.F.D)2117 2235 4636 5607 6602 6752
ions d'animateur(B.A.F.A)385674363744483 47982 48512 49708

sans hébergement: encadrement (1)

L

Bfripris TOM et collectivités territoriales)
JeunesseetdesSports

(Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire)

E"
1990 1992 1993 1994 1995 1996

T
27889 33213 35706 56016 57506 57589

b-
.F.D(3)

17977 22460 25371 35662 38587 36308b9992 11873 14237 17129 19742 15920
M'-- 1629 1810 1999 3225 2810 3302

FL.
89083 112354 128675 179945180045181818

6021876777 94082 106097 106111 106098phKHW;512125805266219773277848577302
une refonte lors de la prochaine édition.
le aux fonctions d'animateur de centres de vacances et deloisirs.
uxfonctions de directeur de centres de vacances et de loisirs.

s hébergement: organismes de tutelle et implantations(1)

is TOM et collectivités territoriales)

BSbeFdes Sports (Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire)

•' 1990 1992 1993 19941995 1996

2657 3316 3232 3176 3336 3113
6857 8732 8368 7790 - 8808 7936F* 307 327 289 337 342 350

9821 1237511889 11303 1248611399

3690 4843 5143 5663 5721 6176
6490 7588 7888 6740 6896 5680

5531 6777 6877 5551 6602 5025r15711 19208 19908 17954 1921910881

îlorsdelaprochaineédition. -.



TABLEAU E.04-7

Centres de loisirs sans hébergement: fréquentation par période de fonctionnement (1)

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports (Direction de la Jeunesse et de l'Éducation populaire)

Efl

Période 1
1990 1992 1993 1994 1995

Mercredi454870474916890151594280598820
Semaine sauf mercredi198893242316499127202884182035Février309758389440440894413044444121Printemps332808379489464413435046432123
Vacancesd'été14306401630176 1972993 1827888 1965426Toussaint283519319782369608371714372813Noël 208307229604293047 254770 278653

Total(2)321879536657234930233 4099626 4273991

(1) Ce tableau fera l'objet d'une refonte lors de la prochaine édition.
(2) Les totaux correspondentà des effectifs d'enfants accueillis Oes entrées-inscriptions).Les enfants sont comptabilisés autant de fois qu'ils ont passé de séjours dans Il

TABLEAU E.04-8

Fédérations olympiques: sections de clubs et licenciés

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Fédérations sportives

Sectionsdeclubs

1994 1995 1996 1997 e1998 1994 1995 1996 19911-
Fédération française d'athlétisme. 1 743 2068 1 716 17041733142853147931149054152Fédérationfrançaisedebadminton7127389271043110234101368394322451671
Fédération française de badminton. 712 738 927 1 043 1102 34101 36839 43224 51 671

Fédération française de base-bail, softball et -cricket. 252 364 239 237 236 13300 12734 12679 12520

Fédération française de basket.4625 4697 4737 4744 4799 454729 464022 448004 437974-

Fédération française de boxe. 534 542 529 548 563 15242 15435 15896 15801

Fédération française de canoë-kayak. 871 757 784 738 731 89188 94850 89895 866.0
Fédération française de cyclisme263427412748273227599881498945 97119 993(3
Fédération françaised'équitation.520145615576 6030 6280 299003 320029 345882 364686

Fédération française d'escrime. 708 710 760 717 769 105092 106584 104753 1026801

Fédération française de football226822052921351202302030319272422055610 2007066 1953651

Fédération française de gymnastique1347 1431 1467 1489 1534 167200 162186 173751 182365

Fédération française d'haltérophilie et muscu- ilation. 500 503 515 22938 20766 20651
Fédération françaisede handball23182316238023852471205241233732213524 221881;

Fédération française de hockey sur gazon.. 114 114 113 108 101 8164 8090 8018 7156—

Fédération française de judo et disciplines as- ,.sociées5024 5285 5339 5636 5797 450067 485804 516331 550019

Fédération française de lutte gréco-romaineetlibre. 226 219 271 248 260 9780 10520 11414114%
Fédération française de natation. 1251 1255 1 265 1 410 1512 159767 167929 169820 176578

Fédération française de pentathlon moderne. 11 11 10 13 12 235 296 468 JÉfj
Fédération française de ski 2063 2095 2090 1999 1876 531399 471 536 303213

268%H

Fédération française des sociétés d'aviron.. 303 311 320 318 341 44135 45277 48587

5297*

Fédération française des sports de glace. 256 270 273 285 303 34776 39106 41283 40537
Fédération française de tael<wondo. 406 424 448 492 523 19776 20539 24330 25827

Fédération française de tennis100009900970495949417 1148683 1093398 1082809 1062PA.

Fédération française de tennis de table44874503 4428 4199 4402 144559 145429
148526152

Fédération française detir1965 2057 2108 2138 2141 137059 141532 143191 142 !
Fédération française de tir à l'arc15461541 1628 1561 1579 48375 50073 50644 51âjjl
Fédération française de triathlon. 452 480 470 549 522 14776

1412315254
Fédération française de voile123612011258 1194 1229 203296 214254 217224 226127

Fédération française de volley-ball1743 1811 1860 1835 1765 90431 101634 100545 9843Total. 75210 73434 75314 74176 75060 6620221 67792036603155 6666--



TabLEAU
E.04-9

erations
non olympiques agréées et délégataires: sections de clubs et licenciés

FranCe
entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

source:F'ederatlons
sportives

Sectionsdeclubs Licenciés

1994 1995 1996 1997 e1998 1994 1995 1996 1997 e1998
Fédération

française d'aéromodélisme 557 587 596 602 604 18458 19087 19270 19367 19509
Fédérationfraçaised'aéromodélisme.

586 602 614 589592487594739744919 45060 45299
dationffÇaised'aé|-ostation73737598135576571584568592
Fédérati0nrançaisedeballonaupoing4040 4143451370148415291708 1753Aérationfrançaisedeball-trapetdetirà 708 1 753

balle rançalse de ball-trap et de tir à
Fédérati , 539 562 523 529 543 14596 14369 14756 14854 14952Fédération fran?aisedebil|ard

652 677 684 541 501 17601 18156 28418 22508 20816Vatençalse
de boxe française et sa-vate

F' *edération f ,, 615 632 631 644 661 24615 24500 25485 25332 25583Fédérati0nfranÇaisedechai"àvoile
79 83 82 87 95 4572 7941 8937 7612 8265ation,anÇaisede

course d'orientation.. 232 237 236 245 260 29722 30975 39556 36616 39619cRationfranÇaise

de danse.., , , 627 906 820 822 837 36587 41 242 42826 41 846 42606dationfran<'a'sedes
études et sports sous-MarinsMaris

fr : 1929 1931 1966 2044 2055 161940 154084 151066 151455 152212e^.érationfr:'sedefootball

américain 326 74 70 207 250 4781 4685 3633 4984 5269PRation
fra3ISede9iraviation

26 32 32 29 34 327 328 264 323 377
cationfraançaise

de golf.,, , ,, 1113 1 177 1 213 1300 1 373 228066 236 864 253381 261 508 269594
Fédérclt.Ionfrançaise

du jeu de balle au tambou-rin nçalse du jeu de balle au tambou-
51 71 40 40 37 3874 4114 3221 2838 2815

c^ationfran"Ça:iseduieudepaume

33 35 39 41 45 2292 2346 2636 2672 2709
r^érationfSedekaratéetartsmartiaux.

3406 3280 3118 3303 3376 177956 196912 201744 204321 208012
Rationfrana'Sedelonguepaume

42 48 48 43 46 1481 1882 1818 1821 1877
dation

çalse
de la montagne et de l'es-C'llade

F'eratlonfra: 897 936 1008 1036 1065 44230 52850 50017 49730 51581dationfran!ISe
de motocyclisme. 1039 1052 1008 1018 1023 25720 26399 26908 26378 26904Ration franÇaisem°tonautique

276 109 97 93 101 3194 3203 4291 3706 3807
otionfrÇa'Se

de parachutisme.., , 404 393 390 408 423 24956 24543 25768 26742 27744
p^ationfranÇaise

de pêche au coup. 786 785 807 819 840 7824 8026 8406 8481 8668
Féde.rationfrançaise

des pêcheurs en mer. 211 222 225 226 239 12206 11727 12188 12560 13124
^éra,i°nfranÇa'SedesPêcheurssportifs.

71 83 83 90 98 2217 2319 2291 2348 2451
FF^érationfranÇaiSedepelotebasque

304 305 318 309 320 16844 18025 18455 18507 18841dationfran
^aiSe de Pétanque et jeu proven-

p.
de Pétanque et jeu proven-

Frationf;a' : 7765 7546 7493 7501 7466 581460 572665 572759 460379 455249F^ationfran:'SedeplaneurUl.M
316 387 380 395 392 5816 5227 5002 4149 4071

'°nfranc'Sede<<France"Racquetball>>-

15 12 11 11 10 455 422 370 351 296
Fationfrançasederoller-skating.

323 342 406 498 544 16217 17719 20188 23549 27470
PérirationfrançasederugbyàXIII.

308 308 308 310 312 26700 27550 27590 26393 26500

Fationfranase

de rugby., 1 746 1 754 1 755 1720 1 738 248079 264097 274372 273047 276897
rationfrançaledesambo

310 322 343 15 9 15339 15850 16661 412 118
J'SrTle

tionfrana'Se
de sauvetage et secou-

F'
1621891982152302045020516 23431 23206 23606

162189198215230
1179010939 110741184912515P

11 074 11 849 12515
Fédationfrançase

dusport automobile. 215 212 211 209 212 25020 25261 25453 25523 25833
francaJSedusportboules3142

3534 3502 3483 3474 112015 182242 173125 168543 164330
pri6quilles

de bowling et des sports

F.euilles
Ise de bowling et des sports

Fédrationfran ¡ 735 754 765 746 772 23036 23059 23002 23000 23108

Pé^rati°nSe
desquash. 480 418 542 523 571 16191 16145 12776 11991 12276

aatlonfrançae
desurf 134 127 117 115 130 7326 6196 6140 7620 8582FédécroatiqUes

Ise de trampoline et sports

Pédionfranr!1detrampolineetsports
9974 10031 10172F 9886 9962 9974 10031 10172

Pédéatl°nfrançais8?Htwirlin9"baton

373 371 377 381 403 8458 8884 9103 9244 9273

eratlon

français6 V°"ibre
747 842 619 606 608 29467 3i751 27243 26333 24867

^éat'°nfrançaisedevolàvoile169169168168
17031791324092952331271 33072Tôt,,————————————————————————————————3179132409295233127133072talgéné

32568 32342 32475 33040 2104260 2224923 2260153 2130736 2153214.3220032568323423247533OQ 2104260 2 224 923 2260153 2130736 2153214



TABLEAU E.04-10

Fédérations non olympiques agréées: sections de clubs et licenciés

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Fédérations sportives

Sections de clubs
Licencié5-

1994 1995 1996 1997 e1998 1994 1995 1996 1997
1998

1994 1995 19961997e1998199419951996199

Fédération française d'Aikibudo et disciplines affinitai- 29823

res 349 630 708 763 820 21511 23145
264192761730490

Fédération française d'Aikido et de budo 682 738 757 742 801 23691 25512 27757 28245
30490

Fédérationfrançaised'Aikidoetdebudo.682738 75774280123691255122775728245 95732

Club alpinfrançais. 140 159 169 171 190 89561 91728 92678 93667 310

Comiténationaldeskateboard. 42 54 54 38 48 816 936 1520 284 1631

Fédération française de course camarguaise. 200 200 227 237 241 1421 1385 1348 1562
2205

Fédération française de course landaise 55 59 36 57 60 1 577 1762 1 997 1 736
gi7

Fédérationfrançaisedecyclotourisme28813077309830903121117216117877116144116522 2299

Fédération française de javelot, tir sur cible. 119 122 111 110 113 2457 2274 2078 2281
2299

Fédération de joutes et sauvetage nautique. 75 80 77 78 84 3471 3519 3492 3645
g726

Fédération française de randonnée pédestre. 1 304 1 514 1603 1 678 1 690 265462 271 006 276374 278466
2804a

Fédération française de laretraitesportive. 572 639 633 647 689 19249 21961 23158 25038
21408

Fédération française de shorinjl-kempo 18 20 19 9 8 3452 3817 4112
2726

Fédérationfrançaisedespéléologie. 508 874 637 566 572 7718 7728 16144 15390
^759

Fédération française des sports de traîneau et ski-pulka
57 85 108 100 136 762 838 1 650 2 030

2128

57 85 108 100 136 762 838 1650 2030
1260

Fédération française de Tchouk-ball., 57 74 79 66 32 2299 2446 2440 2385 1137

Fédération française des arts martiaux Viet-Vo-Dao 104 103 107 45 28 3443 4014 4054 1615433Total7163 8428 8423 8397 8633 564106 579948 601365 603 448
615433

TABLEAU E.04-11

Groupements multisports et affinitaires : sections de clubs et licenciés

France entière (TOM et collectivités territoriales)

Source: Fédérations sportives- ucenciéS

Sections de clubs————————————————————————————————————————————————————-——1994199519961997e199819941995 1996 1997

|l9g6

Associationnationaledescentresdeskide 487fond. 27 39 36 36 48 18700 24059 18450 44949
510

Fédération française du sport adapté., , 434 505 599 553 531 21 763 25954 22330 21455
5

Liguenationaledecrosse-golfduNord 22 15 16 19 21 442 370 431
47229

Fédérationfrançaisededarts. 199 204 214 218 236 2128 2405 2700 2832

Fédération française d'éducation physiqueet de 46208

gymnastiquevolontaire6060 6305 6598 6890 7006 317597 354133 402389 453257
46

Fédération française d'entraînement physique 1522
5danslemondemoderne2592 2513 2543 2526 2563 151369 152215 147746 150025

132

Fédérationdehandisport.,. 375 375 377 439 472 11828 12135 12341

1283530

Fédérationfrançaidedepadel.,. 35 38 42 60 59 2000 2405 2960 3219
2078

Fédération sportive des sourds de France. 55 70 73 68 65 2756 2690 2600 2184 ggo.

Fédération française du sport travailliste. 250 339 277 262 248 31419 28520
279512643

Fédération nationale du sport en milieu rural.. 1365 1378 1396 1352 1365 98050 98230 100879 100454
2211

2989
Fédération sportive et culturelle de France 1942 2148 2020 1832 1890 193595 198803 190531 217024

22115

Fédération sportive et culturelleMaccabi 67 84 109 83 76 3388 3454 4281
3142

05
Fédération française sportive et gymnique du

6
25351travail.372339623942 3964 3926 273724 276098 278604

27899625382

Fédération sportive de la Police française 361 360 368 369 375 31358 27115 27647 2528
38

Uniondesassociationsd'ArchersduNord 78 78 80 82 83 3417 3456 3532 375
Union française des œuvres laïques d'éducation

0
3M 400physique(UFOLEP)1016710729108691079498193568914491384406414399203444

Unon fédérale du sport en entreprises.4523 4725 5117 5117 1 000 293129 329159 383768

383760

Union sportive française de la Fédération de
53

l'Éducation nationale et de la Fonction publi- 23que. 581 626 522 579 589 23616 22543 21112

23233Û0

Fédération française des Clubs omnisports.2752 2770 2575 2669 2770 321 447 322053 296860

2974^—

Total35608372633777337912 33142 2158617 2334935 2387753
24907 214"



TABLEAU
E.04-12

Fédérations
du sport scolaire et universitaire: sections de clubs et licenciés

Ce
entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

source.
PAeg.6.rations sportivesFédérations sportives

Sections de clubs Licenciés

1994 1995 1996 1997 e1998 1994 1995 1996 1997 e1998

Fédérationnationale
du sport universitaire. 563 581 643 658 678 94584 96256 94465 92104 93681uni

qéne-ra'e
sportive de l'enseignement li-bre

nerale sportive de l'enseignement li-brent:' 3038 3036 3009 3074 3043 723164 707133 700988 693940 692108UnionnaV6desclubs
universitaires, 42 42 45 45 45 71177 73358 75665 77621 79457union

dlonaledu
sport scolaire 9451 9378 9393 9386 9433 853401 873146 826322 874343 891 900degré

sport de l'enseignement du premierdegré""---.-.136211385513701 13235 13148 910090 922791 913025 889848 883575

total,2671526892 26791 26398 26347 2652416 2672684 2610465 2627856 2640721

ÎABLEAU
E.04-13es

sportives toutes pratiques confondues
Prance

entière (y compris TOM et collectivités territoriales).rce:F ,SOI.

c.
1990 1994 1995 1996 1997 e1998

edératiRationsnKqUeS62200786620221677920366031556566065
6724017FoUPementonolympiques

(délégataires ou non) 2746804 2668366 2804871 2861 518 2734184 2768647
edérationsmultisports

et affinitaires13603332158617 2334935 2387753 2490707 2140622
uSport

scolaire et universitaire250020826524162672684261046526278562640721
Totaj-1282742314099620 14591693 14462891 14418812 14274007

ABLEAU
E.04-14

re'letsd'4ee~let8

Etat d'éducateurs sportifs et de cadres sportifs
rqIlce

entiriere (y compris TOM et collectivités territoriales)

source.,
(y compris TOM et co)!ectivités territoria!es)«Ve;^Minj'stè,re
de la Jeunesse et des Sports (Délégation aux formations)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 e1997

1er3Sde9ré4869651559406404
6712 8002 8900

de9ré'"263341359824932967 650
degré::

263 341 359 824 932 967 650,,ré ",,,,,,,,,,,,,,,, 3 3 4 3 5 4 5
Total

——————————————————————————————————————————————————————————————513568596303 7231 7649 8973 9555



TABLEAU E.04-15

Sections sportives scolaires, « Pôles France» et « Pôles Espoirs»
(CREPS - écoles et instituts)

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales) - année scolaire

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports (Direction des sports)e1999
Sections « jeunesse et sports, (et effectifs) 1994 1995 «1996 1997 p1998

el999

«Sectionssportives(1)1708 1748 •••
Sectionssportivesscolaires(depuis1995) (1) , , 1694 1892

<

Centres permanents d'entraînement et de formation (2) 181 197 135

-« Pôles France », nombre desections., , 137 144 140 0*

-« Pôles Espoirs », nombredesections•• 193 234 271
50

Nombre de spécialités sportives 42 42 46 48 49

Effectifs « Sections sportivesscolaires» 39961-(0061Effectifs«PôlesFrance»+«PôlesEspoirs»••
Effectif total (Pôles France + Espoirs + sections sportives scolaires) 29991 33728 39321 40461 _~---

—"

(1) Les sections sportives scolaires (ex-« sections sportives ») sont gérées par le ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie..ct ohJS
faits

(2) Les centres permanents d'entraînement et de formation se sont multipliés et sont devenus, à compter de 1996, les« Pôles France.. et les« Pôles Espoirs
». La mention fl ","" r

surcetteligne,maisendessous.

TABLEAU E.04-16

Sportifs reconnus par le Ministère de la Jeunesse et des Sports (1)

France entière (y compris TOM et collectivités territoriales)

Source: Ministère de la Jeunesse et des Sports (Direction des sports) 190
Sportifs classés 1990 «1994 1995 1996 1997—

eSportifs de haut niveau:
Élite« A » et Espoirsinternationaux3912

6019

Liste « Sportifs de haut niveau» (Élites, Séniors, Jeunes, Reconversions) 6389 5783 5868 6049 11
55

Liste«Espoirs» , , , , , w 9006 10171 10600 1"1628 436

Liste « Partenairesd'entraînement»• 290 207 230 259 looo

Total., , ,, , , 15685 16161 16698
17

(1) Depuis le décret de 1993, les sportifs reconnus par le Ministère de la Jeunesse et des Sports sont classés selon les trois listes ci-dessus *



Chapitre E.05

Loisirs^iverS

1>
Méthodologie.

2.
Définitions.

3.
Sources de documentation.

4.
Tableaux.

Liste des tableaux:

1.Prélèvements proportionnels applicables sur les
courses de chevaux.

2. Autres prélèvements.

3. Recettes des hippodromes et sommes engagées
en France dans les courses françaises.

4. Répartition des chiffres d'affaires des produits de
la « Française des jeux».

5. Produit des jeux de casinos.

6. Flotte de plaisance.

7. Immatriculation des navires de plaisance, par
direction des affaires maritimes.

8. Immatriculation des navires de plaisance.
Départements et territoires d'outre-mer.

9. Principaux événements de mer ayant donné lieu
à des interventions.

10. Chasse et oêche fluviale.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du
ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service des
Haras, des Courses et de l'Équitation), du ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie, direction de la
Comptabilité publique, du ministère de l'Équipement, des
Transports et du Logement et de la Française des jeux.



1.MÉTHODOLOGIE

Courses de chevaux, pari mutuel

Les paris et les jeux d'argent ne peuvent être organisés
collectivement qu'avec l'autorisation de la loi.

Les paris sur les courses de chevaux ont été institués sur
les hippodromes (PMH) par la loi du 2 juin 1891 modifiée
par la loi du 16avril 1930 relative à l'extension du pari
mutuel hors des hippodromes (pari mutuel urbain ou
PMU).

Seul le pari mutuel est licite en France.

Les courses de chevaux ont pour but exclusif l'améliora-
tion de la race chevaline. Elles sont organisées par l'in-
termédiaire de sociétés, qui prennent obligatoirement la
forme d'associations sans but lucratif.

Placées sous la tutelle de l'État (ministère de l'Agriculture
et de la Pêche) elles doivent, pour fonctionner, obtenir
annuellement une autorisation d'ouverture de leurs hip-
podromes et une autorisation d'organiser délivrées par le
pari mutuel.

Elles sont régies par le décret n° 97-456 du 5 mai 1997
et, les différentes formes de pari, par l'arrêté du
13 septembre 1985 portant règlement du pari mutuel,
modifié par les arrêtés des 3 novembre 1986,
26 mars 1987, 6 avril 1987, 26 juin 1987, 26 septembre
1988, 31 mai 1989, 31 août 1990, 20 septembre 1991,
2 novembre 1992, 19 mars 1993, 7 mai 1993,
24 janvier 1994, 27 avril 1995, 1erjuillet 1995, 29 octobre
1996 et du 30 janvier 1997.

Loterie

La loi de finances du 31 mai 1933 autorise l'organisation
d'une loterie nationale dont les bénéfices seront affectés
au soutien de grandes causes (anciens combattants.).

Le Loto national a été créé en 1976. Puis, en janvier
1979, l'État décide la création de la Société de la Loterie
nationale et du Loto national (SLNLN), société anonyme
d'économie mixte, devenue le 13 janvier 1989 France
Loto et le 12 septembre 1991 La Française des Jeux. Les
derniers billets de la loterie traditionnelle ont été vendus le
13 décembre 1990.

Navigation maritime de plaisance

Les données statistiques de la navigation maritime de
plaisance sont établies par le Bureau de la Plaisance du
ministère de l'Équipement, des Transports et du
Logement.

L'effectif de la flotte est mis à jour chaque année à l'aide
des immatriculations de navires constatées, des
mutations de propriétés, destructions, etc.

La production des bateaux de plaisance est donnée au
chapitre K.07 «Construction navale, aéronautique et
ferroviaire».

Pêche en eau douce

Tout pêcheur en eau douce doit, préalablement à toute
pratique de la pêche, adhérer à :

- une association agréée de pêche et de pisciculture, s'il
pêche à la ligne (pêche de loisir);

- une association agréée de pêcheurs amateurs
A

auX

engins et aux filets sur le domaine public, s'il peche

aux engins et aux filets dans un but de loisir;

- une association agréée de pêcheurs professionnels,

s'il pêche dans un but commercial;

et acquitter auprès de celle-ci un (ou plusieurs timbre^

vignettes) correspondant au mode de pêche pratiqué, P
apposera sur sa carte de membre de l'association. Ce
ces timbres) lui permettent de justifier du fait

qu1tte

acquitté la taxe piscicole, qui est une taxe annuelle. Ceg
taxe est reversée au Conseil supérieur de la pêche, ot

elle représente l'essentiel des ressources.

Les données qui figurent dans ce chapitre
correspondt

donc au nombre de timbres vendus au cours de l'an
pour chacune des catégories de pêcheurs citées.

2. DÉFINITIONS

Types de jeux:

0 Jeux instantanés

Depuis 1989, La Française des Jeux a
procede au

lancement des jeux instantanés suivants:
- 100 000 F Cash du 3 avril 1989 au 31 décembre

1989

(10 F);
1990- Surf 100 000 F du 12 juin 1989 au 31 mars
1990

(10F);

- 421 du 4 septembre 1989 au 31 mai 1990 (10 F);

- Jackpot du 8 janvier 1990 au 30 avril 1991 (10 F);

- Banco le 28 mai 1990 (5F);
1991- Coup double du 4 mars 1991 au 30 novembre 1

g91

(10F);

- Millionnaire le 30 septembre 1991 (10F);

- Poker et Black Jack le 15 juin 1992 (10 F);

- Nouveau Tac 0 Tac le 19 février 1993 (20 F);

- Bingo le 7 juin 1993 (10F);

- Morpion le 2 mai 1994 (5 F);

- Poker Plus remplace Poker le 6 juin 1994 (10 F).

- Nouveau Bingo le 19 septembre 1994 (10 F);

- Morpion (10 F) du 13 février 1995 au 11 août 1996;

- Carte Jeux du 17 octobre 1994 au 18 novembre 19

(50 F);

- Tac 0 Tac 4 Jeux le 26 juin 1995 (20 F);

- Goal le 16 octobre 1995 (5 F);

- Solitaire le 6 novembre 1995 (10 F);

- Nouveau Millionnaire le 25 mars 1996 (10 F);
F)'- Vatoo du 23 septembre 1996 au 20 mars 19980
98

- Monopoly du 25 novembre 1996 au 30 août 19-

(20 F);

- Astro le 12 mai 1997 (10 F);



Nouveau Goal le 30 juin 1997 (5 F);
Nouveau Millionnaire le 8 septembre 1997 (10 F);-France 98 le 1er décembre 1997 au 30 août 1998
(20F).

-L'ÎLe au trésor le 16 mars 1998 (10 F);-Top Départ du 28 mai 1998 au 30 août 1999 (10 F);- Tour du Monde du 7 septembre 1998 au 1er mars1999 (25 F);- Tac 0 Tac TV le 16 novembre 1998 (20 F);- Saint Valentin du 25 janvier au 19 mars 1999 (10 F);1e et Face le 1ermars 1999 (5F);

Astro

Lancé
le 12 mai 1997, Astro est un jeu instantané relié àpUnjrS

de l'astrologie. Sa particularité réside dans sadéclinaiSon
en douze tickets de jeux différents, reprenantehgn

un des douze signes du zodiaque.tne
de jeu est identique sur chacun des 12 ticketscas0, ele se compose de cinq étoiles à gratter et d'unecasegain: Pour gagner, le joueur doit retrouver deuxeS
Identiques parmi les cinq découverts sous lescinqétoiles

Il remporte alors la somme indiquée dans lacase gain(de10Fà70000F).
Son Prix estde 10 F.

- - - -

Banco

BANCO
a ,

Unec
ete lancé le 28 mai 1990. Le joueur doit gratterUnecaseSous

laquelle apparaît une somme pouvant allerde> 000 F.anco
est le premier jeu instantané dont les ticketschangem

regulièrement de couleurs et de motifs. Le prixne
est de 5 F.

Bifigo

Il a fait
1 été lancé le 7 juin 1993. Le 19 septembre 1994,clfaitl'objetd'un

second lancement sous une nouvelleforrnulede
Jeu. Le joueur doit gratter ses deux séries delaquells,fqUI

sont chacune associée à une grille dansretrouveIgurent
7 numéros. Pour gagner, le joueur doitCouver

un des numéros découverts sous les jetons^ns
1.

gnlle
correspondante.BinrQ.oestle

premier jeu instantané à proposer un premiergain de25 T Pour un prix de vente de 10 F. Les gainsvontde25
F à 25000F.

Ingo
(TV)

Bingo
a ét' 1 mars 1999. )t s'agit d'un jeu de

été
lancéle 29 mars 1999. Il s'agit d'un jeu dePrésente

à tirage hebdomadaire. Chaque bulletin de jeuentre1etune
gnlle pré-imprimée de 20 numéros, comprisentre1et«n
La gnlle de jeu se décompose en 5 lignes,Part' 1a 5, de haut en bas.'?~~
à un tirage, 36 numéros sont tirés au sortParrrli60.Le,joueur

doit comparer les numéros tirés, aux
UrTlérosfinant

sur sa grille de jeu. Pour gagner, il doit

avoir au moins retrouvé tous lesnuméros de la ligne n01

de sa grille. Plus le joueur complète de lignes dans l'ordre
(lignes n°1+2,n°1+2+3.), plus il gagne. Pour une mise de
10 F, le joueur peut gagner de 20 F (pour la ligne n01

complète) à plusieurs centaines de milliers de francs si sa
grille est entièrement complète à l'issue du tirage.

Le Bonus:
Un Bonus de 100 000 F est attribué, en plus du gros lot,

au premier joueur qui complète entièrement sa grille,
avant le tirage de la 36 ème boule.

4b Black Jack

Black Jack a été lancé le 15 juin 1992. C'est le premier
jeu instantané associant le principe d'un score à battre et
d'une case gain.

Le joueur doit gratter la surface «VOS JEUX» et la

« BANQUE ». Si l'un de ses jeux dans la surface « VOS
JEUX» est supérieur à celui de la « BANQUE », il gagne
la somme inscrite sous la case « GAIN ».

Le prix de vente est de 10F, les gains vont de 10 F à
100000F.

0 France 98

Lancé le 1er décembre 1997, le jeu FRANCE 98 a
présenté une caractéristique majeure et tout-à-fait
novatrice dans la stratégie de la Française des Jeux; il

était à caractère événementiel. En effet, sa durée de vie
a été limitée aux 8 mois précédant la finale de la Coupe
du Monde de football.

Les trois premiers jeux intitulés « MATCH 1, MATCH 2 et
MATCH 3 » sont basés sur le principe du score à battre.
Si le score de l'équipe du joueur est supérieur à celui
adverse, il gagne la somme indiquée dans la case
« GAIN» correspondant au match, symbolisée par un
ballon.

Dans le quatrième jeu, le joueur doit gratter 5 cases
correspondant à la série de tirs au but de son équipe et
cinq cases correspondant à la série de tirs au but de
l'équipe adverse. Si au total, son équipe a marqué
davantage de tirs au but que l'équipe adverse, il gagne la

somme inscrite dans la case « GAIN ».

Enfin, le dernier jeu consiste pour le joueur, à découvrir
sous une zone grattable représentant un gardien de but
dans sa cage, le dessin au trait d'un gardien de but et
d'un ballon. Si le but est marqué, c'est-à-dire si le ballon
n'est pas entre les mains du gardien de but, le joueur
double ses gains acquis aux jeux précédents.

Son prix était de 20 F.

•Goal

Lancé le 16 octobre 1995, GOAL est le premier jeu
instantané rattaché à un univers sportif. En effet, GOAL
se décline en 22 tickets de jeux différents, reprenant
chacun le logo et les couleurs du maillot d'une grande
équipe de football française. Pour gagner, le joueur doit
gratter six ballons sous lesquels il doit découvrir trois
sommes identiques.



Le prix de vente est de 5 F, les gains vont de 5 F à
5000F.
Le 24 mars 1997, GOAL est relancé sous une deuxième
version simplifiée, laissant au joueur le choix entre 4
tickets symbolisant les maillots de quatre équipes diffé-
rentes. Le 1er juin 1997, la présentation graphique et la
mécanique de jeu restent identiques à la seconde version
du jeu. En revanche, cette troisième version propose un
nouveau tableau de lots introduisant un rang de gain
maximum de 10 000 F ce qui est une première pour un
jeu instantané à 5 F.

0 Keno

KENO a été lancé le 10 septembre 1993. Il s'agit d'un jeu

« actif» où le joueur peut choisir ses gains et ses chan-
ces de gagner. Toutes ces informations sont disponibles
sur le bulletin de jeu. Les tirages KENO sont quotidiens
depuis le 19 janvier 1996.

Le 3 mars 1997, le tableau de lot a été modifié afin d'offrir

encore plus de choix: pour une mise de 10 F ou de 20 F,
le jeu consiste à jouer de 2 à 10 numéros sur une grille
qui en comporte 70. Le bulletin de jeu comporte cinq
grilles, on joue au choix de 1 à 5 grilles. À chaque tirage,
20 numéros sont tirés au sort. En fonction du montant
initial de la mise, du nombre de numéros joués et du
nombre de numéros trouvés, le joueur connaît
instantanément le montant de ses gains. Il peut ainsi
gagner de 20 F à 4 000 000 F.

Le Numéro Jackpot:
Avec le relancement de KENO le 3 mars 1997, le Numéro
Jackpot a remplacé le Top KENO.

Chaque grille jouée à 10 F donne droit à un Numéro
Jackpot;

Chaque grille jouée à 20 F donne droit à 2 Numéros
Jackpot.

Un numéro Jackpot est composé de quatre nombres.

q Si un joueur a les quatre nombres dans l'ordre, il gagne
le Jackpot: 100 000 F mis en jeu chaque jour;

q Les trois derniers nombres dans l'ordre permettent de
gagner 20 000 F. Dans le désordre, ils rapportent 5 000 F.

0 Carte Jeux

Carte Jeux a été lancée le 17 octobre 1994. C'est un jeu
instantané sur lequel plusieurs jeux de la gamme Loterie
sont imprimés. Les règles de jeu et les rangs de lots de
chacun de ces jeux sont respectés. Toutes les Cartes
Jeux sont gagnantes, et il est possible de gagner
simultanémentsur différents jeux.

L'extérieur de la Carte Jeux est habillé par des
illustrations qui changent régulièrement.

Le prix de la Carte Jeux est de 50 F et les gains vont de
10 F à 200 000 F au grattage et de 100 000 F à 1 million
à la télévision lorsque le jeu Millionnaire est gagnant
« 3 TV » sur la Carte Jeux.

Carte Jeux a été supprimée le 18 novembre 1995.

0 L'Île au Trésor

L'Île au Trésor a été lancé le 16 mars 1998. De for
rectangulaire, le ticket représente un

parche
comportant une carte avec des cases à gratter. Le joueur

gratte la case départ et découvre une flèche PLJI
lui

indique la prochaine case à gratter. Il poursuit ainsi sae

parcours sur l'île en se guidant grâce au sens de chacunê

des flèches qu'il découvre.

Si le joueur rencontre en chemin le symbole « pirates »,le

ticket est perdant. S'il parvient à traverser l'île sans

rencontrer les pirates, il gagne la somme indiquée parur

sens de la dernière flèche découverte. S'il découvre sur

son parcours le symbole « trésor », il gagne 100000 r-

,
Le prix de vente est de 10 F, les gains vont de 20 F a

100000F.

0 Loto 6/49

Lancé en mai 1976 avec un tirage
hebdomadaire

mercredi, le Loto a bénéficié dès mars 1984 d'Il

deuxième tirage hebdomadaire le samedi.

Depuis septembre 1990, il propose à ses joueurs
rendez-vous par semaine, avec 2 tirages le

merc
le samedi. Chaque tirage est effectué par extraction

6
boules plus une 7e, au hasard d'une sphère contenan 49

boules numérotées de 1 à 49.

Pour participer aux tirages du Loto, il existe 2 types debuttetinsdeLoto:simpteetmuttipte.LejoueurcocheP(
bulletins de Loto: simple et multiple. Le joueur coche Pour

le bulletin simple 6 numéros par grille sur 2, 4, 6
0u8

grilles et pour le bulletin multiple 7, 8, 9 ou 10
nurTleqUi

sur une seule grille. La mise minimum est de 8 F, centà

correspond à 2 grilles simples de 6 numéros
participauZ

2 tirages. Le joueur peut choisir de participer à
1olj2

jours de tirages consécutifs. Il peut également
s'ab

pour 2, 3, 4 ou 5 semaines. 't de
Le joueur fait enregistrer son bulletin dans un

P°
validation informatisé, agréé par La Française des

jgjjc

Un reçu lui est alors remis contre versement de la tla
Depuis septembre 1992, le joueur a

égaleenrâcel,
possibilité de jouer au Loto sans cocher de bulletin

9
au SystèmeFlash.
Il existe 7 rangs de gain: 3 bons numéros,

bons
numérospluslenumérocomplémentaire,4're5
numéros

pluslenumérocomplémentaire,45
numéros, 4 bons numéros + le numéro complémen

ire,5

bons numéros, 5 bons numéros + le
nU

complémentaire, 6 bons numéros.

0 Joker le
Lancé en octobre 1999, Joker est un jeu

addition0ldu

Loto. Il consiste en un numéro à 7 chiffres imprirTie

bulletin deLoto.
Pour participer au tirage de Joker, le joueur doit

COIpeut

case «oui» de participation et payer 5 F. h
Peut

également participer à Joker avec le Système Flash.
1

Le tirage du numéro Joker est effectué par

extractlOne10

boules provenant de 7 sphères contenant
chacurie à1

boules numérotées de 0 à 9. Le joueur gagne si
1à?I

derniers chiffres de son numéro Joker
corresnsvont

dans l'ordre à ceux du numéro Joker tiré. Les gai ,nt

de 10 à 1 000000F.



Pronostics sportifs

dfin de contribuer au développement du sport, l'article 42
denla

loi de finances du 29 décembre 1984 autorise la
1reation d'un nouveau jeu: le Loto sportif faisant appel à
sa combinaison du hasard et des résultats d'événements
sportifs.

Le 22 avril 1985, a eu lieu le lancement d'un Loto sportiflJltisports.
Le 27 septembre 1985, le football devient le supportCluslf du jeu avec un pronostic sur 16 rencontres.
epUiS

le 16 juillet 1988, le jeu consiste à prévoir lesrésats
de 13 rencontres, dont la liste est communiquéep0rchaque

événement au Journal Officiel.

* Loto Foot

Lgp
août 1997, le Loto Sportif est remplacé par le LotoFoot,
aVec 2 jeux distincts: Loto Foot « Matches» et LotoPQ

* Scores» et 3 bulletins différents.LotoFootMatches

Avec
des bulletins simples et multiples, les joueursdlJOstlquent

les résultats des rencontres sur le principemat 2 (case 1 victoire de la 1ère équipe, case N :DC
nul, case 2 : victoire de la seconde équipe).Possibilités

de jeu sont offertes aux joueurs: 1 jeuune a 5 francs avec une seule case par rencontre; etunjeu
Multiple de 10 à 1 920 F combinant des doublesbonU des triples. Le joueur gagne s'il a 13, 12, 11 ou 10bons

résultats- Le gain record à 13 bons pronostics a étéétablien
novembre 1998 et s'élève à 17,6 millions de

LotaFoot
ScoresS

le b
5ren

Ulletln Scores, le joueur pronostique les scores deChaqOtre
et détermine le nombre de buts marqués parle

équipe (de 0 à 2 buts et plus).e'Le JOUeur
a la possibilité de miser 5 ou 10 F.l,ede

10F permet de doubler les gains.Lejoueur
gagne s'il a 5,4 ou 3 bons Scores.leurgagnes'ilaLotoFoot,unnumérocompris

entre0etgvalidationLotoFoot,unnuméro leterminalde
prise det attribué de manière aléatoire par le terminal dePrise e jeu.
LesLesgclgriants

dont le reçu comporte le numéro
t-

06» doublent leur gain.Enjanvier
1999, une version «championnatseurpéens» deLoto Foot version etScores)aété^noée

de Loto Foot (Matches et Scores) a étéPfonogfPernriet
ainsi aux parieurs de faire deseSPagICS

Sur les matches des championnats italien,nol.
Millionnaire

Lancé
le 30 septembre 1991, Millionnaire a fait l'objet deClelJXièeancements

(le premier le 25 mars 1996, puis le^^ièm®
le 8 septembre 1997) et d'un changement detableau

de lots le 22 juin 1998 (2 fois plus de gagnantsrrondiar

pool). Désormais de forme rectangulaire etCentree
SUr le bord supérieur, le ticket présente en soncentreUnécran

de télévision à gratter et une roueOre
en contreplan. C'est aussi le premier jeu

instantané français à avoir associé le principe d'un jeu
instantané à une émission de télévision.

En grattant l'écran, le joueur découvre six sommes ou
symboles. S'il découvre trois fois la même somme, il

gagne cette somme (de 10 F à 50 000 F). S'il découvre
trois symboles TV, il gagne le droit de participer à un
tirage au cours duquel il détermine son gain (de
100 000 F à 1 000 000 F) en actionnant une roue, qui se
compose d'un grand et d'un petit plateaux, dans chacun
desquels circulent respectivement une boule blanche et
une boule jaune. Si la boule blanche détermine le gain
(100000F, 300000F, 500000F, 700000F et
1 000000 F), la boule jaune permet pour les sommes de
100 000 F à 700 000 F, de gagner un bonus de 100000 F
supplémentaires, quand elle se stabilise sur l'une des
12 branches de l'étoile.

Son prix est de 10 F.

0 Monopoly

Lancé le 25 novembre 1996, Monopoly est le premier jeu
instantané adapté d'un jeu de société en France.

Il convient pour le joueur de découvrir les lancers de dés
et de parcourir en parallèle le plateau de jeu.

Après s'être placé sur la case « Départ », le joueur gratte
les dés du « Lancer n01 ». En suivant le sens de la flèche,
il avance du nombre de case(s) indiqué par ce lancer de
dés. Il gratte alors la case atteinte et découvre un
symbole.

Il renouvelle cette succession de grattages jusqu'au
« Lancer n09 » inclus, au terme duquel 9 symboles sont
découverts.

Si le joueur tombe sur l'une des cases « Chance» ou
« Caisse de Communauté», il gratte la carte
correspondante située au milieu du ticket et suit les
instructions. Il continue à jouer à partir de la dernière case
grattée sur le parcours.

Quand le joueur découvre une ou plusieurs combinaisons
de symboles indiquées dans le tableau de lots, il gagne le

ou les gains correspondants.

Son prix est de 20 F.

0 Morpion 5 F

Morpion à 5 F a été lancé le 2 mai 1994. Comme son nom
l'indique, ce jeu est basé sur la mécanique du jeu de
morpion. Le ticket comporte une grille de 9 cases (3 x 3)
qui constitue la surface de jeu. Pour gagner, le joueur doit
découvrir 3 « X » ou 3 « 0 » sur une ligne horizontale,
verticale ou diagonale. Dans ce cas, il gagne la somme
indiquée par la flèche correspondant au début de la ligne
ou de la diagonale.

Le prix de vente est de 5 F, les gains vont de 5 F à
5000F.
Morpion est le premier jeu instantané utilisant une
mascotte dans sa campagne de communication, mascotte
que l'on retrouve également sur les tickets de jeu depuis
le 29 janvier 1996.



0 Morpion 10 F

Morpion à 10 F a été lancé le 13 février 1995. C'est une
déclinaison du jeu Morpion à 5 F sous une formule de jeu
à 10 F. Ainsi, l'idée est d'offrir au joueur deux grilles de
Morpion pour un prix et un nombre de lots multipliés par
deux.

Les tickets de Morpion à 10 F sont imprimés en série
limitée, les mascottes figurant sur les tickets changeant
régulièrement d'attitude.

Sur les tickets de Morpion à 10 F, il est possible de
gagner simultanément.

Morpion 10 F a été supprimé le 2 octobre 1996.

0 Pile et Face

PILE et FACE a été lancé le 1er mars 1999. À l'image
d'ASTRO, c'est un jeu qui nécessite l'implication du
joueur avant l'acte d'achat, puisqu'il doit choisir son ticket.
En effet, PILE et FACE se décline en deux versions:
PILE, de couleur verte, et FACE, de couleur rouge. Le
joueur doit gratter la pièce de monnaie figurant au centre
du ticket. S'il découvre le mot « PILE» pour un ticket
PILE (ou «FACE» pour un ticket FACE), il gagne la

somme inscrite dans la case GAIN. Il peut ainsi gagner de
5 à 2 000 F.

Son prix est de 5 F.

0 Poker Plus

Poker a été lancé le 15 juin 1992 et est devenu Poker
Plus le 6 juin 1994. Pour jouer à Poker Plus le joueur a
6 cartes à gratter. S'il découvre 3 cartes identiques
n'importe où sous la surface à gratter, il gagne la somme
correspondante inscrite dans le tableau de lots situé sur le
ticket. S'il découvre 4 cartes identiques, il double son
gain.

Le prix de vente est de 10F, les gains vont de 10 F à
200000F.
Poker Plus a été retiré du marché le 12 mai 1997.

0 Rapido

Rapido a été lancé le 11 janvier 1999. Le joueur remplit
son bulletin en cochant 8 numéros sur 20 dans la grille A

et 1 numéro sur 4 dans la grille B.

Il choisit ensuite le montant de sa mise (5 ou 10 F) et le
nombre de tirages auxquels il souhaite participer (1 à 50
tirages). Les tirages ont lieu toutes les 5 minutes de 6
heures à 23 heures. Ils sont retransmis en direct sur un
moniteur vidéo installé dans le point de vente. À chaque
tirage, 8 numéros sont tirés au sort dans la grille A et 1

numéro est tiré dans la grille B. Les gains du joueur
dépendent du nombre de numéros trouvés et varient
entre 10 F et 100 000 F pour une mise de 10 F. Il existe 9
rangs de gains possibles. Les gains sont payables
immédiatement après le tirage.

0 Solitaire

Lancé le 6 novembre 1995 sous une forme octogonale,
SOLITAIRE est le premier instantané découpé en France.

Modifié en juillet 1999, le ticket comporte désormais troi

« numéros gagnants» dont un numéro gagnant grattable

le numéro bonus, et une zone de jeu qui se compose de

12 billes à gratter. Sous chaque bille apparaissent 1u

numéro et une somme. Les numéros peuvent aller de 1 s

37 inclus. Si le joueur retrouve au moins l'un 0
« numéros gagnants» parmi les 12 numéros découve
il gagne la somme inscrite sous ce numéro.

Il est possible de gagner jusqu'à 4 fois sur un
rnênle

ticket, en retrouvant plusieurs fois les «
nurnero

gagnants».
Le prix de vente est de 10 F, les gains vont de 10 F à

50000F.

0 Tac 0 Tac

Le lancement de Tac 0 Tac le 25 janvier 1984 Inll
'llet

nouveau type de loterie: la loterie instantanée. Le
billet

de Tac 0 Tac (10 F) se présente en deux parties une

partie « grattage» qui permet de savoir
instantanerneet

l'on a gagné de 10 à 30 000 F pour un billet de 10 et
une partie avec un numéro à six chiffres qui fait

l'objet

d'un tirage hebdomadaire à la télévision (gains de 10

400000 F). En 1990, le jeu tirage est simplifié.

Le 19 février 1993, le tirage est supprimé et Tac
Íac

devient un jeu instantané pur.

La quatrième génération de Tac 0 Tac a vu le jOur
le

juin 1995. Le ticket se présente plié et propose 4 jeux

mettant en oeuvre des mécaniques de jeux chiffres

permettent de cumuler les gains.

Le prix de vente est de 20 F, les gains vont de 20 F à

2000000F.
Le 16 novembre 1998, la cinquième version du eu

u
à

avec Tac 0 Tac TV. Le jeu capitalise sur
quatreJeec

la

gratter (avec cumul des gains possibles), renoue
a

dimension TV et propose pour la première fois le
jn

mensualisé:
< les trois premiers jeux permettent de gagner

de20à
20 000 F instantanément.

t aU

le quatrième jeu offre le gain maximum et
perrnsde

joueur de passer à l'émission Tac 0 Tac TV au
cooFà

laquelle il déterminera son gain mensualisé (de 5u F le

10 000 F) ainsi que la durée pendant laquelle il le

percevra (de 2 à 10 ans).

0 Top Départ

Lancé le 28 mai 1998, TOP DEPART est le
preansla

instantané à offrir des lots en nature au grattage-
sous

première partie du jeu, le joueur gratte 6
chrlo)s,SOI,

chacun desquels il découvre un temps. Si
1unHRONO

temps est inférieur à celui indiqué dans le C
Dans la

OFFICIEL, il gagne de 10 F à 25 000
F-nnSI3

deuxième partie du jeu, s'il découvre 2 ou 3
dntune

dans la zone de grattage, il gagne respectivem
une

Renault Twingo ou une Renault Espace.

Son prix est de 10 F.



1;1,,
jg£ aété

lancé le 23 septembre 1996. Il a rejointE~~ sur le segment des jeux instantanés associésf^wïâssion de télévision.t,!Ouer.il
suffit de gratter six billes sous lesquelles lere des sommes ou des symboles.'¡'e
trois fois la même somme, il gagne cette(de 10 F à 5 000 F). S'il découvre trois symboles"-, H gagne le droit de participer à une émission

appetée « 55 pour Vatoo » et diffusée sur M6,
ËS de laquelle il peut remporter de 10 000 F à

Fetun voyage surprise.
jg^TT®0 télévisée associée au jeu n'est plus diffusée
F**12avril 1997.ftcle10F.

|§^*n«»ents sur les enjeuxnt de l'ancienne taxe sur les spectacles,E~ sont assujetties depuis 1971 à la TVA sur leOes billets d'entrée (au taux de 20,60 %).
H^^euxrecueillis sur les courses font l'objet:
^j&nts proportionnels non fiscaux en faveur

attributaires publics et de la sociététJs taux ont été fixés, en dernier lieu,1232 du 30 décembre 1995;
-

timbrede4%;Qnnelle
audroit de timbre de 0,30%;

NJtaux de TVA, de 20,60 appliqué sur la partM~ -revenant à la société de courses,, prélèvement instauré à compter du 1erleCOntdbution Sociale Généralisée dont le-est particulier
: en effet, if s'applique

BBHgJJj*pariaévénementiels selonles tauxpxi^^«1,62 Quarté = 1,94 et Quinté =le taux de la contribution pour leS; de la dette sociale est fixé à 0,28 des

Des prélèvements supplémentaires progressifs sont
opérés sur les rapports dépassant 30 fois la mise. Leurs
taux sont fixés par le décret n° 86-357 du 12 mars 1986.

En outre, le produit de l'arrondissement des rapports au
décime inférieur sur les réunions des sociétés parisiennes
doit être versé au Trésor (art. 18-11 de la loi de finances
pour 1967).

3. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- INSEE.

- Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, service des
Haras, des Courses et de l'Équitation.

- La Française des Jeux.

- Ministère de l'Économie, des Finances et de
l'Industrie, direction de la Comptabilité publique.

- Ministère de l'Équipement, des Transports et du
Logement.

—CentreadministratifdesAffairesmaritimes;

- Bureau de la plaisance.

Publications:

«La plaisance en quelques chiffres», ministère de
l'Équipement, des Transports et du Logement, Direction
des transports maritimes, des ports et du littoral, bureau
dela plaisance et des activités nautiques (annuel).

INSEE:

« Le milieu associatif de 1983 à 1996 - Plus ouvert et
tourné vers l'intérêt individuel », INSEE-Première, n° 542,
septembre 1997.

« D'où sont mes amis venus », INSEE-Première, n° 613,
octobre 1998.

«En 13 ans, moins de temps contraints et plus de
loisirs»,INSEE-Première,n° 675,octobre 1999.

«La vie associative: participer mais pas militer»,
G. Hatchuel, J.P Loisel, Données Sociales,1999, INSEE.



TABLEAU E.05-1 M
-4

Prélèvements proportionnels applicables sur les courses de chevaux .JI!

i
À compter du 1erjanvier 1998 li
Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service des haras) Unité: en

pourcenta--.a

PMH

Départements métropolitains DOM
DéParterne-*

Paris et Région parisienne Autres Guadeloupe Paris
Désignation des attributaires (1) hippodromes Martinique et

jfRégion.i
parisienne Plus du

(1) quart
du réseau:pmu4

Paris simples Autres Tousles Tousles Paris Autres

et reports paris paris paris ordinaires paris ™

1. Prélèvements non fiscaux fixés par décret (2)

Sociétés decourses (HT) 9,550 13,600 15,400 15,400 9,550 13,6081
Budget général(3). - - - - - -.ii
Comptes spéciaux du Trésor:
Fonds national des haras et des activitéshippiques. 2,830 2,480 0,680 0,680 2,830 2,489 111

Fonds national pour le développement des adductions d'eau 1,260 1,260 1,260 1,260 1,260 1.260 1
Fonds national pour le développement dusport. 0,090 0,090 0,090 0,090 0,090 0,.0j
Fonds national pour le développement de la vie associative. 0,070 0,070 0,070 0,070 0,070

0,07'--Total. 13,800 17,500 17,500 17,500 13,800 17,500

2. PrélèvementsfiscauxTimbre. 3,800 3,800 3,800 3,800 3,800 3,800

TVAsur prélèvements sociétés(4).1,967 2,802 3,172 1,463 1,967 2,802Total. 5,767 6,602 6,972 5,263 5,767 6,602__j

Total des prélèvementsproportionnels. 19,567 24,102 24,472 22,763 19,567 24,182 3

CRDS (5) 0,350 0,350 0,350 0,350 0,350 0,351 4Total. 19,917 24,452 24,822 23,113 19,917
24^3

(1) Paris (Auteuil, Longchamp, Vincennes), Région parisienne (Enghien, Evry, Maisons-Laffitte,Saint-Cloud). ----"III
(2) Décretn° 94-1232 du 30 décembre1995.
(3) Depuis 1995, les prélèvements non fiscaux du Budget général sont intégrés dans les Comptes spéciauxdu Trésor (Fonds national des haras etdes activités hippiq,051*

(4)Décretn°95-858du28juillet1995.
(5) Loi n° 96-1160 du 27 décembre 1996, art.16-11 (le taux de la CRDS est de 0,28 desenjeux).



^AUE.05-2

réelèvementsde
l'Agriculture et de la Pêche (Service des haras) Unité: Million de francst:::

1990 1994 1995 1996 r19971998
irevements

supplémentaires progressifs (PMH)-(PMU)(1). 2685,4 2321,3 2241,3 1958,4
1873,5

1946,3
III III III III 310,9 380,41;-" l.

gp^n;78-1292 du 29 décembre 1978, modifié par le décret n°95-1405 du 30 décembre 1995.
que à l'ensemble des paris selon les taux suivants: Quarté: 1,938 %,Tiercé: 1,615 %, Quinté: 1,4535 %,autres paris à l'exception des paris du PMH province 0,5205GOrrespondantes.

hippodromes

et sommes engagées en France sur les courses françaises
^prede

l'Agriculture et de la Pêche (Service des haras) Unité: million de francs
tB-~

1993 1994 1995 1996 1997 1998

1.:.
66 61 58 55 54 50

|L auPari mutuel (surl'hippodrome) 251422802151195718161711pari
mutuel urbain en France sur les coursesfrançaises. 34199 33866 33377 34746 34177 34591é+quinté+,2 sur 4, Grand7(1). 18856 20512 19955 20869 20264 20544

tercé,quarté
+, quinté + et 2 sur 4. De 1995 à 1997, Grand 7, supprimé en1997.



TABLEAU E.05-4

Répartition des chiffres d'affaires des produits de « La Française des jeux»

Source: La Française des Jeux

Unités 1994 1995 1996 1997

LOTO NATIONAL + LOTO 7 + SUPERLOTO (1):
Nombre debulletins. Millier 496100 557000 504900 318700
Montant des misesMilliondeF1230812418 12010 11802

Lots àpayer» 6309 6427 6268 6050

Prélèvements nonfiscaux» 4822 4840 4817 4731

dont: Mouvementsportif» 281 295 273 290

Prélèvementsfiscaux» 938 910 925 1020

dont:TVA» 366 331 334 324

Prélèvementsprogressifs» 155 161 88 76

Produit desarrondis» 84 80 61 52

LOTO SPORTIF- LOTO FOOT MATCHES ET SCORES (2):
Nombre de bulletinsMillier30200338002130020200
Montant desmisesMilliondeF 464 515 450 492

Lots àpayer » 242 274 246 319

Prélèvements nonfiscaux» 176 194 169 131

dont: Mouvementsportif» 11 12 10 12

Prélèvementsfiscaux» 33 38 35 43dont:TVA» 11 14 12 13
Prélèvementsprogressifs» 13 8 10 15

Produit desarrondis» 0,3 1 0,3 0,8

MATCHES DU JOUR/BOOKMATCHES:
Nombre debulletins. Millier 5300 5100 4300 III

Montant desmises.; Million de F 35 37 30 /II

Lots àpayer» 21 22 18 III

Prélèvements nonfiscaux» 11 12 10 I
dont: Mouvementsportif» 1 1 1

¡.
Prélèvementsfiscaux 2 3 2 III

dont:TVA.,.» 111" j
.-

Prélèvementsprogressifs» - - - B
Produit desarrondis» 0,4 0,3 - III

JEUXINSTANTANÉS:

Nombre deticketsplacésMillier2108859222641023110002255000
Placements nets(mises)MilliondeF17038 18609 19282 19693

Lots à payer 10536 11497 11839 1196âi

Prélèvements non fiscaux 5666 6243 6484 6612

dont: Mouvementsportif» 392 446 450 499

Prélèvementsfiscaux» 836 870 959 111-8*

dont:TVA» 564 572 618 628

KÉNO(3):
Nombre debulletinsMillier28800383006660074600-MontantdesmisesMilliondeF13461473 1929 2151

Lots à payer (dont TOPKENO)» 805 852 1152 1264

Prélèvements non fiscaux 509 582 719 801

dont: Mouvement sportif 31 35 43 52
Prélèvementsfiscaux» 32 39 58

ai
dont:TVA» 32 39 52 58

RAPIDO(4):
Nombre debuitetins. Millier III

-'
MontantdesmisesMilliondeF III III III -.
Lots àpayer» *
Prélèvements nonfiscaux» /II

dont: Mouvementsportif. III III III
III

P 'l' t fi
IIIPrélèvementsfiscaux. lill

dont:TVA» g¡.

(11 Jeu LOTO 7 nremier tiraae le 29/03/1994. dernier tiraae le 15/06/95. tiraae du SUPERLOTO le 15/05/1996.
(2) Depuis le 2 août 1997, le LOTO SPORTIF est remplacé par le LOTO FOOT avec 2 jeux distincts: LOTO FOOT "Matches" et LOTO FOOT.Scores.
(3) A partir de janvier 1996, tirage quotidien du KENO. III
(4) A partir d'octobre 1998, début du pilote Rapido (100 points de vente).

-----iii1IIIIII



TABLEAU
E.05-5

c'uitdes
jeux de casinos (1)desJeuxdecasinos(1)

Millier de francs
Directiondela

Comptabilité publique Unité: Millier de francs

1990/1991 1994/1995 1995/1996 1996/1997 1997/1998

Ont:Cas' 2400764,2 6068028,4 7153593,5 8080551,6 9404440,5

duitbruttotal

2400764,2 6068028,4 7153593,5 8080551,6 9404440,5
ynf;Casin̂ SaUt0risés

à avoir des machines à sous1666255,35753849,0 6812832,9 7746633,0 9134552,9dont Produit des machines à sous seulement1087606,35036098,26136066,07076994,6 8256276,2i•-----'vement!s
descommunes.74333.8 727014.6 862161,6 989662,3 1165544,0

dont^:pr£J^nTents
des communes 74 333,8 727 014,6 862 161,6 989 662,3 1 165 544,0

dont:Prélèvementdes
communes 74333,8 727014,6 862161,6 989662,3 1165544,0(1)LasaisorTe

année (n) s'étend du 1" novembre de l'année (n-1) au 31 octobre de l'année (n).

TABLEAU
E.05-6

deplaisance

Ion
au 31 août

Source:Ministère
de l'Équipement, des Transports et du Logement

1993 1994 1995 1996 1997 1998

MétroPoI
voiliers e:t0nneauxetm 239976 242379 245031 247531 249608 2527392lusde2tonnem

131800 132764 133907 135003 135819 137091eauxHa.Ux1081761096151111241125281137891156488
à moteurs

108176 109615 111 124 112528 113 789 115648

Ptonneauxetmoins 571513 585666 604804 618661 630527 645911
plus

de 2
tonneaux452882462142476148 485182 492851 502522

p s eaux118631 123524 128656 133479 137676 143469es811489828045849835
866192 880135 898730

otaldesnavires —————————————————————————————————————————————

PI
eaux et moins

Usde2t
584682594906 610055 620185 628670 639613

PlusdeVttonneaux 226807 233139 239780 246007 251465 259117Voilie
d'

IlersmentsoUtre-mer(1):itonneaux«tml'
2466 2512 2459 2588 2691 2904

PI
eauxet~--------. 2466 2512 2459 2588 2691 2904

Us de OinS. 3
2 tonneau

367 381 403 418 426 537Naw2099 2131 2056 2170 2265 2367
''l'es à
2 moteurs2tonneauxet 10869 11218 12562 13305 13768 24391p, Ins

de2tonneau*79748170928998201014910572l'x
2895 3048 3273 3485 3619 3819133351373015021158931645927295

w 13335 13730 15021 15893 16459 27295'1 OIl'eS d'
Terr^i*oi.re®H)0utre-mer(2):*etmoine

1021 1086 1148 1204 1264 1307
2tonneaUx

102 102 104 104 106 106
2tonmoteurs

102 102 104 104 106 106
Navire,

à 9199841044
1100 1158 12012tonn6auxetmoins 12010 12905 13746 14857 15767r16844P|USrt2tonneaux

8461 9076 9702 1040711276 11850Total354938294044435044914794354938294044435044914794desnav!res
1815113wi1399114 894 16 061 17 Wl 18151

1303113991
14894 16061 17031 18151

(2)NComPris,o-française.03116
151onetp11eIon.14894 16061 17



TABLEAU E.05-7

Immatriculation des navires de plaisance, par direction des affaires maritimes

Période du 1er septembre au 31 août

Source: Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Voiliers

Jauge brute des navires Le Le

Havre Rennes Nantes Bordeaux Marseille Total Havre Rennes Nantes Bordeaux I*

1993-1994

Moins de 2tonneaux. 110 392 147 78 237 964 1349 1818 806 1147
2 tonneaux à moins de 5 tonneaux. 82 183 76 106 118 565 506 620 328 652

5 tonneaux à moins de 10 tonneaux. 43 80 51 42 103 319 67 79 61 106

10 tonneaux à moins de 25 tonneaux. 48 85 60 72 225 490 21 41 20 35
25 tonneaux et plus 9 3 12 16 25 65 3 3 6 18Total. 292 743 346 314 708 2403 1946 2561 1221 1958

1994-1995

Moins de 2 tonneaux 175 315 222 106 325 1143 1200 1550 791 936
2 tonneaux à moins de 5 tonneaux 44 171 63 112 104 494 533 712 354 65
5 tonneaux à moins de 10 tonneaux. 43 89 83 64 147 426 68 97 47 95

10 tonneaux à moins de 25 tonneaux. 49 73 62 70 253 507 29 26 16 24m
25 tonneaux et plus 10 7 6 15 44 82 3 4 3 2~L_

———————————————————————————————————————————— .11Total. 321 655 436 367 873 2652 1833 2389 1211 1729

1995-1996 j
Moins de 2tonneaux. 154 373 124 121 324 1096 1092 1551 624 860,
2 tonneaux à moins de 5 tonneaux 40 145 63 112 99 459 505 647 300 609

5 tonneauxà moins de 10tonneaux. 39 103 50 53 136 381 63 97 71 112j
10tonneauxàmoinsde25tonneaux. 38 74 57 76 251 496

-
24 20 16 24

25 tonneaux et plus 5 9 8 21 25 68 4 2 3 1~
--:!Total. 276 704 302 383 835 2500 1688 2317 1014 1624

1
1996-1997 i

Moins de 2tonneaux. 129 313 87 147 140 816 1021 1355 471 752-
2 tonneaux à moins de 5 tonneaux 35 135 31 96 90 387 419 665 338 514

5 tonneaux à moins de 10 tonneaux. 30 68 43 67 125 333 52 66 62 98~
10tonneauxàmoinsde25tonneaux. 38 57 45 95 245 480 9 28 18 16

25 tonneauxet plus - 6 3 19 33 61 5 1 2 22^Total. 232 599 209 424 633 2077 1506 2115 891 14û£*

1997-1998
Moins de 2 tonneaux 151 507 253 132 229 1272 1146 1709 627. 830
2 tonneaux à moins de 5 tonneaux 54 162 52 87 114 469 563 922 438 82iffl
5 tonneaux à moins de 10 tonneaux. 40 119 55 91 202 507 80 108 70 139
10tonneauxàmoinsde25tonneaux. 46 96 70 107 473 792 23 18 20 19

25 tonneaux et plus 5 4 11 30 41 91 3 12 13..Tota). 296 888 441 447 1059 3131 1815 2758 1157 1822-



TA|LEau E.05-8

ICUlation
des navires de plaisance (1)

éléments
et territoires d'outre-mer

pairi,.a
annuelle du 1er septembre 1997 au 31 août 1998e

l'Équipement, des Transports et du Logement

Moins de deux tonneaux Plus de deux tonneaux Total

Voiliers Moteurs Total Voiliers Moteurs Total général

DOM

7 133 140 29 37 66 206
2 161 163 67 88 155 320

- 32 32 1 14 15 47
2 50 52 2 34 36 88

- 47 47 3 27 30 77

11 423 434 102 200 302 738

TOM -658 658 25 100 125 783

- 16 16 18 203 221 237

- 674 674 43 303 346 1020

s locales: canots à rame pour la Guadeloupe, pirogues pour la Guyane, yoles et gommiers pour la Martinique, barques locales pour la Réunion, doris pour

Íents de mer ayant donné lieu à des interventions

uipement. des Transports et du Logement

————- 1990 1995 1996 1997 1998

Nombre Nombre de Nombre Nombre de Nombre Nombre de Nombre Nombre de Nombre Nombre de- d'événe- personnes d'événe- personnes d'événe- personnes d'événe- personnes d'événe- personnes
ments mortesou ments mortesou ments mortesou ments mortesou ments mortesou

disparues disparues disparues disparues disparuesi
29 4 25 4 19 - 26 - 26 1

- - 401 1 380 - 419 3 453 1

335 - 26 - 25 - 36 3 23 1

— 163 18 190 24 175 21 180 16 229 16
6~ 46 - 47 - 42 - 62

,
5 42 1

jË- 139 - 113 - 142 5 160 - 153 -W-

14 29 27 12 19 23 24 46 21 18t~~t 395 3 1866 5 1835 - 2037 5 2370 2
53 27 79 34 69 31 54 31 68 23



TABLEAU E.05-10

Chasse et pêche fluviale

Sources: Office national de la chasse
Conseil supérieur de la pêche

1980 1990 1994 1995 1996
197

CHASSE
1479,6

Permis délivrés [en milliers]

(1)CHASSE2016,5
1689,2 1576,4 1534,2 1524,5

1500,4

PËCHEFLUVIALE3ffi
Pêcheurs aux engins et aux filets sur le domainepublic:Amateurs1504511609797580567859

731Professionnels., 962 730 728 717
4172Pecheursàlaligne:4159638,5

Associationsagréées41104000405840734084
1

704,1

Permis délivrés [en milliers](2)2359,4 1875,0 1772,4 1804,1 1755,5
~~J"~-

(1) Permis départementaux et nationaux.Validations et validations complémentaires; période de juillet de l'année n -1 à juin de l'année n pour les années
1980/1990/1994.

--,
(2) Timbres piscicoles (taxe de base, complète, jeunes, vacances, plan d'eau). —
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Chapitre F.01

Enseignementetformation

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

Sa
Schéma, graphique et tableaux.

Schéma, graphique et liste des tableaux:
Schéma du système éducatif.
Graphique. Évolution des effectifs d'élèves,

d'étudiants et d'apprentis par degré
d'enseignement.

1.Effectifs d'élèves d'apprentis et d'étudiants (public
et privé). Évolution 1980-1998.

2. Population scolaire et universitaire par âge et taux
de scolarisation (public et privé).

3. Effectifs d'élèves du premier degré. Évolution

1980-1998.

4. Écoles, classes et nombre moyen d'élèves par
classe du premier degré. Évolution 1980-1998.

5. Effectifs d'élèves du premier degré par niveau et
parsexe.

6. Effectifs d'élèves du second degré par niveau
(public et privé). Évolution 1960-1998.

7. Établissements, classes et nombre moyen
d'élèves par classe du second degré. Évolution

1970-1998.

8. Effectifs d'élèves du premier cycle du second
degré par niveau et par sexe.

9. Effectifs d'élèves du second cycle professionnel
par niveau et par sexe.

(Suite au verso).

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la
Technologie, Direction de la Programmation et du Déve-
loppement, du ministère de l'Agriculture et de la Pêche et
du ministère de l'Emploi et de la Solidarité.



10. Effectifs d'élèves du second cycle général et
technologique par niveau et par sexe.

11. Taux d'accès au niveau du baccalauréat
suivant l'année de naissance du candidat.
Évolution 1993-1998.

12. Diplômes de l'enseignement du second cycle
du second degré. Évolution 1980-1998.

13. Candidats présentés et admis aux bacca-
lauréats. Évolution 1990-1998.

14. Effectifs des centres de formation d'apprentis.
Évolution 1985-1998.

15. Établissements et effectifs de l'enseignement
technique agricole.

16. Écoles dépendant du ministère de l'Emploi et
de la Solidarité: nombre d'écoles, effectifs et
diplômes.

17A. Formation professionnelle continue et appren-
tissage: bilan physique des formations.

17B. Dépense globale de formation professionnelle
continue et d'apprentissage.

18. Formation professionnelle continue dans les
entreprises: effectifs en formation par catégorie
professionnelle et sexe.

19. Situation sociale et formation professionnelle
des jeunes sortis du système éducatif.

20. Effectifs d'étudiants inscrits dans l'ensei-
gnement supérieur (public et privé). Évolution
1980-1998.

21 Effectifs d'étudiants des universités par

discipline et par cycle selon le sexe.

22. Effectifs des classes supérieures par niveau et

par sexe.

23. Effectifs d'étudiants des autres écoles
supérieures selon le sexe (public et privé).

24. Répartition des étudiants français dans l'ensei-

gnement supérieur par discipline et selon

l'origine socioprofessionnelle du chef de famille-

25. Répartition des étudiants français dans les

universités, par cycle, par sexe et selon l'onglne

socioprofessionnelle du chef de famille.

26. Principaux diplômes délivrés dans l'ensei-

gnement supérieur.

27. Sorties du système éducatif suivant les niveaux

des élèves.

28. Évolution des effectifs des personnels de

l'Éducation nationale et de l'Enseignemen

supérieur.

29. Les enseignants exerçant dans les établisse
ments publics des premier et second degrés.

30. La dépense globale d'éducation.

31. La dépense intérieure d'éducation.Finan-

cement des activités d'enseignement et a
achats de biens et de services liés à l'éducati
en 1998.



1.PRÉSENTATION

eeVes
et les étudiants

en POPUlation des élèves, des apprentis et des étudiants,24998-1999
en France métropolitaine, représente24go/o

de la population totale et près de 91,0 desunes
de 2 à 22 ans.: 198 à 1998, la population scolaire et universitaires'acc°

de 350000 élèves, apprentis ou étudiantsdegnculture
et Santé comprises), alors que la populationdes?

ans diminue de plus de 910 000 individus. C'estPeSI que le POicls des scolaires par rapport aux 2-22 ans,Pend
cette période, augmente de plus de 7 points.

Sur
cette Période de dix ans, la combinaison de l'évolutiondémoPhique

et de l'augmentation de la fréquentationtion:lre,
ali-delà de l'âge de 16 ans, aboutit à des varia-tions de
Population scolaire par degré ou type d'ensei-ent
assez contrastées:

IYcérnlnutlon
dans les écoles, dans les collèges et leslycées

professionnels;; taugrnentation dans les lycées d'enseignement généralettechnologique
et surtout dans l'enseignement supé-rieur

Ces
Mouvements

ont lieu dans le contexte de :
ollaa.stabilisation

des taux de scolarisation dans le pré-

- la d"11,dininution des redoublements principalement danseernent,i,,;

traînarenforcement
de l'accès en classes terminales en-trel-lnclrltdes

poursuites plus fréquentes dans l'enseigne-supeneur.

L'e8 ersonnels de l'Éducation nationale
Les

sonnels enseignants (enseignement privé corn-etdeSeepersonnels
administratifs, techniciens, ouvriersetdeservi.cesforment

environ 6 de la population active
totale.

6 de ta population active
!TIentPb

1998, le nombre d'enseignants de l'enseigne-IIu
hc aUgmentede9

mentPublicaugmentede
9 /o.personaVier

1998, près de 1 083000 personnes (hors^6rsonneis
de la Recherche) sont rémunérées par le^istère d8ducation nationale, de la Recherche et delaTechnologie.

Cet effectif progresse de 0,6 en un an.

les
progresse de 0,6 en un an.

Les établissements
du second degré emploient 55,3agents.

nPeu
rno'

Inp.,,oins
des trois quarts de ces personnels sont destinsei-gnants.
Leur effectif augmente de 1 en un an.

38 daces
derniers exercent dans le second degré etceux

dans le premier degré. Les non-enseignants - horsCeuxdans le

premier degré qui sont rémunérés par lesCotTl|Tiunes

- se répartissent principalement dans lesglissementS
du second degré (71 %), puis de façonéuivalent,entre

les établissements du supérieur (16 %)h2%)>
In'stration

centrale ou les services extérieurs

LebUdgetetlecomptedel'éducation
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0

1"8
le bUd de éducation nationale représente

10dubgete l'Éducation nationale représente
2 1 °/odu

budgst de l'État et 4 du produit intérieur brut

(PIB). La dépense intérieure d'éducation, (607,3 milliards
de F) qui totalise la contribution des divers agents éco-
nomiques (État, collectivités territoriales, autres adminis-
trations publiques, entreprises et ménages), représente
7,2 du PIB.

La dépense pour la formation professionnelle
continue et l'apprentissage

La dépense totale consacrée à la formation profession-
nelle et à l'apprentissage par l'État, les entreprises, les
collectivités territoriales, l'UNEDIC et les ménages, atteint
139,9 milliards de F (y compris investissement) en 1997,
soit 1,7 du PIB. Cette dépense peut se ventiler comme
suit: 78,4 milliards de F pour les frais de formation et
d'accompagnement, 59,9 milliards de F pour la rémuné-
ration des stagiaires et les exonérations de charges so-
ciales prises en charge par l'État (dans le cadre de
l'alternance), et 1,6 milliard de F destinés à
l'investissement. L'État et les entreprises contribuent de
façon égale au financement final de la formation profes-
sionnelle avec chacun 39 des dépenses. La dépense
bénéficie pour 58 aux actifs occupés, dont 20 aux
agents de la fonction publique, pour 22 aux jeunes de
moins de 26 ans et pour 20 aux demandeurs d'emplois.

Les examens et les sorties du système éducatif

En 1998, le taux de succès global aux baccalauréats
(admis/présentés) est de 79,1 et près de 61,7 d'une
génération sont devenus bacheliers.

La part d'une génération accédant au niveau des classes
terminales de lycées de l'Éducation nationale passe de
34 en 1980-1981 à 62,7 en 1998-1999 (68 toutes
voies de scolarisation confondues).

En ce qui concerne les sorties du système éducatif, le
nombre de jeunes sortant sans diplôme se stabilise au-
tour de 8 de l'ensemble des sortants; il a cependant été
divisé par plus de deux depuis 1980. Dans le même
temps, les jeunes obtiennent des diplômes professionnels
et technologiques plus élevés: moins de sortants diplô-
més des CAP et BEP et davantage de diplômés des bac-
calauréats technologiques et professionnels ainsi que des
BTS et DUT.

Parallèlement, les sortants diplômés de l'enseignement
supérieur long sont en 1997 trois fois et demie plus nom-
breux (158 000) qu'en 1980 (45 000).

L'insertion professionnelle des jeunes

En début de carrière, l'insertion professionnelle des jeu-
nes dépend fortement du niveau de leur formation et du
temps écoulé depuis leur sortie du système éducatif.
Ainsi, les jeunes sortis du système éducatif depuis 1 à 4
ans sans diplôme sont 33 à occuper un emploi, 40 à
être chômeurs et 27 à être inactifs ou au service mili-
taire; pour les jeunes sortis avec un diplôme d'une école
supérieure, ces pourcentages sont respectivement de
83 %, 7 et 10 Après une période qui va de 5 à 10
ans, pour les sans diplôme la répartition est 52 %, 26 et
22 et pour les diplômés d'une école supérieure, 91 %,
3 et 6

Pour les jeunes ayant un emploi, leur situation profes-
sionnelle est aussi fortement dépendante du niveau de



leur formation et du temps écoulé depuis leur sortie du
système éducatif.

On sait par ailleurs que les probabilités d'accès à un
poste de cadre, d'enseignant, de chef d'entreprise ou à
une profession intermédiaire restent, cependant, mar-
quées par le milieu social d'origine: par exemple, parmi
les titulaires d'un diplôme d'enseignement supérieur long,

un enfant de cadre ou d'enseignant a une probabilité
d'accéder à un tel poste supérieure de dix points à celle
d'un enfant d'ouvrier. Les disparités d'insertion entre
jeunes hommes et jeunes femmes sont à peu près aussi
importantes que celles associées à l'origine sociale.

En 1996, sur 210 000 stagiaires en actions de formation
alternée, 178000 environ sont pris en charge par les
conseils régionaux, soit 85 de l'effectif total (contre
61 en 1995). Cette augmentation traduit la prise en
charge progressive par les régions de la globalité des
actions de formation destinées aux jeunes. Les actions
préqualifiantes représentent 61 des effectifs, en
hausse de 5 par rapport à 1995, tandis que le nombre
de stagiaires en actions qualifiantes baissent de 14

L'ensemble de ces actions représente, en 1996, un coût
global d'environ 4,5 milliards de F, pour l'État et les ré-
gions, incluant les dotations de décentralisation de
3,5 milliards de F versées aux conseils régionaux. Les
dépenses de fonctionnement s'élèvent à 2,3 milliards
de F, la rémunération à 1,6 milliard de F et l'accompa-
gnement à 0,5 milliard de F.

2. MÉTHODOLOGIE

Les élèves et les étudiants

Les données figurant dans les tableaux d'effectifs d'élè-

ves, d'apprentis ou d'étudiants sont obtenues à partir de
traitements statistiques de bases de données constituées
pour la gestion de la scolarité (c'est le cas pour les éta-
blissements publics d'enseignement) ou par enquêtes
statistiques exhaustives (pour les autres établissements).
Ces recensements recueillent les effectifs dans les éco-
les, les collèges et les lycées quelques jours après la
rentrée, dès que la situation s'est stabilisée; pour les
étudiants, l'observation est plus tardive car les inscrip-
tions se déroulent en partie après la rentrée universitaire.

Les personnels de l'Éducation nationale et de
l'Enseignement supérieur

Les données figurant dans les tableaux sur les person-
nels résultent de l'exploitation statistique des fichiers de
paie.

Le personnel recensé est le personnel en activité, rému-
néré au titre de l'Éducation nationale et de l'Enseigne-
ment supérieur (hors personnels de la Recherche) au
1erjanvier 1998. Ne sont pas compris les enseignants
des établissements privés, ni les personnels appartenant
à certains établissements publics sous tutelle du minis-
tère (ONISEP, CEREQ, INRP, CNED.). Les rubriques
budgétaires prises en compte ici sont celles présentes sur
la nomenclature d'exécution de l'éducation nationale et de
l'enseignement supérieur.

Les enseignants: instituteurs, professeurs des écoles et
autres enseignants du premier degré chargés de classe,
directeurs d'écoles et psychologues déchargés de

classe; enseignants du second degré, non compris le

personnel de direction et d'éducation (chefs d'établis
ment, conseillers d'éducation, maîtres d'internat, sur-

veillants d'externat); enseignants du supérieur (
IUFM); enseignants et élèves-enseignants des établis
ments de formation (y compris IUFM).

Les non-enseignants: personnels exerçant des oce,
d'inspection, de direction, d'éducation, de

srvelllani-

d'orientation, ATOSS (personnels administratifs,
teChnj

ques, ouvriers, de services et de santé).

Les établissements: le personnel des établissements de

formation du supérieur (Écoles normales
superiblio-

École nationale des chartes, École nationale des D
thécaires, Instituts universitaires de formation des

rnde

très) est compté dans la rubrique «

Établissementsser-

formation ». La rubrique « Administration centrale e tra-

vices extérieurs» comprend le personnel de
l'adrilirlistra,

tion centrale, des rectorats et des inspections
d-acadé-

mie, les inspecteurs généraux, les personnelsdIntaire

tion et conseillers d'administration scolaire et
univers:en

en stage à l'administration centrale et les personne et

fonction au ministère de la Jeunesse et des
SpoRe-

rémunérés au titre de l'Éducation nationale, de la ,,,
cherche et de la Technologie.

Le compte de l'éducation

Le compte de l'éducation est le résultat de
traiternents

d'un nombre important d'informations selon la
methabili-

gie générale des « comptes satellites» de la
cornptabl.li-

té nationale. Les principales sources sont: les
docu,

ments budgétaires, les comptes financiers des
etultatS

ments et des collectivités territoriales, les
résljItats

d'enquêtes exhaustives (sur la taxe d'apprenttssag) ou

par échantillon (dépenses des ménages).

La dépense pour la formation professionnelle

continue et l'apprentissage

Pour 1997, la dépense totale pour la formation
profes-

sionnelle continue et l'apprentissage a été
estimee

base des comptes économiques de la formation P
1981

sionnelle continue et de l'apprentissage (chiffrés de
dela

à 1996) et du volet « formation
professionnelle*a

dépense pour l'emploi. La dépense est ventiléePfinal.

de dépense, par public bénéficiaire et par
financeur

Les données de 1996 ont été actualisées et
caléessur13

méthode employée pour l'estimation de la
deperele

1997. Les ruptures de série se situent donc ee les

comptes 1995 et la dépense 1996 mais elles
res

neures si l'on s'en tient à l'analyse par grands agregtiOn

Les données financières « Dépense globale de for
professionnelle continue et

d'apprentissage»l
F01-17B) sont issues du compte économique

dession-

mation professionnelle et du volet «
formation

professio"

nelle » de la dépense pour l'emploi.

Les examens et les sorties
,

(brevet de

Les données sur les examens du second degré
\revetdM

technicien également) sont issues des jUrys
tjoneSt

mens; pour les diplômes du supérieur
l'inform

recueillie auprès des universités et
établissements

h'bili-

tésàlesdélivrer.
En ce qui concerne les sorties du système

®^uC \̂es

estimations de flux de sortie publiées jusqua
,éditiOn



9 de l'annuaire, dénombraient des interruptions d'ins-1Ptlon à la fin de chaque année scolaire. Or, environI50 000 jeunes reprennent une formation chaque année;t*~C| ont, par le passé, quitté une première fois le sys-dellle éducatif et ils en sortiront une seconde fois à l'issuedecette
reprise de formation. Pour pouvoir comparer lesUUxde

Sortie aux emplois existants, il importe de compterune seule fois chaque personne.squete
SUr l'emploi de l'INSEE permet de calculer dessorties sans doubles comptes et de les répartir par di-Ille

ou niveau de formation.c§ calculs sont faits par niveau de formation suivant lanoenc'ature
en six postes (cf. définitions).

La formation professionnelle continue (FPC)
dénlsatlon

de la formation professionnelle continue16Ole
d'une série de lois, en particulier de celles dudéJUillet 971 (texte fondateur), du 7 janvier 1983 (loi deinde.ntrahsatiOn)

et du 24 février 1984 (réforme du congéIOiduel,
et formation des jeunes en alternance) et leslois du 31 décembre 1991 et du 17 juillet 1992.Lesystème

comporte trois types d'intervenants princi-droit'les
régions, ayant depuis 1983 compétence dedroit crnrnu en matière de FPC, l'État conservant desPrisutlons
réduites aux priorités nationales et les entre-lafoes cnsacrant l'essentiel de leurs moyens financiers àrrnatlon
de leurs salariés.

*?*'0n
professionnelle continue financéetat

finan Inance tout ou partie d'une série de formations, lesfinanceents
correspondants étant inscrits pour la plusgrande art au budget du ministère de l'Emploi et de laprolllo;te(Fods

de la formation professionnelle et de laetde
Socale, Fonds national de l'emploi pour partie)Pasc dcatlon nationale. Ces crédits ne comprennentPasceu lnscrits aux budgets des différents ministèrespourla orrnation

de leur propre personnel.Les
snnclpaux

moyens budgétaires d'intervention deOnt
les suivants:- fondsfonds de la formation professionnelle et de la promo-tion Cla'.e(FFPPS);

- le fonds
national

de
l'emploi (FNE);° r

"association
pour la formation professionnelle des'adultes fAcle ervatolre

national des arts et métiers (CNAM);lecentre
national d'enseignement à distance (CNED).

ParlesaIon
Professionnelle continue financéele*s« entreprises

^6Puisig9o'
toutes les entreprises de dix salariés et plussontassujt a une obligation de dépenses de forma-res

professionnelle
continue s'élevant à 1,5 des salai-COngéin'.Les

fractions consacrées au financement duenalternlVlduel
de formation et aux formations d'insertionen alteprnoa;?
restent fixées respectivement à 0,2~'3 0

pQ
t

Pourles entreprises de travail temporaires) et à
taxe rentlssage)

Depuis la loi du 31 décembre 1991, l'obligation légale de
financement de la formation professionnelle s'étend aux
entreprises de moins de dix salariés, au taux de 0,15
de la masse salariale. Les entreprises peuvent s'acquitter
de cette participation en finançant directement des forma-
tions au bénéfice de leur personnel (dans le cadre du plan
de formation, d'un engagement de développement de la
formation professionnelle avec l'État, du congé individuel
de formation) ou par des versements libératoires obliga-
toires ou facultatifs (cotisations versées par l'entreprise
aux organismes collecteurs agréés au titre de
l'alternance, au titre du congé individuel de formation, au
titre du plan de formation ou à un fonds d'assurance for-
mation non salariée).

La formation professionnelle continue financée
par les conseils régionaux

La loi du 7 janvier 1983 portant transfert de compétences
aux collectivités territoriales a prévu le transfert aux ré-
gions d'une compétence de droit commun en matière de
formation professionnelle et d'apprentissage. Ce transfert,
réalisé depuis le 1erjuin 1983, se traduit par des conven-
tions de formation professionnelle (ouvrant droit ou non à
rémunération des stagiaires).

Par la loi du 20 décembre 1993 (décentralisation de la
formation professionnelle des jeunes), l'État transfère aux
régions, durant la période quinquennale de la loi, les
moyens qu'il consacre aux actions de formation profes-
sionnelle des jeunes sortis du système scolaire sans
qualification.

L'enseignement dépendant du ministère de
l'Agriculture et de la Pêche

L'enseignement technique agricole comprend des forma-
tions générales, technologiques et professionnelles, qui
sont mises en place dans des lycées d'enseignement
général et technologiques agricoles (LEGTA) et dans des
lycées professionnels agricoles (LPA) pour le secteur
public. Des formations semblables existent dans des
établissements d'enseignement agricole privés sous
contrat.

La plupart des diplômes peuvent être préparés par:
- la formation scolaire;

- l'apprentissage;

- la formation professionnelle continue;

- l'enseignement à distance.

Pour de nombreux diplômes et lorsque les textes régle-
mentaires le permettent, la préparation au titre de la for-
mation professionnelle continue ou de l'apprentissage
peut se faire par unités capitalisables.

0 La voie professionnelle

L'enseignement se prépare principalement dans des
lycées professionnels agricoles publics et dans des éta-
blissements privés de même niveau.

Les classes de 4e et 3e préparatoires sont destinées à
orienter les élèves vers un CAPA ou un BEPA. Les clas-
ses de 4e et 3e technologiques sont destinées aux élèves
qui souhaitent bénéficier d'un enseignement général et



technologique ou professionnel permettant une poursuite
d'études soit vers une seconde professionnelle condui-
sant au brevet d'études professionnelles agricoles
(BEPA) soit vers un CAPA, et dans certains cas, vers une
seconde générale et technologique.

Les classes de BEPA ont deux finalités:
- l'une de qualification professionnelle et d'insertion
professionnelle;

—l'autre de poursuites d'études au niveau IV soit vers un
BAC professionnel, un brevet de technicien agricole
(BTA) ou un BAC technologique.

Le baccalauréat professionnel se prépare en deux ans
pour les titulaires du BEPA et du CAPA. Ce diplôme per-
met l'insertion professionnelle mais aussi une poursuite
d'études vers le BTSA.

0 Les voies générale et technologique

Préparées principalement dans les lycées d'enseigne-
ment général et technologique agricoles ainsi que dans
les établissements privés d'enseignement agricole habili-
tés, ces formations conduisent en trois ans les jeunes
issus du cycle d'orientation des collèges ou en deux ans
après un BEPA ou une seconde générale et technologi-
que:
- soit vers le brevet de technicien agricole (BTA);

-soit vers le baccalauréat technologique de la série
STAE (sciences et technologies de l'agronomie et de
l'environnement) ou STPA (sciences et technologies du
produit agroalimentaire).

La voie générale complète peut conduire en trois ans les
jeunes issus du cycle d'orientation des collèges vers le
baccalauréat général de la série scientifique.

Les lycées d'enseignement général et technologique
agricoles et les établissements privés de même niveau
permettent aussi l'accès aux formations du premier cycle
d'enseignement supérieur.

Peuvent être admis en classe préparatoire au brevet de
technicien supérieur agricole (deux ans d'études) :

—tes titulaires du brevet de technicien agricole, du bac-
calauréat technologique et du baccalauréat professionnel
de l'enseignement agricole;

—tes titulaires du baccalauréat général de la série scien-
tifique de l'éducation nationale et de l'enseignement agri-
cole;

—tes titulaires du baccalauréat général de la série ES
(économique et sociale) et des baccalauréats technologi-
ques de l'éducation nationale pour entrer dans certaines
options du BTS agricole.

Des arrêtés précisent la liste des baccalauréats et des
brevets de technicien du ministère de l'éducation natio-
nale donnant accès aux formations du brevet de techni-
cien supérieur agricole (BTSA).

Les classes préparatoires aux écoles nationales supé-
rieures agronomiques et agroalimentaires et aux écoles
nationales d'ingénieurs des travaux agricoles (deux ans
de préparation) sont accessibles aux titulaires du bacca-
lauréat ou d'un titre admis en équivalence.

Les classes préparatoires aux écoles nationales vétéri-
naires (un an de préparation) sont de la même façon
accessibles aux titulaires du baccalauréat ou d'un titre
admis en équivalence.

Peuvent être admis en classe préparatoire aux
ENITA,

ENSA, ENV (en un an), les titulaires d'un BTSA, de cer-

tains BTS ou de certains DUT dont biologie appliquée.

L'insertion professionnelle des jeunes

Les informations sur l'insertion professionnelle des jeJ

nés (tableau F.01-19) sont tirées des enquêtes annuele
sur l'emploi de l'INSEE. La définition du chômage e
celle du « Bureau international du travail ».

3. DÉFINITIONS

Apprentissage

Il a pour but de donner à des jeunes de 16 à 25 a
ayant satisfait à la scolarité obligatoire, une

forma
générale théorique et pratique en vue de l'obtention,d
qualification professionnelle. Celle-ci est sanctionnée P
un diplôme de l'enseignement professionnel ou

tecin
logique du second degré ou du supérieur, un titre

dIng

nieur ou un titre homologué.

Association pour la formation professionnelle
des adultes (AFPA)

Cette association, régie par la loi de 1901,
SUbvntion

par l'État, organise principalement des formations "Dn'

gues (en général six mois à temps plein) pour des sta-

mandeurs d'emploi, au niveau CAP, mais aussi des 1de

ges en faveur de salariés, au titre du congé indlvldue

formation ou du plan de formation d'entreprise.

Centre national d'enseignement à distance
(CNED)

Dépendant du ministère de l'Éducation nationale, de Ii:'

Recherche et de la Technologie, le CNED est un
etment

sement principalement chargé d'assurer un enseigne
ent

par correspondance à tous les niveaux de
l'enseignenlent

scolaire et qui s'étend aux formations universitaires
a

qu'à la présentation des concours administratifs.

Ces formations intéressent non seulement des Pers
rand

en situation de formation initiale mais également un
grqnd

nombre de personnes engagées dans la vie active.

Champ géographique

Le champ géographique pris en compte est celuI de la

France métropolitaine, en général.

Classe

Le terme «classe», dans le premier degré,
conrreSpond

normalement à un groupe d'élèves scolarisés au
ement

niveau pendant une année scolaire. Dans
l'enseig

élémentaire, la classe s'identifie au cours (cours
preen1re

toire, cours élémentaire 1re ou 28 année, cours
mOelées

ou 2e année); ces classes peuvent être
ap



fSS8S à cours unique». Toutefois, dans certainesdo!es, les effectifs sont tels que des élèves de niveauxa:erents
sont regroupés dans une même classe, on anors une « classe à plusieurs cours». Certaines écoles

ne importent qu'une seule classe, regroupant aussieurs
niveaux; on parle alors de « classe unique ».

Classe d'adaptation
Dans le cycle élémentaire, il s'agit de classe à petitseffectifs dont le but est d'éviter un redoublement aux élè-ves les plus faibles en favorisant une remise à niveau.Dans le premier cycle du second degré, ce sont des clas-ses d'accueil

pour les élèves étrangers qui sont compta-biljs-es
avec les 6e et 5e ordinaires.

Classed'initiation

nonf
groupant à temps complet ou partiel les enfantsion ncoPhones

en vue d'un apprentissage plus rapidedufrançais
et d'une meilleure intégration dans la scolaritémale.

f~)9SSes supérieures de lycée
SectinSC'etechniciens

supérieurs, classes préparatoiresauxnmrandes
écoles.e

individuel de formation
le

Cong"
tre àte individuel de formation a pour objet de permet-SUivreOt salri, au cours de sa vie professionnelle, deformat.

9- son initiative et à titre individuel, des actions degescIon
Idependamment de sa participation aux sta-gesCopr's dans le plan de formation de l'entreprisectaris!

il exerce son activité. En 1997, le congéindividu9C'e
formation a concerné 22 330 personnesPour une durée moyenne de 922 heures.

Paris(catolre
national des arts et métiers deNAM)

laRecance
par le ministère de l'Éducation nationale, deIciRecherche
et de la Technologie; ses enseignementsleSoirnnent

des cours de promotion sociale, dispenséscOndUis
et le samedi, généralement publics et gratuits,°0nc|uisata

la délivrance d'unités de valeur et de diplô-^es du qn
meSdu

NAM,
ou préparant à des examens et titres àreprofessionnel.

ntrats
d'adaptation

susCeptibl
facii-ter l'embauche des jeunes de 16 à 25 anstratsSOntes

d'occuper rapidement un emploi. Les con-trats
sont soit de durée déterminée de 6 mois au mini-nilJrTl.soith8

durée indéterminée. La formation doit êtrede <^0 henres
et peut se dérouler dans l'entreprise.

COntrats
de qualification

doivent
ermettre à un jeune d'acquérir une qualifica-

OuProfesslonnelle

sanctionnée par un diplôme techniquede 16à2sonnel,
ou par un titre. Ils concernent les jeunesde 16 a 25 ans sans qualification ou ayant une qualifica-

tion ne permettant pas l'accès à l'emploi. Leur durée est
de 6 mois à 2 ans. La formation doit représenter 1/4 du
temps et se dérouler en organisme de formation.

Conventions de formation professionnelle
comportant une aide de l'État (FFPPS)

Elles sont financées par le Fonds de formation profes-
sionnelle et de la promotion sociale (FFPPS). Elles sont
passées entre une préfecture de région et un organisme
public ou privé de formation.

Conversion (dispositifs)

Les conventions de conversion sont conçues pour pré-
venir le chômage de longue durée; elles consistent en la
prise en charge individualisée et immédiate des salariés
licenciés pour motif économique et ce durant une période
de six mois. Les entreprises, quelle que soit leur taille,
doivent proposer aux salariés concernés la possibilité
d'adhérer à une convention de conversion afin de les
aider à se reclasser.

Dépense intérieure d'éducation

Total des dépenses effectuées en France métropolitaine
pour des activités d'éducation et pour l'achat de biens et
services liés à l'éducation.

Dépense intérieure d'enseignement

Total des dépenses effectuées en France métropolitaine
pour des activités d'enseignement.

Deuxième cycle général et technologique

Classes de seconde, première et terminale préparant au
baccalauréat, au baccalauréat de technicien, au brevet
de technicien et dans la première période au brevet d'en-
seignement industriel, au brevet d'enseignement com-
mercial.

Division ou classe

Dans les établissements du second degré, elle est cons-
tituée par un groupe d'élèves de même niveau qui suivent
ensemble les cours d'une même section.

Autres écoles

Elles constituent un groupe non homogène. On y trouve
notamment les écoles vétérinaires, l'École des hautes
études en sciences sociales (EHESS), l'École pratique
des hautes études, l'Institut d'études des relations inter-
nationales, l'École spéciale militaire de Saint-Cyr, les
Écoles nationales de la marine marchande, des écoles
dépendant du ministère de l'Agriculture et de la Pêche,
etc.

Écoles de commerce, gestion et de comptabilité

Ce sont des écoles privées d'enseignement supérieur.

Enseignement de type extra-scolaire

Formation continue, enseignement par correspondance,
stages, cours du soir, leçons particulières, télévision sco-
laire.



Enseignement de type scolaire

Enseignement à plein temps sur un cycle annuel.

Écoles d'ingénieurs

Écoles publiques ou privées assurant une formation d'in-
génieur diplômé reconnu par la commission des titres
(École polytechnique, etc., les ingénieurs universitaires
sont compris).

Écoles juridiques et administratives

Écoles de notariat, instituts régionaux d'administration
(IRA), école nationale d'administration (ENA), etc.

Écoles paramédicales et sociales

Écoles recrutant principalement au niveau du baccalau-
réat. Les auxiliaires de puériculture, les moniteurs éduca-
teurs et les aides médico-psychologiques n'y figurent pas.

Écoles supérieures d'art

On y trouve aussi les écoles à caractère littéraire: jour-
nalisme, attachés de presse, interprétariat, etc.

Enseignement spécial du ministère de
l'Éducation nationale, de la Recherche et de la
Technologie

Il est assuré, pour le niveau du premier degré, dans des
établissements spécifiques ou dans des classes d'éta-
blissements ordinaires; ces classes dites « de perfection-
nement» sont appelées « classes d'intégration scolaire
spécialisées ».

Au niveau du second degré, il est assuré par les établis-
sements régionaux d'enseignement adapté (EREA) ou
dans les sections d'éducation spécialisée et sections
d'enseignement général et professionnel adapté
(SES/SEGPA) annexées à un certain nombre de collèges.

Autres établissements d'enseignement
supérieur

Il s'agit ici, des facultés privées, des écoles normales
d'instituteurs, des écoles normales supérieures, des
écoles juridiques et administratives, des écoles supérieu-
res d'art et d'architecture, ainsi que d'un groupe hétéro-
gène d'autres écoles.

Financeur final

Dernier financeur. Par exemple, lorsqu'une collectivité
locale est maître d'ouvrage d'une construction scolaire,
elle peut recevoir une subvention de l'État. La totalité de
la dépense est affectée aux collectivités locales, dernier
financeur. Les dépenses de l'État ne comprennent pas la
subvention.

Les bourses d'études versées aux ménages sont traitées
comme un transfert entre le financeur, État ou collectivi-
tés locales, et le financeur ménage. Elles n'apparaissent
pas comme dépense de l'État.

Fonds national pour l'emploi (FNE)

Il sert notamment à financer les trois activités suivantes

les stages d'accès à l'entreprise (SAE), les stages cadres

privés d'emploi, et les stages d'insertion et de forma
à l'emploi (SIFE).

Mention complémentaire

Année supplémentaire de spécialisation possible à pa
de certains CAP et BEP et qui est sanctionnée Par

diplôme.

Niveau VI

Effectifs sortant du 1ercycle du second degré etdes

EREA (6e à 4e, CPA, CIPAL et CPPN), des
formaes

professionnelles en un an (CEP) et des quatre
premle

années de SES/SEGPA.

Niveau V bis

Effectifs sortant de 3e et des classes de second cycle

court professionnel CAP ou BEP avant l'année
terllinlie,

des 5e et 6e années de SES/SEGPA et de la
forma.

professionnelle en EREA.

Niveau V

Effectifs sortant de l'année terminale des cycles
court5

professionnels (baccalauréat professionnel non
cj

ou abandonnant les classes préparant aux

baccalaur

avant la classe terminale.

Niveau IV

Effectifs sortant des classes terminales
préparntiOns

baccalauréats et effectifs abandonnant des
scolarisa

post-baccalauréat avant d'atteindre le niveau III-

Niveau III

Effectifs d'étudiants sortant avec un diplôme bac + 2 ans

(DUT, BTS, DEUG, écoles de santé.).

Niveaux Il et 1

Effectifs d'étudiants sortant avec un diplôme de 2e OU

3e cycle ou des grandes écoles.

Les personnels de l'Éducation nationale et de

l'Enseignement supérieur

Ces données résultent de l'exploitation statistiqe
des

fichiers de paye pour la France métropolitaine.
U'

Le
personnelrecenséestlepersonnelenactivité- rerTl

néré au titre de l'Éducation nationale et de
l'Enselghe)aU

supérieur (hors personnels de la Recher )
a~

1er janvier 1998 (cf. 2. MÉTHODOLOGIE).



POPUlation
2-22 ans

:PUlation
totale des enfants et des jeunes ayant de 2 àr ans compris. Les données postérieures à 1990 sontre'S6S des bilans démographiques publiés par l'INSEEdans le Bulletin mensuel de statistique (BMS).

POPUlation
scolarisable

apUlation
totale par âge évaluée à partir des recense-S de 1982 et 1990. Les données postérieures à 1990sontreprises

des bilans démographiques publiés dans leB^g

POPUlation
scolarisée

dhan:'p
est élargi au-delà de la tutelle du ministère dela cation
nationale, de la Recherche et de la Techno-gle(Agriculture

[niveau second degré] ainsi que l'ensei-9nement
supérieur non universitaire, Santé).

1er
degré

Élèves
de l'enseignement préscolaire et élémentaire, yCor,,Pris les élèves des classes ordinaires des établisse-

n s d'enselgnement
spécial.

lere
d'adaptation

ElleQp-Ue'"e
les élèves titulaires d'un BEP ou d'un CAPare

en deux ans.

1ercycle
(niveau)e

a troisième, CPPN, CPA.

Pirations
intégrées

PartYItrouve,d'une
part, les « prépas ESCA », d'autredlingéecycles

Préparatoires intégrés à certaines écolesd'ingénjeurs
indépendantes des universités.

Second
Cycle général et technologique deslycées

nalespe
les classes de secondes, premières et termi-(sectioPermettant

d'accéder à un baccalauréat généralbrevets | ES ou S) ou technologique ainsi qu'à unetechnicien
(BT).

Second
cycle professionnel

Essentiell(LP),re
ennent assuré dans les lycées professionnelsCertificatrope

des enseignements sanctionnés par des(aprèslaaptitude
professionnelle (CAP) en trois ansbreVetd"'nseignement

deuxans(aprèsla3e)ouparleCesdipinselgnement

professionnel (BEP) en deux ans.deuxansoes
Peuvent déboucher sur la préparation enUn
bac professionnel.

Sec°"tldegré

nels
des COlleges,.des lycées et des lycées profession-

ÉLèves
des

des tycées et des lycées profession-nela(LP),
formations complémentaires comprises;asses

supérieures non comprises.

Seconde spéciale

Elle accueille les élèves titulaires d'un CAP préparé en
trois ans pour faciliter leur intégration au second cycle
technologique.

Sections de terminale

L : littéraire (A avant 1995);

ES : économiques et sociales (B avant 1995);

S scientifique (C, D ou E avant 1995);

STI : sciences et technologies industrielles (F1 à F4, F9 et
F10A avant 1995);

STL: sciences et technologies de laboratoire (F5 à F7
avant 1995);

STT: sciences et technologies tertiaires (G ou Havant
1995);

SMS: sciences médico-sociales (F8 avant 1995);

STAE: sciences et technologies de l'agronomie et de
l'environnement;

STPA: sciences et technologies du produit alimentaire;

F11 et F12 : enseignements artistiques et arts appliqués;
hôtellerie;

BT: brevet de technicien;

BTA: brevet de technicien agricole.

Stage d'accès à l'entreprise (SAE)

Ce stage, mis en œuvre par l'ANPE en concertation avec
les entreprises, reprend intégralement la formule du stage
d'accès à l'emploi utilisé de 1991 à 1993. Il a pour objectif
de satisfaire une offre d'emploi, en donnant aux deman-
deurs d'emploi un complément de formation permettant
d'atteindre les compétences requises pour les offres
concernées.
Dotés d'une dimension d'aide à la gestion de l'emploi et
utilisable par les salariés en place dans l'entreprise, les
SAE favorisent la mobilité interne des salariés.

Stages cadres privés d'emploi

Ces stages reposent sur une formation alternée, cycles
de formation continue comportant des périodes d'ensei-
gnement et des stages en entreprise.
Ils permettent à des cadres éprouvant des difficultés de
réinsertion sur le marché du travail, d'actualiser ou d'ac-
quérir de nouvelles compétences.

Stage d'insertion et de formation à l'emploi
(SIFE)

Ce stage, créé par la loi du 20 décembre 1993, regroupe
les actions d'insertion et de formation (AIF), les stages de
reclassement professionnel (SRP) et les stages « FNE-
femmes isolées ». Les SIFE, organisés en fonction des
besoins du marché du travail, sont adaptés afin de pren-
dre en compte les spécificités des demandeurs d'emploi
et en particulier les cadres.

Taux d'accès au niveau du baccalauréat
(niveau IV de formation)

Il rapporte les entrées en classe terminale et 2e année de
bac professionnel à l'effectif des générations concernées.



L'accès au niveau du baccalauréat intervient en fait de 16
à 20 ans, selon les enfants, si bien que l'on doit distinguer
des taux élémentaires d'accès, par âge: celui, par exem-
ple, de la génération 1980 au moment de la rentrée 1998,
à 18 ans. De tels taux élémentaires sont susceptibles de
deux types de sommation: pour une génération, ou pour
une année scolaire.

Universités

Ensemble des unités de formation et recherche (UFR),
écoles d'ingénieurs rattachées et instituts intégrés, insti-
tuts universitaires de technologie (IUT), instituts universi-
taires de formation des maîtres (IUFM), instituts natio-
naux polytechniques (INP), institut d'études politiques de
Paris (IEP), Observatoire de Paris et institut national des
langues et civilisations orientales (INALCO).

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et

de la Technologie, direction de la Programmation et
du Développement.

- Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, direction
générale de l'Enseignement et de la Recherche.

- Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, direction de la
Recherche, des Études de l'Évaluation et des Statisti-
ques (DREES), direction de l'Animation de la Recher-
che et des Études et des Statistiques (DARES).-INSEE.

Publications INSEE:

INSEE-Résultats, série Démographie-Société:
«RP 90 Formation: résultats du sondage au quart »,
n° 30-31, janvier 1994.
INSEE-Résultats, série Emploi-Revenus:
«Enquête sur l'emploi de janvier 1999, résultats dé-
taillés », n° 662-663, juillet 1999.

INSEE-Première:

« Les diplômes des Français », mars 1994;

«La formation professionnelle continue», n°314, mai
1994;

« Les 16-25 ans: plus nombreux à l'école que sur le mar-
ché du travail», n° 323, juin 1994;

« De l'école à l'emploi», n° 365, mars 1995;

« Les inégalités devant l'école», n° 400, septembre 1995;

« Des études supérieures inégalement rentables selon les
milieux sociaux», n°469, juillet 1996;

« La hausse du niveau de formation - la durée des études
a doublé en 50 ans», n°488, septembre 1996;

« Apprendre sa vie durant - la formation continue dans les
entreprises», n° 512, mars 1997;

« Adéquation entre formation et emploi: ce qu'en pensent
les salariés», n° 525, juin 1997;

« En 1996, plus d'un jeune homme adulte sur dix a des
problèmes en lecture», n° 541, septembre 1997;

« Les langues étrangères en France - Apprendre, c'est
bien, pratiquer c'est mieux», n° 568, février 1998;

« Hausse de l'emploi sur dix mois, enquête sur l'emploi de

janvier 1999 », n° 658, juin 1999.
Économie et Statistique:
« L'école, les élèves et les parents », n° 293, mars 1996;

« La formation continue dans les entreprises et son re-

tour sur investissement», n° 303, mars 1997;

« Les stages et l'insertion professionnelle des junes

une évolution statistique », « Les parcours
professlonneril

des lycéens et apprentis débutants», n° 304-305, aV

1997;

« Les entreprises, les salariés et la formation continue »,

n°306, juin 1997;

« L'insertion professionnelle des apprentis et des IycenS

professionnels: des emplois proches des formatloée

suivies», « Les jeunes en apprentissage ou en Iyc

professionnel », n° 323, mars 1999.

Synthèses:
«Bilan formation-emploi, résultats 1996 »,

n°17. mars

1998.

Données sociales 1999, INSEE:
« Un siècle d'éducation nationale »,

Jean-Claude ErTlln,

Paul Esquieu;
r:::S'

« Les dépenses d'éducation de 1974 à 1996 »,
pau Es,

quieu, Michèle Jacquot, Xavier Niel;
gt

« Recrutement et départs des enseignants dans les v t

prochaines années », Pascale Derouillon-Roisné;

« Connaissance des élèves en sciences et en mathenne

tiques au collège -comparaisons internationales». ne
Fervent, Fabrice Murât;

1-

«
Évolution des connaissances des élèves en fin de CO

lège », Fabrice Murât, Xavier Niel;
?

« Collèges publics: les disparités
s'accentuent-lIetf;

Marie-Christine Ernoult, Danièle Trancart, Alexia
Stefa'

nou, Xavier Niel;

« L'entrée dans le supérieur », Sylvie Lemaire;
)

« Sorties du système éducatif et chômage des jeune
Pascale Poulet.
France, Portrait-social, 1998-1999, INSEE,

n.

« Niveaux d'éducation en Europe: le rattrapage fra

çais ».

Autres publications:
« Repères et références statistiques, sur les

(1e'«Repèresetréférencesstatistiques,SU!lesnsetiO'
ments et la

formation»,ministèredel'Éducation

nale, de la Recherche et de la Technologie, direction de 13

Programmation et du Développement, édition 1999;
de

« L'état de l'école», ministère de l'Éducation
nationalepro-

la Recherche et de la Technologie, direction de la pro-

grammation et du Développement, édition 1999;
.0-

« Géographie de l'École », ministère de
l'Éducation

nale, de la Recherche et de la Technologie, directio de lia

Programmation et du Développement, édition 199>
de

« Le compte économique de l'éducation »,

mirlistèrede

l'Éducation nationale, de la Recherche et de la
Te

gie, direction de la Programmation et du
Développe

édition 1999; une

« La dépense de formation professionnelle
en"i„*.,,ne

o4g.1,
légère hausse », Premières synthèses 99.12,

ministère de l'Emploi et de la Solidarité, DARES.



SCHÉMA DU SYSTÈME ÉDUCATIF

(a) CAP 3 ans Post. 5e, en voie d'extinction. (b) Formations universitaires



GRAPHIQUE F.01

Évolution des effectifs d'élèves, d'étudiants et d'apprentis par degré d'enseignement

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

TABLEAU F.01-1

Effectifs d'élèves, d'apprentis et d'étudiants (public et privé). Évolution 1980-1998
Millier

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

Unite.
————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-~" 1998-

1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996- 1997- 1999

1981 1986 1991 1995 1996 1997 199~-~"
63'37,4

Total1erdegré7124,3 6686,3 6704,8 6543,4 6506,9(1) 6455,9(1)6382,55624,2
Total2e degré(2).5252,5 5607,2 5637,0 5719,6 5688,3

5667,85652,6r352'7
Apprentis (3) 241,6 222,1 221,7 268,9 297,4 320,7 340,5 &J

S t, 94 7 836 089Spécialsanté 94,7 88,6 86,8 85,0 84,9 83,9
8362089,5

Totalenseignementsupérieur.,. 1174,9 1357,9 1698,7 2108,4 2141,0 2126,5 2102,5 UAutres(4). 1,8 15,2 15,8 13,1 5,5 5,1 5-4
A————————————————————————————————————————————————————-- 14495,

Total général13889,8'13977,314364,814738,414724,014659,9 14567,1r 1593'3,3

15g#3

Population 2-22 ans(5).17407,0 17131,5 16711,6 16458,9 16164,5 16019,5 15947,5 91,0

TotaVpopulation 2-22 ans en 79,8 81,6 86,0 89,5 91,1 91,5 91
(1) Les effectifs d'élèves des écoles publiques n'étant pas connus de façon exhaustive en 1995-1996 et 1996-1997, ils ont été estimés.
(2) Y compris Agriculture.
(3 Y compris CFA sous tutelle du ministère de l'Aariculture et de la Pêche depuis 1992-1993.
(4) Préparations diverses et formations complémentaires.
(5) Population totale des enfants et des jeunes ayant de 2 à 22 ans compris.



colaire

et universitaire par âge et taux de scolarisation (public et privé)

^îcâtion
nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

- Autre
Âge Population 1er degré 29 degré Autres Apprentis Classes Université ensei- Population Taux de1)

totaie y compris y compris formations supé- gnement scolarisée scola-
spécialisé spécialisé rieures supérieur (milliers) risation(2)<1 714,7 III III m m1 719,6 III III III III m m * m m

- 2 718,7 34,7 III III III 249,4 34,7- 700,6 100,1 III III III 701,2100,0
703,1 100,9 III III 709,2 100,0

[~~*~*~-
737,5 100,8 III III III III 743,3 100,06 754,4 100,4 0,4 III 760,0 100,07
758,9 100,5 III 0,4 .111 765,3 100,0

- S 763,6 100,1 III 0,5 III 768,1 100,0y 9
771,2 99,7 0,1 0,6 III, 774,0 100,0j*~ 10 771,0 96,4 3,1 0,8• III III III III 773,2 100,0? 11 781,2 21,7 76,3 0,8 III III III III. 771,7 100,0

12 772,4 1,6 96,3 1,0 III III III ,, 763,8 100,0
13 761,5 0,2 97,9 1,2 756,3 100,04

750,8 III 96,5 2,2 0,1 III III III 742,9 100,0

- 15 804,2 Iil 32,1 4,3 1,0 783,7 100,0
16 813,6 III 83,0 5,2 8,0 III III 783,6 96,3
17 817,9 III 75,1 5,0 9,2 0,7 .1,0 0,2 746,4 91,3£

18. 773,3 III 46,1 3,7 7,4 7,5 16,2 1,7 638,8 82,6MW-lg 753,3 24,2 2,3 5,4 10,8 24,6 3# 531,5 70,6
20 756,0 III 9,6 1,2 4,1 9,9 26,1 6,0 430,8 57,0
21 731,0 III 2,9 0,4 3,0 6,6 23,3 8,1 323,6

44,3
~- 22 753,2 III 0,8 0,2 2,1

3,4
18,7 8,6 255,5

33,9^^23
800,3 III 0,3 0,1 1,4 1,4 14,2 6,8 193,0 24,1NNp~
850,0 III 0,1 0,1 0,8 0,5 9,5 4,3 129,2

15,2
S~ 25 872,4 III 0,1 III 0,7 0,2 6,62,9 91,5 10,5III0,1

0,1 4,7 1,9 60,5 6,9862,9fIII111111 IIiIII3,51,341,14,8^27 862,9 3,51,341,14,8856,5III III III 2,7 0,9 30,3 3,5
-847,9 III III III III 2,2 0,7 24,0 2,830e,35372,90,40,1178,30,5
58722,66382,4 5507,7239,4 341,4 311,9 1335,4 402,2 14520,4 III

S' III
-

10,9 9,4
-,

0,4 0,6 0,5 2,3 0,7 24,9 24,7
lîgnement,

les premier et dernier chiffres de la colonne comprennent les élèvesd'âgeinférieur et les élèves d'âge supérieur.jxqui,
pour des raisons techniques, en différent légèrement. -
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TABLEAU F.01-3

Effectifs d'élèves du premier degré. Évolution 1980-1998

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE) (MM

1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996-
1'.9919977

1981 1986 1991 1995 1996 1997 1199

Enseignement préélementaire public 2070,5 2234,0 2241,0 2217,3 2192,9 (1) 2145,6 (1)
22110022

Enseignement préélémentaireprivé.,.,. 313,4 329,5 314,7 313,5 307,9 302,1 330000,22Total.2383,9 2563,5 2555,7 2530,8 2500,8 2447,7 2403,0 -1

CP-CM2public3946,23413,13455,73365,73366,7(1)3369,4(1)3344,0
CP-CM2privé. 668,9 1614,2 606,5 581,8 578,5 577,5 574,8JTotal4615,1 4027,3 4062,2 3947,5 3945,2 3946,9

3918.

Initiation,adaptationpublic..,, ,,, ,, ,..,, ,,,, ,, 27,7 19,7 19,7 14,6 11,4

Initiation, adaptationprivé. 2,1 2,0 1,6 2,0 2,1 2,0 2,2

Total., 29,8 21,7 21,3 16,6 2,1 2,0 13,6 J
Élémentairepublic3973,9 3432,8 3475,4 3380,3, , 33554
ÉJémentaireprivé. 671,0 616,2 608,1 583,8 580,7 579,5 577,HTotal4644,9 4049,0 4083,5 3964,1

3932,4

Enseignement spécial public., 90,1 69,3 61,7 45,8 j
Enseignement spécial privé., , 5,4 4,5 3,92,7 2,4 2,6 2,5-Total(1) 95,573,865,648,5 47,0;1

Total (1) 95,5 73,8 65,6 48,5 47'° ®

Premier degré sans enseignement spécial
1

Enseignementpublic.6044,4 5666,8 5716,4 5597,6 5458,2
Enseignementprivé,., 984,4 945,7 922,8 897,3 888,6 881,6

877,Total7028,8 6612,5 6639,2 6494,9 888,6 881,6
6335,4 4

Premier degré avec enseignement spécial :

Enseignementpublic. 6134,5 5736,1 5778,1 5643,4 5615,9 (1) 5571,7

(1)5
Enseignementprivé,.,.,. 989,8 950,2 926,7 900,0 891,0 884,2 879,3Total7124,3 6686,3 6704,8 6543,4 6506,9(1) 6455,9(1
(1) L'effectif d'élèves des écoles publiques n'étant pas connu en 1995-1996 et 1996-1997, ce sont les prévisions réalisées en 1995 qui sont utilisées. -3



TABLEAUF.01-4

tcoies
casses et nombre moyen d'élèves par classe du premier degré. Évolution 1980-1998

Source*
M"lni•stèredel'Éducationnationale,de

la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)
Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996- 1997- 1998-
1981 1986 1991 1995 1996 1997 1998 1999

ÉCOLES
Ense'pubiic.15721

17394 18436 18646 18524 18461 18460 18352

tes maternelles
*"* 15721 17394 18436 18646 18524 18461 18460 18352
S

44848 41655 38227 35618 35426 35019 34680 34433dont: à classeUnique114339608 7657 6375 6013 5873enseignement
spécial 133 1048

Total ———————————————————————————————————————————————————-————FnSementprivé:
60702 60097 56663 54264 53950 53480 53140 52785f-ement

privé
t:Cole

382 414 343 320 307 300 277

espnmaires
359 382 414 343 320 307 300 277

tcoismternelles ,
Écoles1Pri'maires

',",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,6600 6150 5904 5626 5574 5523 5485 5429:àclassenique
343 274 215 196 182 183 193 178É

d'enseignement
spécial 19 14

Tota) *
6978 6546 6318 5969 5894 5830 5785 5706enseignenientpublic+privé

67680 66643 62981 60233 59844 59310 58925 58491

En CLASSES

Public
tcois mternelles

ClesMaternelles58402
66091 68301 69354 68498 68287

dOnt:classesus:
185977 175467 171868 166874 166401 166366

w°nt'classesqUes114339608
7657 6375 6013 5873t

d'enseienseignementspécial 749 558
Total

———————————————————————————————————————————————-————
245128 242116 240169 236228 234899 234653selgnem 245 128 242116 240 169 236 228 234 899 234 653tcolesentprivé:tcolesmternelles

1187 1115 1074 1038 961
ÉCnues Primaires106712371363118711151074 1038961
3651336214363373588535813356463553235543

343 274 215 196 182 183 193 178É.0.es
gnernentspécial.

59 46 ,Tota).——————————————————————————————————————————————_—T
37639 37497 37700 37072 36928 36720 36570 36504

selgnement
public + 273 300

ement
public + privé282767279613277869273300 271469 271157NOMBRE

MOYEN D'ÉLÈVES PAR CLASSEtCOlesment
Public;tcoi

aternelles
tcoles

rnaterneiles
30,0 28,6 27,9 27,1 25.7 25,5

École
Écoles

enseignernet.
23,5 21,9 22,5 22,6 2« 22,4

n spéci

Enseigna
14,6 12,9eltprivé.

esmtcolesprteelles
tCOles,maires.

29,9 28,8 27,2 26,7 26,3 25,8 25,7 25,6

~----------
26,2 25,2 24,5 24,2 24,1 24,0 240 24,0nSpéci124 92É,,, a
12,4 9,2



TABLEAU F.01-5

Effectifs d'élèves du premier degré par niveau et par sexe

Année 1998-1999

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE) —'
————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————- public

Public Privé +
————————————————————————————————————————

loto
Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles——

Enseignement préélémentaire
1163129

En école maternelle8896508489041738554125301204524575902180 860949
1763129

En école primaire., 181527171784353311140963135652276615322490307—--Total10711771020688 2091865 153493 147697 301190

122467011683852^055

Enseignementélémentaire:
181110

CP 347609325757 673366 55732 52012 107744 403341

377769781

199204
dont:enécolematernelle 799&
CE1353800333550 687350 57931 53923 111854 411731

387473166CE2.334158319709 653867 58453 54429 112882
392611374138

CM1331247318442 649689 59877 56133 116010 391124
37457511111CM2. 330860 319034 649894 63477 58403 121880 394337 37

Total1697674 1616492 3314166 295470 274900

5703701993144189139Z
211"

Classed'initiation1049 884 1933 86 95 181 1135
97910SS4

Classed'adaptation5247342886751145 734 18796392 9791050
Classe d'adaptation 5247 ——"3891

Total enseignement élémentaire1703970 1620804 3324774 296701 275729 572430

200067118"53334100

470Z3

Enseignement spécial premier degré2699417539445331510 980 2490 28504 18519

Enseignement premier degré: 3311fJ.

Avec l'enseignement spécial 2802141 2659031 5461172 451704 424406 876110 3253845

308343776

Sans l'enseignement spécial 2 775 147 2 641 492 5 416 639 450 194 423 426 873 620 3 225 341 3 064 918
^6290



TABLEAU
F.01-6-

d'élèves du second degré par niveau (public et privé). Évolution 1960-1998
Inlstère

de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE) Unité: Millier

1960- 1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996- 1997- 1998-
1961 1981 1986 1991 1995 1996 1997 1998 1999

1erCYcled
second degré:Enseigne U second degré:Enseigne:Pbic

1860,5 2532,5 2665,9 2485,2 2612,7 2593,3 2561,0 2527,3 2511,7
nsei9nement

pnve ..,.,..,.,.,.,.., 492,6 605,4 681,0 649,4 672,7 668,3 662,0 659,0 657,0
Total

————————————————————————————————————————————————————-2353,1 3137,9 3946,9 3134,6 3285,4 3261,6 3223,5 3186,3 3168,7
6"à3e
dont:'1453,2 2950,4 3204,8 3078,4 3277,5 3253,8 3216,1 3179,2 3162,9°m:4eet3«w!°h0giques III 159,7 153,3 153,4 151,8 133,5 88,4CIPN,

3atWesniveaux899,8187,4142,156,27,97,87,47,15,8
ond

CYcle
ss veaux. 899,8 187,4 142.1 56,2 7,9 7,8 7,4 7,1 5,8^ignementfeSSi0nnel:

'IgnerndignementDÏÏC ,..,.,.,.,., 256,2 601,2 619,5 534,2 534,2 540,1 547,4 553,6 553,1
6

127,0 172,0 186,3 162,6 149,8 148,5 152,8 154,8 155,1
Total

————————————————————————————————————————————————.—————
Total. •;

383,2 773,2 805,8 696,8 684,0 688,6 700,2 708,4 708,2eet2e. ",,,,, , , , , , , , , ,
Seco

dont:1.et2. anneesbacprofessionnel III 1,3 93,7 149,9 156,4 160,2 163,9 167,4

technologique
nseigneraettechnologique'

1167.1 1175,6 1170.8
Ernentpubrnsei9nementDrivé326,3 850,0925,91243,51180,31165,91167,11 175,6 1170,8
Total..

ent privé.95,6252,6281,7327,4319,5316,2317,0314,4306,5
EnSejgn

421,9 1102,6 1207,6 1570,9 1499,8 1482,1 1484,1 1490,0 1477,3Ignernent
spécialdusecond

degréE%ignement Privé

EnseignernPèclalduseconddegré'
118,6 118,1 116,0 114,3 115,3 115,1

IgnernentPriVé",,,,,,,,,,, 122,1 127,1 118,6 118,1 116,0 114,3 115,3 115,1

Total., 0,9 1,7 2,5 3,2 3,2 3,3 3,4 3,6

Enseignern
.,.,.,.,.

123,0 128,8 121,1 121,3 119,2 117,6 118,7 118,7
Enseientpublic,2443,03983,74211,34262,9 4327,2 4299,3 4276,0 4256,5 4235,6
T715,21030,01149,01139,41142,01133,01131,81128,21118,6
715,21030,01149,01139,41142,01133,01131,81128,21118,6Ense9nernentprivéSaigne public2443,04105,84338,44381,54445,34415,34390,34371,84350,7

nernentPrivé",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
2443,0 4105,84338,44381,54445,34415,3 4390,3 4371,8 4350,7

715,21030,91150,71141,91145,21136,2
1 135,1 1 131,6 1 122,2

Total(avec

715,2 1030,9 1150,7 1141,9 1145,2 1136,2 1135,1 1131,6 1122,2,,t-lTog.«al(^av^Je^anementspécial)3158,2
5136,7 5489,1 5523,4 5590,5 5551,5 5525,4 5503,4 5472,9



TABLEAU F.01-7

Établissements, classes et nombre moyen d'élèves par classe du second degré. Évolution 1970-1998

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

1970- 1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996- 1997- j
1971 1981 1986 1991 1995 1996 1997 1998-4

ÉTABLISSEMENTS

4
Enseignementpublic:Collèges40174751479548684916492449324943*

Lycées professionnels11361311135113181166114111261111}
Lycées d'enseignementgénéral et technologique11591119 1 139 1269 1419 1429 1429 1~~
Total6312718172857455 7501 7494 7487

74tf®

Enseignementprivé: ICollèges12741743185418031784178217831789 j
Lycéesprofessionnels1626 958 865 798 707 673 662

655~j

Lycées d'enseignementgénéral et technologique. 1663 1181 1191 1269 1220 1205 1171 1Total. 4563 3882 3910 3870 3711 3660 3616
a~jj

Total public +privé10875 11063 11195 11325 11212 11154 11103 11082j
CLASSES ET DIVISIONS

Enseignement public: j
1W cycle(1)85534108080109121102100106402105692104851 10'3111
2" cycle

professionnel.20003297922576723157245862482225182

2e cycle général et technologique22839 24702 30962 40139 39923 39558 39792 400400

Total128376162574165850165396 170911 170072 169825169342 Id

Enseignementprivé:
,, q1ercycle(1)20399 25250 26782 26691 27084

2704526892
2" cycleprofessionnel.81991089281927574708170107120

Jfl
2ecyclegénéralettechnologique7801 8202 11424 12764 12402 12382 12364Total36399 44344 46398 47029 46567

4643746376
Total public +privé164775 206918 212248 212425 217478 216509 216201

215664

NOMBRE MOYEN D'ÉLÈVES PAR CLASSE
^3

Enseignementpublic
1ercycle(1) 26,4 23,4 24,3 24,3 24,6 24,5 24,4

.2'\
,2"cycleprofessionnel. 24,0 24,4 24,5 23,1 21,7 21,8 21,7

.t
2" cycle général et technologique 28,1 28,5 29,9 31,0 29,6 29,5 29,3 ~j~

Enseignement privé: -~«
V cycle (1) 25,1 24,0 25,5 24,3 24,8 24,7 24,6
2" cycleprofessionnel. 20,7 20,8 22,8 21,4 21,2 21,2 21,3

213
:'2ecycle général et technologique 25,0 23,2 24,7 25,6 25,8 25,5

25,6
(1) Y compris classe pré-professionnellede niveau (CPPN) (jusqu'à 1996-1997), classe préparatoire à l'apprentissage (CPA) et les unités pédagogiques d'intégrationaepu"

non compris l'enseignement spéciaL -""IIIIii



TabLEAU
F.01-8

Effectifsd'erleves
du premier cycle du second degré par niveau et par sexe

Année1998-1999

SOIJrce
MinjsSe,re

l' Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

ere
de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

Public Privé Public+privé

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total

Sixièmeatroisième:rn633731532324766056289542
78074 167616 426857 401321 828178

Uatrième:317298309674
626972 85073 76028 161101 402371 385702 788073énagée^Jen6rale94037308
16711 2471 1479 3950 11874 8787 20661

28823429735558558978205
73797 152002 366439 371152 737591

Tech
n,Io ique

l"flèrrie:1366948131848261803106
9286 19849 7919 27768nsertioni£?enerale 8630

6209 14839 1449 792 2241 10079 7001 17080254567 285849 540416 70622 71841 142463 325189 357690 68287929256136584291411278647417752405342013260666
Total

——————————————————————————————————————————————————————————
1258372 1248113 2506485 344820 311591 656411 1603192 1559704 3162896Alrt12583721 248113 2 506 485 344 820 311 591 656 411 1 603 192 1 559 704 3 162 896

°9lUeS^'inté9rati°n(UPI)221148
369 50 41 9 1 189 460

^6préParatoppprentissa9e<CPA)3069

1

24043092536832133221 189 460
Ci^d'initiatinnPr-ofessionnelleparalternance(Cl-

321 3322 1308 4630
PAL) preprOfessionnelle

par alternance (CI-y371182
553 190 28 218 561 210 771Ens' , 3661

1

18255319028218 154 210771elgnern
————————————————————————————————————————————————————_

Ens.366115705231493137630
4154 1707 5861SEGPAselgnementgénéral

(1)

SEGPAFOrmation 43683275007118316611036
2697 45344 28536 73880

AF"iW^Passionnelle(2)18719
13405 32124 529 357 886 19248 13762 33010Total

3583 6459242298 1068906240240905103307219013933583 64592 42298 106890Écolerégionale

d'enseignement
adapté (EREA)8508322811736III III III 8508 3228 11736Total

Ignementspécial
70910 44133115043 2190 1393 3583 73100 45526 118626

premier
cyc'e avec l'enseignement spécial.. 1332943 1293816 2626759 347503 313121 660 624 1680446 1 606 937 3287383l'otalpremier

renseignementspé-

cialm'6r
cycle sans l'enseignement spé-!l)SPt^7~~—12620331249683

2511716 345313 311728 657041 1607346 1561411 3168757Spf(2)SEGYenseign --n-__nn-------- - -- nq_- ---.-.- -.-.-.L'enseignem::neral
est dispensé au cours de trois premières années, (6ème, Sème et 4ème).—'-enseignement

de formation professionnelle est dispensé au cours de trois années supplémentaires (3ème, 1ère année de CAP, et 2ème année de CAP).



TABLEAU F.01-9

Effectifs d'élèves du second cycle professionnel par niveau et par sexe

Année 1998-1999

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE) '• --------.

Public Privé

Public^^

———————————————————————————————————————
——————————---~ Total

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles^-
Certificat d'aptitude professionnelle en trois ans: 44epréparatoire230811713479 837 527 1364 3145 1698 58123epréparatoire296814194387 830 595 1425 3798 2014 5216

Troisièmeannée. 2674 1 304 3978 681 617 1298 3355 1 92115931Total79503894118442348 1739 4087 10298

5633CAPendeuxans:
Premièreannée.106209164197841967 4857 6824 12587 14021

26

Deuxièmeannée86188093167111831 4306 6137 10449 12399
22049456Total1923817257364953798 9163 12961 23036 26420

4g456

4
CAP en unan1154 551 1705 403 2234 2637 1557

f

2785

Brevet d'enseignementprofessionnel:
;¡ 236213

Brevetd'enseignementprofessionnel:
Premièreannée(1)1053998139218679124029 2545349482129428106845 226623

Deuxièmeannée(1) 10094679462180408226352358046215123581103.m462g96Total. 206 345 160854 367199 46664 49033 95697 253009 209 887

4628®®

1710

Brevet d'enseignement professionnel en un an 807 696 1503 103 104 207 910 800 6531

Mentions complémentaires (2) 3449 1 759 5208 483 846 1329 3932 2605

Baccalauréat
professionnel:

Première année (3) 37 689 30 101 67 790 10 082 10 353 20 435 47 771 40 454A

8#^
Première

année(3) 376893010167790100821035320435477714045419166
Deuxièmeannée(3)347282666061388889088881777843618355487g16e

——————————————————————————————,
1613014Total. 72417 56761 129178 18972 19241 38213 91389 76002 1 61

391

*
--

Total second cycleprofessionnel311360 241772 553132 72771 82360 155131 384131 324132
918

910

Formations complémentaires post CAP-BEP. 287 332 619 117 242 359 404
g2'J

Formations complémentaires postBT et BAC. 55 148 203 184 436 620 239
184—

(1) Première année: seconde professionnelle; deuxième année: terminale BEP.
(2) Année supplémentaire de spécialisation possible à partir de certains CAP et BEP et qui est sanctionnée par un diplôme. 1

-(3) Première année: première professionnelle; deuxième année: terminale professionnelle. -1



TABLEAU
F.01-10

ffectifs
d' 'l'

eeves
du second cycle général et technologique par niveau et par sexeee1998-1999

SOurce'^°tvrce•|^jn.ere
de IÉducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)educationnationale,de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

Public Privé Public+Privé

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total

Seconde'

pencesde|av-'!6tde'aterre(SVT^135403207568
342971 39929 47854 87783 175332 255422 430754

Autres
39929 407 4896 175332 3326 46705autres

systemes automatisés (TSA) 38 890 2 919 41 809 4 489 407 4 896 43 379 3 326 46 705
Autres 28031089013693

892 5130 6022 3695 16020 19715
^secondesl®pe.ciale,B.T,Technologique.)1445

1243 2688 311 328 639 1756 1571 3327
rotai _———————————-_-

178541 222620 401161 45621 53719 99340 224162276339 500501PrO(Wrniè,re: 178 541 222 620 401 161 45 621 53 719 99 340 224 162 276 339 500 501

aire)
s?Onomiqu't"",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 8515 40852 49367 2566 9600 12166 11081 50452 61533

(ÉC,norniqueetsociale)

22768 41108 63876 8519 11947 20466 31287 53055 84342
6902853753122781

19902 13792 33694 88930 67545 156475
S enceset

technologies de laboratoire) 2 663 3135 5798 801 865 1666 3464 4000 7464
STTi,Sclences

etttehnOIOies:tertiaires)
22591 42541 65132 6194 7793 13987 28785 50334 79119

SM,
2283 32137 4742 496 5238 34596 2779 37375

STIi, Clencesettechi9lesindustrielles'
29854 22833213747424965238345962779 14909Brew61

detechnicienICO-sociales) 338 8525 8863 355 5691 6046 693 14216 14909
D'an encesméd'C°"S0Ciales) 338 8525 8863 355 5691 6046 6931421614909tion--11136711784 120 164 284 1233 835 2068

ssenestech1",,,,,,,,,,,,,,,,, 12233 13318 255512789 5012 7801 15022 18330 33352

Autresériestechnologiques

(1) 1008 860 1868 307 212 519 1315 1072 2387Total

Tertninal 170111 207046 377157 46295 55572 101867 216406 262618 479024
(Litteraire)S(Scintifique)

10412 48306 58718 3088 11429 14517 13500 59735 73235S (S onOmiqueet' 104124830658718308811429145171350059735 73235Ornique 25434
42812 68246 9455 12583 22038 34889 55395 90284

STL(SvrCes

ettechn'i" 70481 53082 12356320044 13847 33891 90525 66929 157454
9'eSdelaboratoire)

2850 31946044 785 874 1659 3635 4068 7703
STrencesettechni°9'eS'tertiaires)

26415 50107 46522 7425 9779 17204 33840 59886 93726
ST|(g6ncesettechnniS'ndUStrielles)38055

3026 41081 5813 480 6293 43868 3506 47374
SM~

(Sci-encesMe,dico-sociales

> 539 12492 13031 485 8089 8574 1 024 20 581 21605

brevethtechnicien.,. 539 12492 13031 485 8089 8574 1024 20581 216051647 843 2490 152 309 461 1799 1152 2951

HesS6riestechn0|oa«inHiues

(1) 15501197 2747 391 257 6481941 1454 3395To1̂77383
215059 392442 47638 57647 105285 225021 272706 497727cYcle

9eneralettechnologique
526035 644725 1170760 139554 166938 306492 665589 811663 14772521Danse)!M (Arts Appliqués), Hôtellerie et STAE (Sciences et Technologie de l'Agriculture et de l'Environnement).



--t
TABLEAU F.01-11

-id

Taux d'accès au niveau du baccalauréat suivant l'année de naissance du candidat. Évolution 1993-1998 (1)
la

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

Année scolaire
Année de naissance -

1993- 1994- 1995- 1996- 1997- 1998-

1994 1995 1996 1997 1998 1999--à

1973(867000):Entrants4630021200 - - - - Il",," 5,3 2,5 "!IIIIÎ

1974(814000): —«Entrants909004600019400 - - -
11,2 5,7 2,4

1975(765000): -«Entrants130600898003840017000-
17,1 11,7 5,0 2,2 4

1976(739000): *Entrants.1827001350007660035400 15500
24,7 18,3 10,4 4,8 2,11977(760000):

78700r 36500

13900~~)Entrants1460020400013030078700r3650013900^m
1,9 26,8 17,1 10,4 4,8 îfi

1978 (755 000):
- 15800 201900 132 400 r 78300

3280~0~-~Entrants-15800201900132400r7830032800
2,1 26,8 17,5 10,4 4,4---"111979(772000):

206400 138000 79400
iIIIEntrants--1520020640013800079400.,..,.,. 2,0 26,8 17,8 10'3

1980(818000):Entrants. - - - 15500 210500 144500.;. 1,9 25,7 17,6 4
1981(814000): -JEntrants., , - - - - 15100

217500là

1,9 26,~1982(807000):goEntrants. - - - - - 15800^2"," -2,llgg
Total entrants485600(4)511800481800485400493900503400J
Tauxd'accès. 62,6 67,1 63,7 63,6 62.8 62,7

(1) Note de lecture: sur les 760 000 enfants de la génération 1977,14 600 (soit 1,9 %) sont entrés en 1993-1994dans une classe préparant au baccalauréat. Aut
c'est-à-dire de 16 à 21 ans, ce sont 477 900 jeunes de cette génération, soit 62,9 %, qui auront accédé au niveau du baccalauréat. Quant aux flux d'entréesenrsy^^
(503400), ils concernent les générations 1977 à 1982, dans des proportions variables, dont la somme s'établit à 62,7 (dernière colonne annuelle du tableau). -

(2) Total, compte tenu des"entrants"avant1993-1994.III
(3) Total estimé, compte tenu des élèves qui devraient accéder au niveau du baccalauréat lors des prochaines années.
(4) Total, compte tenu des élèves nés avant 1973.



TABLEAU
F.01.12

diplômessde
l'enseignement du second cycle du second degré. Évolution 1980-1998

ource •KM-IVllnlst'
***" ere

de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE) Unité: Diplôme

Diplômes
1980 1990 1994 1995(1) 1996 1997 1998 dontsérie(1)

Dip|ômes
du T> cycle C°Urt (2)Certificats 2cyclecourt(2):

B s d'a l'

8reVetsd'étud^^6professionnelle235046

274243 240800 252418 197137 202353 208073
hiNP'o,rnesdu*

Professionnelles78905
156543 178119 182641 192043 198468 201269Brevets

d cyclelong:
etechnicien

8348 3882 2863 2486 2355 2760

Ba.n45218348
3882 2863 2486 2355 2760si eat géné

aCCalaur

158938 247213 273096 281004 258943 262301 268119S.neA. ra 158938 247213 273096 281004 258943 262301 268119
40391637276957869490

65178 67948 66947 LgTÎ6c-.
31521 60092 63021 74961 68109 72205 72744 ES§/|eDetD1IV)32658 56812 63345

neE 485455867266761
136553 125656 122148 128428 S

5823791010391
BacCalauréateXPérimentai

(3) 831 III III III III III IIIcalauréat
hdetechnicIieenn62217

112621 126744 134498 132300 132415 140679
34429 36933 33256 33739 STISecteur

indUstri 4802 5441 5578 6139 STLindustriel(F)etautres(4)26612
41948 51271 12969 15304 15532 17591 SMS

1395 1432 1459 1603 F11,F11',F12
Seçjg®,COnomique(GÏ 32 33 133 78 F10B
Sececonol11'Sérilpehl°.tellière

35605 70249 73451 76373 67971 69938 74290 STT

Secteur'nf°rrriatiaqup6l(Hu!)
443 424 119e ère

IIIIII
1903 2269 2040 2551 2513 Hôtellerie

BaccalaUréat

profess'

III III III 2229 3146 3968 4726 STAE,STPABaccalre.atPassionnel1 241165951465
152 72 156 74 405 79 256III 24116 59514 65152 72156 74405 79256

"ILqcl"-------•—rnéIles;.s:eccala.uréats

a été modifiée en 1995. Les chiffres de ce tableau tiennent compte de la nouvelle classificationà partir de l'année 1995. L: lettres; ES économiques
^éd^'esiS:scîent!fi

sciences et technologies industrielles; STL sciences et technologies de laboratoire; STT sciences et technologiestertiaires; SMS sciencesS°cia|es;STAEsci®nces
et technologies de l'agronomie et de l'environnement; STPA sciences et technologies du produit agro-alimentaire. Les correspondances sont les

(p,Nvantef:L=À pqDC'D'etE;STI=F1àR-F9>F10A;STL=F5àF7;STT=GetH;SMS=F8.

(3)
réel d,leu,l'additio :: B S C, D, D'et E; STI = F1à F4, F9, F1 DA STL = F5 à F7 STT = G et H SMS = F8.

(2) ACenive''additiondure
et simple des CAP et BEP produit des doubles comptes qui ne permettent pas de considérer le total de ces diplômes comme une mesure exacte du nombre

) leaureat dipiômés
sériesP

sUppriméen1985^e—sparamédi°ca
es (F8) et artistiques (F11, F11', F12) sont aussi comptabiliséesdans cette rubrique.



TABLEAU F.01-13

Candidats présentés et admis aux baccalauréats. Evolution 1990-1998

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES) —
P:présentés 1998

Séries (1) (2) (3) A: admis 1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Baccalauréatgénéral: 8207281,6
L (ou A avant 1995)A63727715337227269578 69490 65178 67948

66941

75,0 72,0 73,5 71,7 71,7 72,4 77,3

93341P. 87132 100552 98254 93529 102189 95180 93976
744

ES (ouBavant1995)A60092667166710863021749616810972205 77,9

69,0 66,3 68,3 67,4 73,4 71,6 76,8P 155361 173733 177360 175439 173473 160889 159126
162P. 155361 173733 177360 175439 173473 160889 159126
28428

S (ou C+D+E avant1995)A123394134117138083104497136553125656122148 79)

79,7 77,2 77,9 80,1 78,7 78,1 7337595
P327484 373651 373970 365950 372619 346126 341058

337595

TotalA247213272366277463273096281004 258943 262301
79*

.,.,. 75,5 72,9 74,2 74,6 75,4 74,8 76,9

Baccalauréat technologique: 45P38633 44816 47631 48638 51128 50562 4606333738
STI(ouF1àF4+F9+F10Aavant1995) A. 26892 29210 32099 33755 34429 36933 33256 73,3

.,..,.",.,. 69,6 65,2 67,4 69,4 67,3 73,0 72,2
754375^p. 5284 3831 3926 5481 6406 6921 7245 6139

STL (ouF5+F6+F7avant1995)A3885 2743 2658 4124 4802 5441 5578 g1,4., 73,5 71,6 67,7 75,2 75,0 78,6 77,0
9696p. 84 87 79 85 43 53

3F10B..,.A. 66 61 69 59 32 33 133 81,.,.. 78,6 70,1 87,3 69,4 74,4 62,3 71,5
oa1

89
SP. 104398 109651 106467 102328 94447 84638 86089 74

STT (ou G+H avant1995)A7067375005710817357076373679716993» 82,

67,7 68,4 66,8 71,9 80,9 80,3 81,2
,.:1121P. 14041 15110 15677 16739 17499 19117 19924

1759

SMS (ou F8 avant 1995)A1014010691101651214212969 15304 15532 81,

72,2 70,8 64,8 72,5 74,1 80,1
78,0

1
g03P. 1125 1356 1475 1597 1742 1737 170 1

F11, F'11,F12.A. 965 1150 1175 1191 1395 1432 1454 881

85,8 84,8 79,7 74,6 80,1 82,4
85,

66916p. III III III III 3226 4557 968 06
STAE,Sr.A. III III III III 2229

3146 7,

III III III III 69,1 69,0
73,0

2941

3 ()44 2
513p. III III III 2349 2777 2450

3JjJHôtellerie.A. III III III 1903 2269 2040
25° 86,4III III 81,0 81,7 83,3
838169696

311199P. 163565 174851 175255 177217 177268
170035 1^6

TotalA112621118860117247126744 134498 132300
80 7

68,9 68,6 66,9 71,5 75,9 77,8
78'

Baccalauréatprofessionnel:61102
251P.

32296 58835 70988 80024 89120
9227093fi1

7977,0A.24116 44933 51196 59514 65152 72156
744U70

74,7 76,4 72,1 74,4 73,1 78,2
7H.

(1) La classification des baccalauréats a été modifiée en 1995. Les chiffres de ce tableau tiennent compte de la nouvelleclassification.
es et

teCl1olO!1¡eS

(2) L lettres; ES économiques et sociales; S scientifiques; STI sciences et technologies industrielles; STL sciences et technologies de laboratoire; STT :

scier>Csettec^°IQQ$

tertiaires; SMS sciences médico-sociales; STAE sciences et technologies de l'agronomie et de l'environnement; STPA: sciences et technologies du

produitagiques;E:sC

(3) A: lettres; B économique et social; C mathématiques et sciences physiques; D mathématiques et sciences de la nature; DlM : sciences agronomiques et

technques;E:^:eftfis

artistiques et arts appliqués; H informatique.



TAB|-EAU
F.01-14

1Sdes
centres de formation d'apprentis. Évolution 1985-1997 (1)

<2*:Min^itè-re
de l' Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

Préparationnationale,delaRechercheetdelaTechnologie(DPD-SDES)
Préparation 1985- 1990- 1993- 1994- 1995- 1996- 1997- dont19861991 1994 1995 1996 1997 1998 FillesCertificatd''étUdeProtonn!i?n?pïe!CAP)

194331 157593 168923 176072 177153 181159 47161
D

III 6712 19392 26822 32269 38109 42455 10813ementaire
111 111 5067 6042 6311 7131 7321 3207Tot âl

niveau
VBr6Vet 208739 201043 182052 201787 214652 222393 230935 61 181Qreve¡f

cal:Sionnel
(BP) (2);880214735 18316 22066 25275 29376 12331

lauréat
professionnel(Bac

pro),, , 4223 8653 12241 15242 17875 21406 5890W.niveau
iv —Brevet

111 13025 23388 30557 37308 43150 50782 18121,ave¡det45757274
10566 14312 17339 7907

esdeniversltalredetechnologie(DUT)

III III 969 1544 2067 1917 2889 1211
m 307 360 621 1140 1966 765k,niveaum1111299

5851 9178 13254 17369 22194 9883
D'l%w 'n9®nieurs

111 111 795 1196 1734 1998 2707 294

65dun'VeauX|et
m

enive IIIIII795119617341998 2707294
l'Otalni"aux1etIl IIIIII113720903043431362102952

Totaleaux1etIl
111 111 1932 3286 4777 6311 8917 3246

niveatix1etIl 193232864777631189173246,WiSentis 20873921536721322324480826999128922331282892431
d'init¡ 208739 215367 213223 244808 269991 289223 312828 92431tlOnProfr

a 1apprentissage et classe
i,'a,'0nProfe^'0nnelleena,ternance13390636776699312101561011192311608

"-
222 129 221 734 220 892 254 120 280 147 299 334 322 059 94 039

11\. 222129221734 220892 254120 280147 299334 322059 94039\II-1y de facornPd tit~snomoiogués.

") 4ntrt,de
titathlans

d'apprentis agricoles non compris.homologués.



TABLEAU F.01-15

Établissements et effectifs de l'enseignement technique agricole

Franceentière _Bnl
Unités:ètabli^V

Source

Unités:ÉtabliSflève
Source:Ministèredel'AgricultureetdelaPêche

EtfeetifS

Nature des établissements
Nombre d'établissements

~7 Lr
Nature des établissements ———————————————————————————

don
1994- 1995- 1996- 1997- 1998- 1994- 1995- 1996- 1997-

1998-
elles

1995 1996 1997 1998 1999 1995 1996 1997 1998
1~-~

ENSEIGNEMENTPUBLIC:
Lycées d'enseignementgénéral ettechnologique agri-

54 692
1

g

coles (LEGTA). 118 118 125 125 128 45935 47667 51773 53069
069

6959

Lycées professionnels agricoles(LPA). 103 103 90 89 87 18474 18523 16680 17269
170gg

Centres de formation professionnelle agricole pour -jeunes (CFPAJ). 4 2 2 1 - 334 128 147 48
31

Établissements d'enseignement supérieur ayant des cqBTSA(1). 1 1 1 1 1 58 59 51 58
60

24241Total. 226 224 218 216 216 64801 66377 68651 70444
71021

241

ENSEIGNEMENT PRIVÉ: 531Technique. III 644 638 638 642 III 93577 100132 103918
1°5473

53

Établissements fonctionnant selon l'un des deux 113

rythmes suivants: 994
29

933

Temps plein (2) 241 239 234 234 235 48 736 51 052 54 109 55 873
gg4

Jj-^J3j

Temps plein (2) 241 239 234 234 235 48736 51 052 54109 55873
g 23

Rythme approprié (3) 411 405 404 404 407 39254 42525 46023
48045Tota). 652 644 638

106
Total 652 644 638 638 642 87990

93577100132103918105473

Total public etprivé. 878 868 856 854 858 152791 159954
168—

(1) Il existe des classes préparant au BTSA dans quelques établissementsd'enseignement supérieur en plus des formations d'ingénieurs non comptabilisées dans ce
tableau.

rt
d8flS

(2) Établissements privés assurant une formation à temps plein, définis par l'article L 813-8 du coderural.. d'une pa

(3) Établissements privés qui offrent des formations à temps plein en conjuguant, selon un rythme approprié, les enseignements théoriques et pratiques dispens
d'une

Pa^

l'établissement même et d'autre part dans le milieu agricole et rural. Le groupe d'établissements relève de l'article L 813-9 du code rural.



L
F.01-16r

Ik
gagt du ministère de l'Emploi et de la Solidarité
eeq, effectifs et diplômes

ffecherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES)-
1996-1997 Année scolaire 1997-1998 Année scolaire 1998-1999Annéescolaire1996.1997 Annéescolaire1997-1998Annéescolaire1998-1999

Nombre Effectif Diplômes Nombre Effectif Diplômes Nombre Effectif DiplômesC d'écoles 1996 d'écoles 1997 d'écoles 1998

NIVEAu
VK

473 13353 13712 455 12962 13668 445 12733 13583S.
82 2405 2403 79 2350 2287 78 2268 2305

gNIVEAUlll

t
8 879 272 8 893 263 8 880 289QB 346 52429 15173 343 50190 15742 338 49179 14575

ŒoSjogiemédicale 18 1457 476 18 1424 458 18 1410 466
«GtesT 35 5089 1496 35 5048 1559 35 4981 1479

10 1402 276 10 1401 361 10 1476 358
6 933 259 6 929 283 6 932 293

dicales
(1) 9 347 200 5 276 184 5 381 3F-

32 2573 579 32 2629 544 32 2635 560

j^TTTrrr
26 950 477 26 935 466 26 954 470
22 468 48321 474 433 24 544 4863282163532799 725 30 847 786

1 20 20 1 20 20 1 23 19IjpprrriTTTT:.
37 13491127 37 12361169 36 12611103

dl - - 75 - - - - - ---
7 - - - - - -1137

8447537670 1108 81566 38163 1092 80504 36775

^^pLJV

t!
88 2722 2181 81 2894 2539 90 3163 2693
574919 2253 54 5146 2328 55 5282 2276uIV

- 8 213 168 7 275 163 8 400 145
46 3523 1579 47 3647 1516 48 3700 1666

EAUIli
25 3055 970 27 3197 947 29 3232 912

51 5761 1623 51 6044 1734 52 6044 1737jjjjjj 51 7782 2384 51 7604 2321 51 75022409
ZjNMajgk 29 847 250 31 924 319 31 924 271

^Sniliale
45 919 608 44 937 642 44 963 673

400 29741 12026 39330678 12519 408 31210 12782

grerjtrgs1996.
ayemplacement des diverses formations antérieuresde cadres des professions paramédicales.



TABLEAU F.01-17A

Formation professionnelle continue et apprentissage: bilan physique des formations (1)

France entière

Source: Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

Sources de financement Unités 1990 1993 1994 1995 rl996
p1101

Formationcontinue:Stagiairesenformation(2)3547
Entreprises de plus de 10 salariés (3) Millier 3390 3590 3490 3496 3579

82

dont 2
8

Priseenchargedirecte» 2560 2658 2590 2890 29co
État 3591 4115 4215 4200

40J®
dont agents de la fonctionpublique» 2160 2520 2740 2800

28
Régions (4) 426 422 485 526

548 z38Total(5)» 71158000 8008 8007 7941

Apprentissage 340

Effectifsd'apprentis.(6)» 242 220 259 290
315

Formation continue: heures stagiaires 154

Entreprises de plus de10satar!és(3). Million 252 255 214 214
162

107

dont
Prise en chargedirecte» 116 125 124

113112299
Etat

» 456 570 532 407
399 68dontagentsdelafonctionpublique»108112114117

69
212„

Régions (4) 124 123 138 193
2

fil

Total (5).,..,.,.,.,. 710 920 878 805
772

(1) Les bénéficiaires des dispositifs SIVP, CRE, CES ne sont pas comptabilisés.
(2) Stagiaires ayant suivi un stage ou une partie de stage au cours de l'année.
(3) A partir de 1993, sont comptabilisés les bilans de compétences.
(4) A partir de 1994, prise en compte de la formation des jeunes, suite a la loi du 20 décembre 1993. -.(5) Certaines actions étant co-financées par plusieurs financeurs, l'effectif d'ensemble peut être inférieur à la simple addition des effectifs afférents à chaque nnanceu
(6) Salariés présents fin décembre. France métropolitaine. -~*'~



'f-ABLEAU F.01-17B

làéoerlae
globale de formation professionnelle continue et d'apprentissage

France
entière

Swxrce-tu")-'T.stèrede)'Emp)oietde)a
So)idarité Un/fé : Mittion de francs-----.:.:.:Inlstere de l'Emploi et de la Solidarité Unité: Million de francs------ Sources de financement 1987 1993 1994 1995 r1996 p1997

Dépense par financeur final (hors investissement)
A th'-lnlstrations

publi u (1)

ftntÉtatqes, 40434717327003169089
71494 70581Régi' ,

34421 61021 58294 54913 55988 54327UNEfcic419770518076103671207812682
UNEblc",«,

259 9257 8864 7264 8146 10563"lénageg286955173150929500625510654262108920642210
2219 2615 2857108920642210221926152857

Tota) (horslnvesUsUment)
70477

134784
132034 128634 137341 138263

Dépense par public bénéficiairehttrm d Pr8mière insertion oeunes < 26ans). 14783 r 26357 r 24083 f 24390 r 29176 30544dationdLPrem'èreinsertionGeunes<26ans)14783r26357r24083r24390r 29176 30544occupés
(1) 44193 r 77802 r 77994 r 76071 r 79671 79995dationhesdemandeursd'emploi11501

r 30 625 r 29 957 r 28173 r 28494 27724Totg|^0,8investissement)70477134784132034128634137341138263
lSsernentsls

886 1974 1793 1678 1643 1618Général,,, , , , , 7136313675813382713031213898413988171363136758133827 130312 138984 139881
pandansle

Produit Intérieur,brut (en%)1^34 1,93 1,81 1,70 1,77 1,72

(Impenses de formation des agents de la fonction publique.[—————————————————————————
rr01-t8
fessionnelle

continue dans les entreprises: effectifs en formation
orie professionnelle et sexe

Unités: Millier de stagiairesde l'Emploi et de la Solidaritéth
Catégorie professionnelle 1990 1993 1994 1995 r1996 p19971)

566 655 709 724 736 703» 19,5 21,0 21,0 20,7 20,5 20,0

799 843 911 898 940 909

.:.
27,5 27,0 27,0 25,7 26,2 27,0

)j 0)1540 1623 1754 1874 1917 1818
53,0 52,0 52,0 53,6 53,3 53,0290531213374348635933430100,0100,0100,0100,0100,0100,0™ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,01975202921932272233422151; 68,0 65,0 65,0 65,0 65,0 65,09301092-.11811224: 1257 1215By 32,0 35,0 35,0.-35iO

-,
35,0 35,0

^ailleurs indépendants de qualification équivalente.
ÍIIIIIIoo.



TABLEAU F.01-19

Situation sociale et formation professionnelle des jeunes sortis du système éducatif
..96unite.

Source: INSEE (Enquête sur l'emploi de janvier 1999) ——
—————————————————————————————————————————————————————————————————————————'~*~ sa115

Écoles Licence DUT Paramé- DEUG Équiva- Bacca- CAP Brevet jjpiôC*

supé- etplus BTS dicalet lents lauréat BEP
rieures social divers

(1) (2)
Depuis 1 à 4 ans

(sortis de 1995 à 1998)

83000

Ensemble (nombre moyen de sortants)3700010300090000200001700031000153000 125000 40000
830

0#

Employeurs 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% o0:Enseignants. 3% 19% 0% 2% 8% 1% 0% 0% o 096

Autres prof. supérieures 63% 22% 4% 1 3% 3% 1 0% o 296

Autresprof.intermédiaires 13% 17% 33% 81% 23% 21% 13% 4%

6%
10

Agriculteurs,artisans,commerçants., 0% 1% 2% 0% 0% 3% 2% 2% 1 96

Prof. supérieures, interméd. et indépendantes. 79% 59% 39% 84% 34% 28% 16% 6% 7%
1296

Employés, ouvriersqualifiés. 4% 12% 32% 4% 21% 33% 30% 33%
1718

Employés, ouvriers non qualifiés 0% 4% 7% 0% 8% 12% 18% 21
23°0 ,,33*

Ensemble des emplois..,, , 83% 75% 78% 88% 63% 73% 64% 60% 47 40:Chômeurs. 7% 14% 13% 5% 20% 17% 21% 29%
31 1!Contingent. 5% 4% 4% 2% 4% 4% 5% 3%
3 26

Inactifs., 5% 7% 5% 5% 13% 6% 10% 8%
19%

Depuis 5 à 10 ans
(sortis de 1989 à 1994) (3)

Ensemble (nombre moyen de sortants)

95000
Ensemble(nombremoyendesortants)3200080000740001800016000 290001110001530003800009/1

Employeurs1%0%0%0%0%0%0%0% "L :Enseignants. 4% 22% 2% 0% 20% 1% 0% 0% 1 L
Autres prof. supérieures 75% 36% 7% 4% 9% 6% 3% 0% 0,

296

Autres prof. intermédiaires,..,.,.,. 8% 19% 41% 84% 27% 21% 19% 6%
4 4"

Agriculteurs, artisans, commerçants1% 1% 4% 0% 1% 5% 4% 4%
0J, 196

Prof. supérieures, interméd. et indépendantes. 89% 78% 54% 88% 57% 33% 26% 10%
1o 219/1

Employés, ouvriers qualifiés., 2% 8% 29% 2% 20% 38% 40% 43%
3% 2

Employés, ouvriers non qualifiés. 0% 1 4% 1 5% 12% 12% 22%
°

50

Ensemble desemplois91% 87% 87% 91% 82% 83% 78% 75%
fi5% 9$

Chômeurs 3% 5% 7% 3% 9% 9% 12% 14%
1L 2296

Contingent.,, , , , ,, 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%
0/oInactifs. 6% 8% 6% 6% 9% 8% 10% 11%

(1) Écoles supérieures délivrant des diplômes de niveau Bac + 5 écoles d'ingénieur, d'architecture, de commerce, de notariat, d'arts etc.
raS,

16

(2) Diplômes équivalents aux BTS, baccalauréat etCAP.
oies

supénu
éS

dU

(3) Errata: dans la précédente édition, les quantités moyennes de jeunes sortis de 1988 à 1993 étaient erronées. Les valeurs exactes étaient: 32 000 diplômés

dese,co,ssup®"®1 r̂gSi
7"

000 licences et plus, 69000 DUT et BTS, 18000 diplômes paramédicaux et sociaux, 16000 DEUG, 31 000 équivalents, 105000 bacheliers, 170000 CAP et BEP, 000

dip'°,

brevet et 104 000 sans diplôme. «



l'aLEAu
F.01-20

ffectifsd'étudiants
inscrits dans l'enseignement supérieur (public et privé). Évolution 1980-1998

SOtJrce.VCe.
Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

1980- 1985- 1990- 1994- 1995- 1996- 1997- 1998-
1981 1986 1991 1995 1996 1997 r1998 1999

dont:Ingé: ,, , , , ,,, , ,, ,, ,, ,, , ,,
852837 960084 1171852 1434426 1465467 1449129 1423801 1404453d0nf:852837960084117185214344261465467144912914238011404453

1" suniversitairesgénéralesetdesanté7991708981791097559 1 98323102953108398 112641114302StitutsIl
Settïnlversitaires

de formation des maîtres (IUFM) , III III III 81374 84245 83 935 81305 79811ond'tee
suPérieurs (1) 67315 117766 199084 228168 225233 230346 233139 234300

c
tlseignemeniCiensSupérieurs(1)..,.,.,.,.67315117766199084228168 157793161597162444163179(vdémennttPrivé2421150755823647247867440687497069571121,npnvé.242115075582364 72 478 67440 68749 70695 71 121

ParatOire
aux grandes écoles (CPGE) 40 123 47334 67465 71271 76 030 78343 78764 77084

imentPublic35429 39904 56344 58839 63161 64644 64912 62953
pnseigneme+priv®46947430 11121 12432 12869 13699 13852 14131CoIesd"onsintégrées

2788 2790 3965 2151 2209 2445 2380 2639

dOnt. Ingénieurs

Ê,,Ield""leUrs36952
4536557653 73803 75640 76841 79098 82954

Dse'
"0nt: Ensei

1601 public, dépendantes des universités8330 12424 17325 23257 24186 24839 25979 27520Enseinement
public, indépendantes des universités 20132 22616 26326 32085 32765 33009 33735 34950teolnementprivé.849010325140021846118689 18993 19384 20484%deCO

gestion et comptabilité 15824 26628 46006 54293 50416 47 062 46759 51 090
Én,,!noiTriaies!rtlnstituteurs(post-bac)125971749316098IIIIIIIIIIII
C()II\Ol111alesdIntuteurs(post-bac), 1259717493 16098^oisSnorrtiale?UPérieures28402705267529703051

3065 3215 3246
c~le,

SUPérieur
Ure :. 1700014900 15702 18582 18970 18762 18533 18141

^^Cq|kZS|JPérieu?es

artistiques et culturelles1532018370233233076731187281753018830111esrépilrancaleshorsuniversité.
74006 6135955866 67584 68943 68140 65663 64916

dOnt
Préparant

aufonctionssociales.17735 16801 14519 15633 16629 17205 17449 17831
:ËCOlesj

Spécialités diverses1167820291218622875324992252652631528071ËCOlesniques
et administratives66536805732871866509691865226859esdejournalisme

et écoles littéraires 680 2230 2923 2653 2444 2494 2489 2498Écoieset.érinaires

1932 2372 2073 1868 1985 2080 2094 2206lu
5^>^-!!l9ne,11ent

supérieur(1)1145563 1302177 1698716 2108385 2140955 2126201 2102523 2089524(1)Saiteent supérieur (1) 1145563 1302177 1698716 2108385 2140955 2126201 2102523 2089524d°ub!er
dOUble

c
ompte

des écoles d'ingénieurs dépendantes des universités.



TABLEAU F.01-21

Effectifs d'étudiants des universités par discipline et par cycle selon le sexe

Année 1998-1999

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

1ercycle 2ecycle
3-cycle

et niveau 1w cycle (1) et niveau 2e cycle (2) et niveau
1

Garçons Filles Total Garçons

FillesTotalGarçonsFillesGarçonsFillesTotalGarçonsFillesTotalGarçonsFillesTotal—•—
Droit,sciencespolitiques34261563179057822731379496068012707165257522K
Sciences économiques, gestion (hors AES) 18894 16788 35682 21583 21467 43050 11937 9737

213S6123

Administrationéconomique et sociale (AES)1212117880300017816 11808 19624 126 260
23B 121rtJ1

Lettres, sciences du langage,arts17821493546717510524 35186 45710 3938 7300
1Q96ABt

Langues1982060635804551047544001544761957 4139 3
Scienceshumainesetsociales329106976510267532040 64054 96094

136191707430
Sciences et structure de la matière44816 21912 66728 20714 13413 34127 8607 4081

126011350

Sciences et technologie, sciences pour l'ingénieur.,.. 9608 2632 12240 40928 11873 52801 12257 3313

15510î,Di,

Sciences de la nature et de la vie1874225215 43957 13683 18268 31951 7553 7550
1

1691

Sciences et techniques des activités physiques et spor- 611
31115tives.167537697244508307 4523 12830 394 217

48

7Médecine.1396723641376081004111304213452447623744 2563
1151

Odontologie. 465 526 991 1872 1820 3692 1520
1043256321151

Pharmacie382376401146316493485513433617199 1III11

Instituts universitaires de technologie7013744165114302 III III III III III

1¡,OltJ,5S

--Total314138 404167 718305 202363 279151 481514 102452

102182
(1) Y compris capacité en droit.
(2) Y compris les préparations aux concours d'enseignants.



TABLEAU
F.01-22

Effectif
s des classes supérieures, par niveau et par sexe

Effectifs°HQaes
classes supérieures, par niveau et par sexe

ANNÉE1998-1999

SOurce'M',S°UrCe yl.nistère
de l'Education nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDESE)

Public Privé Public+privé

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total

ClaSSe
Pré a

Pratolre
aux grandes écoles: 36129 23541 59670 7698 3456 11154 43827 26997 70824

P. on nationale
Édllcati "°"~ 34720 23213 57933 7698 3456 11154 42418 26669 69087
Educabonnationale

34720 23213 57933 7698 3456 11 154 42418 26669 69087Ions
scientifiques 27650 9866 37516 5353 135 6711 3300311224 44227
Il

44227Premièannée1321451581837226197423361158335900
21733Deuxièmannée14436

4708 19144 2734 616 3350 17170 5324 22494Préparai°nséconomic1ues4906
6133 11039 2089 1587 3676 6995 7720 14715re'è,reannée.0 265433816035

1 004 845 1849 3658 4226 7884
euxièeannée

3658 4226 7884Deuxièm année2252 2752 5004 1085 742 1827 3337 3494 6831Prépara,!°nSl,ttéraires216472149378
256 511 767 2420 7725 10145Premiè,reannee1240 4603 5843 174 352 526 1414 4955 6369Deuxièmeannee

924 2611 3535 82 159 241 1006 2770 3776AutresmitereS1409
328 1737 - - - 1409 328 1737PpreParationssc-ientifiques

1 048 307 1 355 - - - 1 048 307 1355D
annee

PremièrPlnee
427 103 530 - - - 427 103 530Préparationanee
621 204 825 - - - 621 204 825PrernièreasOnomiques.
194 12 206 - - - 194 12 206Prernièrp="®6
117 5 122 - - - 117 5 122D6uxièmeanî?"
77 7 84 - - - 77 7 84PréParationsai-res

167 9 176 - - - 167 9 176Premièreaannee

82 5 87 - - - 82 5 87
D'nnee

85 4 89 - - - 85 4 89
biplÔMed'études

comptables et financières. 1363 1920 3283 1541 1 436 2977 2904 3356 6260tresrninistères1363 1920 3283 1430 1335 2765 2793 3255 6048res
- - - 111 101 212 111 101 212Ionde

tchniciens supérieurs 84506 78673 163179 30700 40421 71121 115206 119094 234300
Education

national,e7516473780148944249683655861526100132 110338210470
CICjassesdern' 7516473780148944249683655861526100132110338 2104703754828574533207738288021630
STSen1 anriquinquennale) 375 482 857 453 320 773 102 802 237STSen2g'°'~Ltenna~e).M 12121013 14 27 102 135 237STSen3an!7307770024143101235033461158114 96580 104635 201215A (2), :::: 300 1252 1552 87 548 635 387 1800 2187DNAA.(3).,,,,,,,,,,

208 313 521 34 17 51 242 330 572(4)
144 242 386 - - - 144 242 386TS (4)

'--"--
297 105 402 22 18 40 319 123 4420rrTiations

mplernentaires
(post-BTS) 191 137 328 384 347 731 575 484 1059

STS
en
e..,.

2595 7 348 14095 7488 21 5839 342 4 893 14 235 4 753 2 595 7 348 14 095 7 488 21 583STen1an 2595 7348 14095 7488 21583
SrSen2ans

106 59 165 92 41 133 198 100 2989236483414070466125547215
13897 7388 21285

Cla
""stères--

979 1268 2247 979 1268 2247ECF(a niveau - - - 40 43 83 40 43 83

STSsedemkQaniveau
- 4 3 83 40 43 83

STS
en 2an - - - 29 27 56 29 27 56St6n3ans

- - 813 1013 1826 813 1013 1826'-"---"- 1~ 1~'---5111516651115166céStionsComPniementaires

(post-BTS) ---46701164670116lotai
39939 45313 85252 161937 149447 311384(1)—121998104134226132399394531385252 161937 149447 311 384(1)Dpe^ 121998 104134 226132 39939 45313 85252 161937 149447 311384

(2) DMA' ',DiPlôme
p

(1)DPECF:Diplomepréparatoire

aux études comptables et financières.

149447 311384
(2)DMA:DiplÔmedesmétiers

d'art.
DiPlômena^'T

dartsappliqués.
—-~

onal de technologie spécialisée.



TABLEAU F.01-23

Effectifs d'étudiants des autres écoles supérieures selon le sexe (public et privé)

Année 1998-1999

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)_—~~-
Garçons Filles»

———————————a -
Écolesd'ingénieurs., , , , , , , , , 64487 18467

dont: Écoles dépendantes des universités (1) 20584 6936Préparationsintégrées2047 592.
A

Écoles de commerce, gestion etcomptabilité2834622744
Établissements privés d'enseignementuniversitaire7692 14705 ,
Écolesnormalessupérieures., , , ,, , , ,, ,, ,, ,-.., , 2130 1116.
Instituts universitaires de formation desmaîtres., , 25224 54587
Écolesd'architecture., , , , 10343 7798Écolessupérieuresartistiquesetculturelles1294517166
Écoles paramédicales horsuniversités., , , , 1231852598.
Écoles préparant aux fonctionssociaies.352914302.
Écoles juridiques et administratives., , , , , , , , , , , , , 3281 3578
Écoles de journalisme, et littéraires 789 1 70^Écolesvétérinaires9061300-,
Autres écolesdespécialitésdiverses., , , , , , , , ,92317277-

Total.., , , ;, 183268
217939j---A

(1) Y compris dans les effectifs universitaires en « sciences ».

TABLEAU F.01-24

Répartition des étudiants français dans l'enseignement supérieur par discipline
et selon l'origine socioprofessionnelle du chef de famille

Année 1998-1999

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES) -
Profession et catégorie socioprofessionnelle Droit Économie Lettres Sciences Santé IUT Ensemble CPGE (~

duchefdefamille STAPS(1) université A

mon"

Agriculteursexploitants2902 3055 9056 7456 2358 3900 28727 1

æ

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise14356 11492 30141 20252 7425 9212 92878
3

Professions libérales et cadres supérieurs 61181 40169 122684 107526 55540 28700 415800 âSagi
Professionsintermédiaires22743 20047 77481 55149 16369 22361 214150 8®
Employés21917181196110634726769516504 160067Ouvriers147211671753142319576466182331412363-|gjjRetraités,inactifs15331 13134 46383 22837 7205 7564

112454Indéterminé.1195699034767320949233303748117559
Ensemble1651071326364476663008521263881102221282871

(1) Sciences et techniaues des activités ohvsiaues et scortives.
(2) CPGE : Classes préparatoires aux grandesécoles.
(3) STS Section de techniciens supérieurs, sous la tutelle du ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie.



"tAalEAuF.01-25

Réparation
des étudiants français dans les universités, par cycle, par sexe

6ts6|0n|,n^es
étudiants français dans les universités, par cycle, par sexefàt'%ellun

flglne socioprofessionnelle du chef de famille
-'- ig..-iggg

MI-
l'Érec*e l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

net catégorie socioprofessionnelle 1ercycle 2ecycle 3ecycle Touscycles
duchefdefamille-

—————————————————-S~L Homme Femme Homme Femme Homme Femme Homme Femme5213102283644 6889 1042 1711 9899 18828Hg|jSts et chefs d'entreprises21967281021360019637436552073993252946et cadres supérieurs 98298 109918 65858 84631 27075 30020 191231 224569529756760230826437128840
10195 92641 121509fj^-4092856551207023067753615848 66991 93076

1354885345317562270023657 4074 56707 845292286131235178142483579937716 48668 637861791122861 14449 20435 20524 21379 52884 64675295641379950.184455257818
78857 86150 558953 723918



TABLEAU F.01-26

Principaux diplômes délivrés dans l'enseignement supérieur

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)
-

1990 1993 1994 1995 1996

Capacité en droit 1 174 1
113161811451124-Capacité en droit. 1174 1113 1618 1145 1124

Diplôme universitaire de technologiePUT)27815 32821 35819 37362 39466-
Brevet de techniciensupérieur(BTS)52667724567650476715 76065J
Diplômed'ingénieur, , , ,, , ,, , ,, ,, , , , ,, , 16080 18521 20562 21851

22689
Diplôme (visé) des écoles de commerce et gestion56178200841181668147 Í

DIPLÔMES D'ÉTUDES UNIVERSITAIRESGÉNÉRALES (1): iDroit 12184 16461 16329 17896
17224

Scienceséconomiques7561 10120 10365 9920 967^1
Administration économique etsociale., , , 6080 7145 7856 7820 7600Lettres387324785152422 58141 58554Sciences(2)20658 34540 35138 33635 34579 1

Sciences et techniques des activités physiques etsportives1948 2159 2372 3324 3196
!

LICENCE (3): ;Droit.11284151771622416087 16808col
Scienceséconomiques52487840890090719708 4
Ad "t t" t '1 7297.Administration économique et sociale 4 502 6093 6842 .7475 7297*
Lettres., , , , , , , , , , , , , , 31445 47098 52635 57942 60034-Sciences(2)16694 25638 29715 32420 32660
Sciences et techniques des activités physiques et sportives., , ,, ,,, :, , 1567 2068 1930 2584 2699j

MAÎTRISEETMAÎTRISEDESCIENCESETTECHNIQUES(3):01Droit9642129641389614237"|5°1^^
Scienceséconomiques6991 9229 10478 10866 12463<
Administration économique et sociale 3397 4639 4570 4737

556-7-1Lettres1627922265230132586627HM
Sciences(2)14320 19473 21955 23911 25198 -1

Sciences et techniques des activités physiques et sportives 369 636 645 778 636 ,
DIPLÔME D'ÉTUDES SUPÉRIEURES SPÉCIALISÉES (4): ÀDroit.2794387644124407423^

Scienceséconomiques476571147227 7133i
-
dLettres2562 4092 4427 4881

562MSciences2495412341594541490^
Sciences et techniques des activités physiques et sportives - 46 77 91

DIPLÔME D'ÉTUDES APPROFONDIES (4):
AdDroit3040394342574341 4-qâo

Scienceséconomiques15572062 22012020Lettres5843748977187652415QnMrf
Sciences 9466 11066 11456 11195 111™
Sciences et techniques desactivités physiques et sportives 111 117 143 117

DOCTORAT ET DIPLÔME DE DOCTEUR INGÉNIEUR:
Droit., , , , , , , , , ,., 521 516 573 474 9mm
Scienceséconomiques. 411 396 464 352
Lettres., , , 1513 1864 2277 2186

21J,Sciences.;. 4705 5482 5884
5934ïg-g

Sciences et techniques des activités physiques et sportives 11 17 25 17

DIPLÔMES DE
SANTÉ:

Diplôme d'état de docteur en médecine (5), , , ; , ,, , ,, 5339 4879 4844 4654
Diplôme d'état dedocteur enpharmacie22722319 2272 2162
Diplôme d'état de docteur en chirurgiedentaire11861050 984 901 °~N

(1) Diplômes de premier cycle, y compris diplôme d'études universitaires en sciences et techniques (DEUST).
(2) Les mathématiquesappliquées et sciences sociales sont agrégées dans la rubrique Sciences depuis l'édition précédente. ::
(3) Diplômes de second cycle.(4)Diplômesdetroisièmecycle.
(5)1996et1997:estimations. -



TaBLEAUF.01-27

S0rtiesd
système éducatif suivant les niveaux des élèves

e Mrnlst'
d -

eree
l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

1995 1996 1997

Effectifs Effectifs Effectifs

avant
le niveauV56000 7,9 60000 8,3 57000 7,8

WEsay CAP, BEP ou abandon avant le niveau IV 172000 24,4 166000 22,9 165000 22,5eau du BAC ou abandon avant le niveau III 203000 28,9 213000 29,3 224000 30,6Htac + 2 années d'études avec le diplôme de ce niveau135000 19,2 127000 17,5 128000 17,5P•diplômésde2eou3ecyclesupérieurouéquivalent138000
19,6 160000 22,0 158000 21,6, , ,, ,, , ,

704000 100,0 726000 100,0 732000 100,0

U
f-01-28

deseffectifs des personnels de l'Éducation nationale et de l'Enseignement supérieur1er
janvier

18ère de t'Éducation nationale, de la Rechercheet de la Technoloqie (DPD - SDESE)

E.
1990 1995 1996 1997 1998

Effectifs de Effectifs de Effectifs de Effectifs de Effectifs de
femmes femmes femmes femmes femmes

|j{p8r?gré
public (1)298128 74,0 302209 76,1 302348 76,6 302330 77,0 302906 77,4IUnkgré
Public (2L351461 55,1 381435 56,3 384219 56,5 387924 56,6 396549 56,9sesspenur.,.46338

26,8 59743 29,8 61501 30,1 63557 30,8 64938 31,2) établissementsde formation34684 60,6 35438 62,1 36188 62,3 34594 61,5 32030 60,0-, 275299 63,3 290533 64,8 289256 64,9 288393 64,8 2870426^8
B iH" 1005910 61,9 1069358 62,9 1073512 63,1 1076798 63,2 1083465 63,3

IPdirecteurs, les instituteurs ou professeurs des écoles chargés de rééducation en psychopédagogie ou psychomotricité, les psychologues scolaires et lestitulairesorrnarnentalies
et les personnels de remplacement, hors personnel dedirection.Ileurs et eleves enseignantsy compris les enseignantset élèves des établissementsde formation du supérieur (dont les instituts universitairesdéformationdes maîtres).



TABLEAU F.01-29

Les enseignants exerçant dans les établissements publics des premier et second degrés

Situation au 1er janvier 1998

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD - SDESE) -------
de ternp*

Effectifs Âge moyen de partiel

femmes ----
PREMIERDEGRÉ 3,6

Professeursdesécoles.,, ,, ,, ,,,, , , , ,, , , , 105913 40,6 76,0 3,0

Instituteursspécialisés., ,, ,, ,, ,, , , ,, , , ,, ,, , , , , ,, 10013 42,2 64,7 7,6

Instituteurs.., ,,, , , ,, ,,, , ,, ,, ,, , , ,, , , ,, , ,, ,,,,, , , ,, ,, 186446 41,4 78,9 2,2

Autrestitulaires., , ,, , , ,, , ,, , ,, ,, ,, , , 91 49,1 53,8 6,1Totaltitulaires302463 41,2 77,4 3)
Total non-titulaires,.,.,.,.,.,.,.,.,.,. 443 35,1 79,9 g,1Tota)premierdegr6(1). 302906 41,2 77,4

SECOND DEGRÉ 6,5

Agrégés et chairessupérieures41071 42,8 49,8 io,5

Certifiés etassimilés217763 42,0 60,8 13,2

Chargés d'enseignementet adjoints d'enseignement 9207 45,8 57,5 15,9

Professeurs d'enseignementgénéral des collèges(P.E.G.C.)34898 50,1 59,5 7,5

Professeurs de lycéesprofessionnels57474 44,5 47,1 1,7

Professeursdesécoles.., ,, ,, , ,, ,, ,, ,, , , ,, ,, , , , , , ,, 4969 42,6 49,9 3,2

Instituteursspécialisés, , ,, ,,, , ,, ,, , ,, , , ,, , ,, , , , , , 2996 42,9 45,2 5,0

Instituteurs, ,, , , , , ,, , , , , ,, , ,, , , ,, , ,, 879 38,1 49,9 4,1

Autresenseignantstitulaires., , ,, , , , ,, , ,,, , ,, ,, 390 49,9 32,6 9,9

Totaltitulaires.,, ,, ,, ,, ,, , , , , ,, ,, ,, ,, , ,, ,, ,,, ,,, , ,, 369647 43,4 56,9
1,67,6

Maîtresauxiliaires..,, , , , , ,, , , , , ,, ,, , , , , , 25084 35,2 58,1 24,0

Autresnon-titulaires., , ,, , ,, , ,, , ,, ,, ,, ,,, , , , 1818 35,9 39,3 8,7

Totalnon-titulaires., , , , , , , ,, ,, , , , , , ,,,, 26902 35,3 56,8 9,9

Total second degré(2)396549 42,8 56,9~-~'
———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————
(1) Y compris les directeurs, les instituteurs ou professeurs des écoles chargés de rééducation en psychopédagogie ou psychomotricité, les psychologues

scolairesei
remplaçants.

(2) Y compris les documentalistes et les personnels de remplacement, hors personnels de direction.

TABLEAU F.01-30

La dépense globale d'éducation

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES)

r1975 r1980 r1990 r1994 r1995 r1996

r1997pl90

634-'4

Dépense globale d'éducation 100,1 189,8 445,5 564,1 585,7 602,6 619,2
3

dont: Dépense intérieure: 15017,3

En milliardsdefrancscourants..,, ,, , ,, , ,, ,, ,, 95,9 180,8 425,5 539,5 560,2 576,3
5925 #3

Enmilliardsdefrancs,auxprixde1998 332,0 381,5 489,0 564,9 577,6 587,3
597,

Part du Produit Intérieur Brut(%). 6,5 6,4 6,5 7,3 7,3 7,3
7,3

Dépenseintérieureparhabitant00 103
En francs courants180034007500930097009900101°: 103

En francs, aux prix de 1998630071008600 9800 10000 10100
1020300

Dépense intérieure (1) par élève ou étudiant: 312

En

francscourants6200116002640032600338003480036000 37
En francs, aux prixde1998216002440030400 34100 34900 35500 363

3720°

Structuredufinancementinitial(%)
7

64,État. 70,0 69,1 64,2 64,8 64,9 64,9
6'3 2'2

Collectivitésterritoriales., 14,1 14,3 18,9 20,0 20,0 20,0

2JJ'
S'S

Autres administrations publiques et caisses d'allocationsfamiliales.., , 0,3 0,4 0,7 2,4 2,3 1,8
5'8

Entreprises 4,9 5,5 6,2 5,9 5,8 5,8
5,86,9

Ménages., ,,, ,, ,, ,,,,,, ,,, ,, ,, ,, , ,, ,, 10,7 10,7 10,0 6,9 7,0 7,5
619 ~J~~

(1) Hors dépense pour l'enseignement artistique et l'enseignement extra-scolaire (enseignement à distance, formation professionnellecontinue et autre extra-scolaire),



TAbLEAUF.01-31

tadéeerise
intérieure d'éducation. Financement des activités d'enseignementet les achats de biens et de services liés à l'éducation en 1998

ses totales (courantes plus capital) des financeurs finals (1)tère
de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD-SDES) Unité: Million de francs

Financeur final (2)

État Collec- Autres Total

———————————————————— tivités adminis- Entreprises Ménages
Éducation Autres Total terri- trationsnationale ministères toriales

e tYPe scolaire (3)78782 - 78782 51748 - 27 1507 1320641546841001316469733746 291 1889 4328 204951M t ent érieur56740777664516504426713408 6489 82128~M 8nt artistique - 1015 1015 5580 - 15 43 6653
M sage 20 8 28 4847 236 2758 168 8037------ --N extra-scolaire(4)325917341 20600 6124 797 26602 10182 643051s activités d'enseignement[dépense intérieureMN t](5) 293485 36153 329638 107089 399534699 22717 498138nî8830 704 9534 231 50 - - 98151244310731351611735 36 88 20697 46072'« 4917 14 4931 1531 121 166 156 6905

Nn ire
533 - 533 10727 - - 336 11596M mg ~esscolaires. 439 - 439 1511 - - 15276 17226irsscolaires. - - - - -- 5438 5438U

PERSONNELD'ÉDUCATION

12112 - 12112 - - - - 12112seintérieure
d'éducation](6). 332 759 37 944 370703 132824 4 202 34 953 64 620 607 302

ique de l'éducation: compte satellite de la comptabilité nationale (chap. G-01) décrivant les flux financiers dans le domaine de l'éducation. Évaluations provisoires,
al:dernier

financeur. Exemple, une collectivité locale maître d'ouvrage d'une construction peut recevoir une subvention de l'État: la totalité de la dépense est affectée auxecales, dernier financeuret les dépenses de l'État ne comprennentpas la subvention. Les bourses d'études versées aux ménages sont traitées comme un transfert entretat ou collectivités locales, et le financeur ménage; elles n'apparaissent pas comme dépense de l'État.
entàplein temps sur un cycle annuel.bnue, enseignement par correspondance, stages, cours du soir, leçons particulières.enses effectuées en France métropolitaine pour les activités d'enseignement.
depenses effectuées en France métropolitaine pour des activités d'éducation et pour l'achat de biens et services liés à l'éducation.
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de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Tech-
nologie (direction de la Programmation et du Déve-
loppement, sous-direction des Études statistiques,
bureau des Études statistiques sur la recherche).



1.PRÉSENTATION

Après une croissance soutenue dans les années 1980,
+6,0% par an en volume entre 1980 et 1985 puis

+ 4,6 entre 1985 et 1990, la dépense intérieure de R-D
(DIRD) plafonne en volume depuis 1990. Entre 1990 et
1997, son taux de croissance est en moyenne d'un quart
de point par an et sa part dans le PIB diminue
sensiblement, passant de 2,41 à 2,24 Les
bouleversements intervenus dans les équilibres
mondiaux, l'arrivée à terme de certains grands
programmes militaires ou aéronautiques ainsi que les
restructurations entre le secteur public et celui des
entreprises ont modifié la répartition des efforts de R et D

et leur mesure statistique.

En 1998, d'après les résultats provisoires, les adminis-
trations financent moins de 50 des travaux et les
entreprises exécutent plus de 60 des 188 milliards de
Francs de travaux de R et D.

En 1997, la dépense intérieure de recherche et de
développement expérimental de la France s'élève à près
de 182 milliards de Francs, dont plus de 111 milliards de
travaux de recherche exécutés dans les entreprises, ce
qui correspond à une baisse en volume de 1,4 par
rapport à 1996. La dépense nationale de recherche et de
développement expérimental (DNRD) atteint 184 milliards
de Francs, un peu plus de la moitié étant financée par les
entreprises.

Sur la base d'un équivalent temps plein recherche,
316000 personnes participent aux travaux de R et D dont
155 000 chercheurs ou ingénieurs de recherche, répartis
à raison de 84600 dans les laboratoires des établis-
sements publics ou des administrations et 70 700 dans
ceux des entreprises.

Les implantations de la recherche sont relativement
concentrées: trois régions sur les vingt-deux, l'Île-de-

France (46,1%), Rhône-Alpes (10,7%) et Provence-
Alpes-Côte d'Azur (6,9 %) rassemblent en 1997, près des
deux tiers des effectifs de la recherche française.

La recherche publique

La recherche publique française a été structurée par les
différentes politiques de l'État avec la création de grands
organismes aux statuts juridiques divers, avec la
programmation de la recherche au travers des grands
programmes technologiques et des financements publics.
Cette recherche a donc une double finalité: la réalisation
de travaux de recherche en interne et le soutien orienté
de travaux réalisés dans le secteur des entreprises.

La dépense intérieure de R-D des administrations est
estimée à 71 002 millions de francs (MF) en 1998. Pour la
troisième année consécutive, la DIRD des administrations
diminuerait en volume (respectivement, - 0,7 %, - 0,4
et - 0,1 %). Le recul continu depuis 1992 de la dépense
intérieure de la Défense contribue pour l'essentiel à cette
évolution, sachant qu'elle participe pour une part
importante au montant global (12 en 1998 contre 20
en 1992).

Sur la période, la recherche universitaire, qui représente
en 1997 environ 27 de la recherche publique, bénéficie
d'une progression continue. En 1998, la croissance
attendue est estimée à 2,5 en volume.

Les établissements publics à caractère scientifique et

technologique -
EPST - ,

comme le Centre national de la

recherche scientifique (CNRS) ou l'Institut national de S

santé et de la recherche médicale (INSERM), et les

établissements publics à caractère
industriel

commercial -EPIC -, tels que le Commissariat à l'énergie

atomique (CEA) ou le Centre National d'Études SPatial

(CNES) sont les principaux organismes publics de

recherche. En 1998, leur dépense intérieure
devrait

atteindre un montant de 38 135 MF, soit 54 de la D

des administrations.

Mais les administrations ont aussi un rôle de
financeu1:

leurs dépenses extérieures, soit 25786 MF en
1997 à

51 est à destination des entreprises et 28 0 leS

destination de l'étranger,
essentiellement

organisations internationales comme l'Agence
spa

européenne ou le Centre européen pour la
recherche

nucléaire. Ce rôle de financeur est en recul en raison de

la baisse du budget de recherche militaire en très rnue

partie réalisé dans le secteur des entreprises. Il
dlIS

aussi avec le recul des programmes aéronautiques c'g

Le secteur des entreprises

Depuis une quinzaine d'années, le nombre
d'entrepet

qui exécutent des travaux de R-D de façon
permane

organisée - au sens de conventions internationales, cleil1

à-dire qui emploient au moins un chercheur à temps
Partir

- a plus que triplé. Ce mouvement s'est accéléré à Pen

de 1983 avec la mise en place de mesures
fiscalesédit

faveur de la recherche des entreprises comme le
rédit

d'impôt recherche (CIR). En 1997, les 5 500 unités
qUI

répondent aux conditions ci-dessus, tiennent une
sde

répondent auxconditionsci-dessus,tiennentuneP
importante dans le tissu industriel: elles occupent p de

40 des effectifs et assurent plus de 50
%,ese

production nationale. La R-D dans les
entrefrif

caractérise par une forte concentration, repérabe efl

termes de taille comme d'activité économique:
— plus de 180 unités (3,5 %), la plupart de grandhp taille

plus de 180 unités (3,S %), la plupart de grandeheurs

ou filiales de groupes industriels, emploient

SOchrtde

ou plus. Elles effectuent près des trois quarts de
Ie

R-D des entreprises et reçoivent près de
900

financements publics pour la recherche des
entreprises.

l'opposé, plus de 4800 unités (87 %) emploient
chac'Une

moins de 10chercheurs, interviennent pour
m;des

12% dans l'effort total et bénéficient de 6 0des

financements publics. Cependant, la part de
ces

entreprises est en augmentation par rapport à 199

- en termes d'activité économique,
l'électronobile,

l'aéronautique, la pharmacie, la construction
autOodeS

la chimie et la mécanique réalisent près de 70 0/~
des

dépenses intérieures de R-D des entreprises.
t

Dans les activités traditionnelles où
prédominentseest

les PME, une part appréciable de la
rechercheest

exécutée par les centres techniques des
organ

professionnels.
Evaluéàenviron 2,9 milliards de francs en

1997leCOt
des ueaenviron2,9milliardsdefrancsenhen'es
des mesures fiscalesducréditd'impôtrecherc

n'esit
pascomprisdanslerecensementdesfinanceublicS

publics vers les entreprises. Ces financements
edes

représentent globalement un peu plus du
dixiten

dépenses intérieures de R-D des entreprises et
sntdeS

baisse constante depuis plusieurs années. Ce
OsurtOLIt

subventions ou des avances remboursables et
g~o~



es
Contrats de recherche des administrations etornSanjsmes

pUblics de recherche; plus des deux tiers deces Contrats proviennent du ministère de la Défense et lesfinancements
publics se trouvent ainsi concentrés à 77sur la construction aéronautique et sur l'électronique.

Les entreprises françaises financent elles-mêmes plusdes trois quarts de leurs budgets de recherche, soit surre?UrCes internes, soit par des contrats de recherched'àméprise
à entreprise.

La de ,
re

h
rnlere partie du financement des travaux derecherche

et développement exécutés par les entreprisesfinnt
eSsentiellement de l'étranger. En 1997, cefinancement

représente environ 12,0 milliards de Francs.pr des deux tiers de ce financement provientétrntrepnses
étrangères et notamment des partenairesétrangers

d'un même groupe industriel. Le dernier tiersest financé
par des opérateurs internationaux tels queConce

spatiale européenne, le reste, émanant deConts obtenus par les entreprises françaises sur fondsen provenance de l'Union européenne.

a Place de la France dans le monde
Ses't

français de recherche (DIRD) avec 2,24 du PIBpayUe
en 1997 au quatrième rang parmi les principauxpaye de 1OCDE, après le Japon (2,92 %), les États-Unis,%)
et l'Allemagne (2,31 %).

2-MÉTHODOLOGIE

Les
travaux de recherche et de développementexpérjmenta'

sont mesurés par les moyens humains etdeCnels(coûts)
qui leur sont consacrés car les résultatsd"estravaux,

bien que très importants pour l'économie,
Sloent

difficilement
quantifiables. Les définitions et lesméthodeSde

mesure de la R-D ont été établies au niveauCOOPéatlnal,
principalement par l'Organisation dePOUrrationet
de développement économiques (OCDE),Pour

ermettre les comparaisons et l'observation®Coriom'que
des pays membres de l'organisation.es

de
SOnt

deux agregats essentiels pour la mesure de la R-Dfinancdepense
nationale de R-D (DNRD), qui mesure lesfinanceents

de la recherche et développement, et ladéperislntérieure
de R-D, qui mesure le coût desxdeR-D

exécutés (DIRD).

AVERTISSEMENTD"aIons
de la méthodologie

Portantesmodifications
sont intervenues dansdéveloaIon

des statistiques de la recherche et dudanscPernent
expérimental et, plus particulièrement,délicat:esdes
entreprises à partir de 1992. Elle rendentde.l'ccltesles

comparaisons avec les années antérieures:d'''1'^rtants
services administratifs ont changé denature Ortantsservicesadministratifsontchangéde

entrepr'ietont été reclassés et interrogés avec lesses;
auprès des entreprises comporte maintenantune inteeteuprèssondagedespetitesentreprises;

- 1
rrogatlon par sondage des petites entreprises;lanOuvelle

nomenclature NAF a été introduite dès ler1992;

- la couverture de l'enquête auprès des institutions sans
but lucratif (ISBL)aété améliorée.

- la construction de la nouvelle base 1995 des comptes
nationaux amène d'importantes modifications dans la
prise en considération des activités de recherche et dans
la définition de la branche recherche pour les comptes et
pour le compte satellite de la recherche.

Les dépenses et les effectifs de R-D, présentés
respectivement dans les tableaux F02-7 et F02-8, sont ici

classés par « branche de recherche », c'est-à-dire selon
l'industrie directement bénéficiaire des travaux (comme
dans les publications statistiques de la recherche), et non
plus par « branche d'activité» de l'unité qui a exécuté les
travaux.

L'effort national de recherche et développement
expérimental

Les agents économiques

Les agents économiques qui financent et/ou exécutent
ces dépenses sont regroupés en deux secteurs:
- les administrations publiques et privées, c'est-à-dire
l'État, les universités, les institutions sans but lucratif
(ISBL);

- les entreprises publiques et privées et les centres
techniques professionnels.

L'analyse de l'effort national de R-D et de son évolution
s'appuie sur:
- la mesure de l'effort global fournie par le ratio
DIRD/PIB (part de la dépense intérieure de R-D dans le
produit intérieur brut);

- la part prise par chaque secteur (administrations,
entreprises) dans le financement et dans l'exécution de la
R-D;

- l'évaluation des effectifs occupés dans la R-D, dont le
nombre de chercheurs. Cette évaluation est faite, à partir
des effectifs travaillant sur le territoire français, en
« équivalent temps plein recherche ».

Les moyens que les agents économiques consacrent aux
activités de recherche-développement font l'objet
d'enquêtes annuelles réalisées par la direction de la
Programmation et du Développement du ministère de
l'Éducation nationale, de la Recherche et de la
Technologie.

Le compte satellite de la recherche

La Comptabilité nationale appréhende les activités de R-D
de deux manières dans le système élargi des comptes:
- dans les flux de services du tableau « entrées-
sorties», où sa description est soumise aux contraintes
générales du cadre central, classements des agents
économiques et classements des opérations effectuées;

- dans le compte satellite, qui présente l'ensemble des
aspects spécifiques du domaine, y compris la recherche
pour compte propre; il décrit l'exécution de la recherche et
ses circuits de financement dans une approche
compatible avec le cadre central de comptabilité



nationale, et selon les principes de mesure proposés par
l'OCDE dans le manuel de Frascati.

Articulé sur l'analyse des secteurs institutionnels de
production et de financement, il propose quatre
descriptions croisant le financement et l'exécution de la R-D
ainsi que les dépenses intérieures et les effectifs de R-D

avec, respectivement, les secteurs institutionnels et les
branches d'activité.

Il utilise les mêmes classements, par secteur
institutionnel, que la Comptabilité nationale.

L'effort de recherche et développement de la
France comparé à celui des principaux pays

Les principaux ratios utilisés pour cette comparaison entre
la France et les plus importants pays de l'OCDE sont les
suivants:
- DIRD/PIB par pays (en %);

- indice de la DIRD des principaux pays par rapport à
celui de la France (base 100);

- indice de la DIRD par habitant des principaux pays par
rapport à celui de la France (base 100).

- nombre de chercheurs des principaux pays, par
secteur et par milliers d'actifs.

3. DÉFINITIONS

La dépense intérieure de recherche et de
développement (DIRD)

Elle totalise l'ensemble des travaux de R-D (recherche et
développement) exécutés sur le territoire national
(salaires, charges courantes et investissements), quelle
que soit l'origine des financements.

La dépense nationale de recherche et de
développement (DNRD)

Elle représente la somme des financements consacrés à
la recherche-développement par les agents économiques
nationaux sur ou hors du territoire national.

La relation avec la DIRD est la suivante:
DNRD = DIRD + financements nationaux des travaux de
recherche exécutés à l'étranger - financements étrangers
des travaux de recherche exécutés en France.

Les travaux de recherche et développement
(R-D)

Ils ont été définis et codifiés au sein de l'Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE),
chargée d'assurer la comparabilité des informations entre
les pays membres de l'organisation.

Ils « englobent les travaux de création entrepris de façon
systématique en vue d'accroître la somme des
connaissances, y compris la connaissance de l'homme,
de la culture et de la société, ainsi que l'utilisation de cette

somme de connaissances pour de nouvelles appli-

cations».
Ils regroupent de façon exclusive les activités suivantes:

- la recherche fondamentale (acquisition de nouvel
connaissances sans souci d'application ou

d'utilisation

particulière);

- la recherche appliquée (acquisition de connaissances

nouvelles dirigées vers un but ou un objectif déterminé);

- le développement expérimental (travau:

systématiques basés sur des connaissances obtenu

par la recherche en vue de lancer de nouveaux
produi;

d'établir de nouveaux procédés ou d'améliorer ceux
Q

existent déjà).
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nneHIQUE
F.02Se

intérieure de recherche et de développement en 1997

Source
Mlntstere de l'Education nationale, de la Recherche et de la Technologie

TABLEAU

F.02-1de
l'effort national de recherche et de développement

^ce:Minjdel'Éducationnationale,dela
Recherche et de la Technologie (DPD/SDES)

1993199419951996p1997
Eff0rt

global
(I)IRD/pIB

en%)(1)2,452,382,342,322,24plari-
i). 2,45 2,38 2,34 2,32 2,24

Partri
2,34 2,32 2,2'

nat'°na'ef'nanC^parlesadmi^
50,750,1 49,5 48,8 47,7Partadépen intelrieureexécutéeparlesadministrations(DIRD)Part heiadépensenfl0nalefinancéeparlesentrepriseŝ DNRD^49,349,950'551-252'3

de la dése alonale financée par les entreprises (DNRD) 49,3 49,9 50,5 51,2 52,3

pand6'ase
intérieure exécutée par les entreprises (DIRD) 61,7 61,8 61,0 61,5 62,0eladé(1)Partde

'l dépense
intérieure de recherche et de développement dans le PIB.



TABLEAU F.02-2

Financement et exécution de la recherche et du développement expérimental par secteur institutionnel

Unités :
Milli°n d

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES) Variai

1993 1994 1995 1996 i
Dépense nationale de recherche et de développement(DNRD)177125177074180802 184266

Variationannuelleenvolume(1) 0,5 - 1,6 0,5 0,8 *

Financement par les administrations (2) , , , ,, ,, 89835 88730 89520 89987 î
Variation annuelleenvolume(1)-0,7-2,7-0,7 -0,6

i

Financementparlesentreprises87290 88344 91282 94279

Variation annuelle en volume (1) 1,7 -0,3 1,7 2,1
<

Dépense intérieure de recherche et de développement(DIRD)173721 175562 179092 182589
Variation annuelle en volume(1)-. 0,1 -0,5 0,4 0,8

Exécution par les administrations(2) 665396699469880 70215

Variationannuelleenvolume(1) , , , , , ,,, , , , 2,2 -0,9 2,7 -0,7
Exécution par les entreprises 107182108568109213112373JVariationannuelleenvolume(1) -1,2 -0,3 -1,0 1,7 3

(1) La variation annuelle en volume est obtenue en déflatant la variation en valeur par la variation du prix implicite du PIB.
(2) Administrations publiques et privées (État, enseignementsupérieur et institutions sans but lucratif).

TABLEAU F.02-3

Effectifs occupés dans la recherche et le développement expérimental

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES)
Unité-A

1993 1994 1995
1

Effectif total de Recherche et Développement., ,, ,, ,, , 314,2 315,2 318,4 320^8^

Entreprises 164,4 162,0 162,0
169,

en , ,, , ,, , , , , , 52,3 51,4 50,9 50,
Administrations (État et institutions sans but lucratiij ,, , , ,, , ,, ,, ,, 74,9 75,1 75,7 yEnseignementsupérieur(3). 74,9 78,1 80,7

81,5

Effectif des seuls chercheurs
.,

(y compris les boursiersde thèse et les ingénieurs de recherche des EPST) ,, , , 145,9 149,2 151,2 164

Entreprises 66,5 66,7 66,6
68i5

en , , , , ,, , , , 45,5 44,7 44,0
^7^

État et institutions sans but lucratif(ISBL) 29,6 30,4 30,9
j

49,9 52,1 53,7 19Enseignementsupérieur(3). 49,952,1 53,7
dw-

(1) En équivalent temps plein
recherche.jaS

(2) Plusieurs corrections ont été apportées dans le traitement de l'enquête 1997 auprès des administrations. Pour que les données 1997 soient comparables avec lumo, 1I¡if!iIj
effectifs 1996 de l'administration et de l'enseignement supérieur de 5 100 personnes en équivalent temps plein environ. Ces écarts résultent de corrections de laF
organismes, d'une mobilisation de données relatives aux postes réellement consommés dans les universités et d'une intégration des boursiers rémunérés

pardegr?_j
caritatives, notamment dans le domaine de la santé. a

(3) Comprend outre les universités et établissements assimilés, les grandes écoles ainsi que le CNRS et ses deux instituts. .-



TABLEAU
F.02-4

L'effo
H

-rt
de recherche et de développement technologique de la France comparé à celui des principaux pays

SOurces:OCD°Urces ocdf et Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES)

DIRD/PIB (1)DIRD (1)DIRD habitant
en (Francebase100) (Francebase100)

1981 1984 1991 1997 1981 1984 1991 1997 1981 1984 1991 1997

Ëtats-UnisJaPon(2)
.:' ,,, 2,43 2,74 2,84 2,71 663 701 641 760 156 163 145 167

Iernagne(3)::
2,13 2,43 2,82 2,92 204 225 267 324 96 103 123 150

Rtance..,.,.
2,43 2,51 2,61 2,31 144 132 142 150 124 119 101 107RRoyaume-Uni
1,97 2,21 2,41 2,24 100 100 100 100 100 100 100 100

aue-ni", 2,37 2,19 2,11 1,87 104 93 76 81 100 90 75 80
lie

0,88 1,01 1,24 1,08 41 43 48 48 40 42 48 481 0.88 1,01 1,24 1,08 41 43 48 48 40 42 48 48'naicede ——
(3) Ãour I ^8Smonnaies établi à partir des parités de pouvoir d'achat (source OCDE).

Partir de 1991 Alne a été reaJustée par l'OCDE en évaluant la masse salariale universitaire en équivalent temps plein recherche et non en personnes physiques.
(3) A

Partir de 1901 emagne réunifiée.

TABLEAU
F.02-5aIon

de la recherche dans les entreprises
Année1997

®°tvrce• 1.Ministère
d l'Ë

education
nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES)

Entreprises et centres techniques professionnels
dont le nombre de chercheurs est

inférieurà compris compris compris compris égalou
5 entre 6 et 9 entre 10 et 19 entre 20 et 49 entre 50 et 99 supérieur Total

~o
!tIbred'-tre à100
0 "Pri et centrestechniques.4172 658 297 220 88 104 5539

«
75,2 11,9 5,4 4,0 1,6 1,9 100,075,211,95,44,01,61,9100,0CherCLUrsenéquivalent1ttemPsPleinrecherche78324339

41196741 6079415877069711-16'1 5>8 9-5 8,6 58,8 100,0"---------.----.--.10,76.26.210,08,858.099.9
Effectifrt&Dené^nUlvalenttempspleinrecherche175391024110222163931443995219164053

Intérieu
10,76,26,210,08,858,099,9o tes

deR& D (million de francs)8204 5472 5861 10013 10333 71 395 1112787'44-95-39.°9,364,2100,0
!tient Public'

^nce^mentPublic(mil|l-ondefrancs)554230276
489 1 093 10435 13077

------ 4,2 1,8 2,1 3,7 8,4 79,8 100,0



TABLEAU F.02-6

La dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) des entreprises et son financement j
Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES) Unité: MilliOuj

1993 1994 1995 1996-J
m

DIRD des entreprises: montanttotal. 107182 108568
10921311"

en duPIS., , , , ,, , 1,51 1,47 1,43 t43-*
Variation annuelle envolume(en%)(1)—1,2 -0,3 —1,0

Financementde la DIRD des entreprises: -~t~
Surfonds des entreprises 77212 79588 82145 8

en dutotal., , , , , , , , , ,, , , , , 72 73 75

7
variation annuelle en volume (en %)(1)., 2,4 1,5 1,6 1,6:

Sur fondspublics178541676114907 15148
en dutotal., , , , , , 17 15 14 3
variation annuelle en volume (en %)(1).,, , , ,,, , , , , ,, -10,4 -7,6 -12,4 "7

Sur autres fonds(2).,.,..,.121161221912162127-91
en dutotal.,..,. 11 11 11 -ilA

(1) La variation annuelle en volume est obtenue en déflatant la variation en valeur par la variation du prix implicite duPIB.«
(2) Ce sont principalementdes fonds provenant de l'étranger. Compte tenu de l'irrégularité des flux annuels correspondantà cette rubrique, le calcul d'une variation annue.

même en valeur) n'est pas significatif.
-.J!

TABLEAU F.02-7
-9

Dépenses intérieures de recherche et développement expérimental des entreprises et administrations

Source: Ministère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES) Unité
1996

Branches Dépenses Financement Dépenses
( branches de recherche pour les activités marchandes) intérieures public reçu intérieures

deR&D parles
deR&

entreprises

Construction aéronautique et spatiale., , , , , 15,4 6,2 12,8

Industrieautomobile.,..,., 13,3 0,1 13,4-4
Fabrication d'instruments de mesure, d'optique, d'horlogerie, médicaux(1). 10,6 4,0 ii,o
Industrie pharmaceutique (2) , , , , ; 13,8 0,2 143
Fabrication d'équipement de radio, télévision et communication(3).,.,.., 12,9 1,8 13,2i
Industrie chimique(4). 7,1 0,3 7,1

Fabrication da.machines et équipements(5). 5,2 1,0 5,0

Énergie et extraction produits énergétiques.., , , , , , , 5,5 0,2 ~M~t
Fabrication machines et appareilsélectriques., , 3,8 0,1

~~N
Fabrication machines de bureau et matérielinformatique. 2,9 0,4 r

-
Servicesinformatiques2,6 0,1 -

2
Autres activités marchandes 19,3 r 0,9 r

14-

Administrations (y.c. enseignementsupérieur) 70,2 III 70,6

Ensemble 182,6 15,3
1-
aga

(1) Y compris instruments de précision, de contrôle et de navigation.
(2) Y compris la fabrication des principes actifs.
(3) Y compris composants.
(4) Y compris fibres artificielles et synthétiques.
(5) Y compris armement et appareils domestiques.



I^AU F.02-8et
effectifs de la R & D des entreprises et administrations en équivalent temps plein recherche

jiucation nationale, de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES) Unité: en milliers

jtt'
1996 1997

Branches Effectifs Dont Effectifs Dont
( branches de recherche pour les activités marchandes) de chercheurs de chercheursR&D R&D

que etspatiaie. 16,2 6,6 .14,9 5,9, , , 20,0 5,3 20,1 5,6
!
ents

de mesure, d'optique, d'horlogerie, médicaux (1) 15,5 9,4 15,9 10,0tjjIque(2).,.,.,.,.,. 18,0 6,2 18,1 6,2
ent de radio, télévision et communication(3).,.,.,.,. 16,6 8,4 17,8 9,24) , , , , , , , 11,4 3,9 11,2 3,9

Ncines et équipements(5). 9,9 3,3 9,7 3,5
roduits énergétiques., , , , , , , ,, , 6,1 3,1 6,1 3,1eset appareils électriques.,,, ,, , , 6,4 2*6 6,8 2,8

))Jesdebureau et matériel informatique., , , , 4,3 3,1 3,9 2,9s. 4,7 3,7 4,9 3,9MN~des.33~5
r 12,9 r 34,7 13,7t nentsupérieur)., , , 158,2 86,3 151,8 84,6

)jj~_
320,8 154,8 315,9 155,3

Kffipënts de précision, de contrôle et de navigation.KIK|pHion
des principes actifs.

tMBB3Smcie!)es
et synthétiques.giçnfet appareils domestiques.

e chercheurs dans quelques pays

tfc^tMinistère de l'Éducation nationale, de la Recherche et de la Technologie(DPD/SDES)de la Recherche et de la Technologie (DPD/SDES)

Chercheurs des entreprises Chercheurs des Total des chercheurs Chercheurs parmilliers d'actifs
administrations (1)r

1983 1991 1997 1983 1991 1997 1983 1991 1997 1983 1991 1997(.
533300 776 400 918600 189600 184100 198200 (4) 722 900 960500 964800 (4) 6,4 7,5 7,4 (4)223880 340800 404230 211460 257530 221210 435340 598330 625440 7,4 9,2 9,2

t.
81870 141080 129370(5) 48970 100790 101758 130840 241870 231128(5) 4,7 6,1

5,9(5)

38270 59590 70700 54410 70190 84600 92680 129780 155300 3,9 5,2 6,1(6) ,
T-

77000 80000 84000 48000 63000 (6) 128000 146000 (6) 4,5 5,1 (6)t 20980 29580 27735(6) 42040 45660 48710(6) 63020 75240 76440(6) 2,7 3,1 3,3(6)

PSPde l'Etat, de l'enseignement supérieur et des associations, y compris boursiers de thèse.
nulne rupture de série à partir de 1996 pour les chercheurs universitaires qui sont évalués en équivalent temps plein et non plus en personnes physiques.
BPniagne réunifiée.
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1. PRÉSENTATION

Continuant la progression entamée depuis 1987, le nom-
bre de demandes de brevets en France connaît encore
une croissance entre 1997 et 1998 (+ 16%), sous l'effet
notamment de l'évolution du nombre de demandes pré-
sentées par la voie internationale (+ 23,5 entre 1997 et
1998) qui poursuit une progression très importante et
ininterrompue depuis 1978. Bien que la voie de dépôt la
plus utilisée depuis 1996 soit la voie internationale, qui
représente 50 %, les dépôts par voie européenne sont en
augmentation à la suite d'une modification des modalités
de règlement des taxes.

Le nombre de demandes de brevets français est en très
légère diminution après deux années de hausse. Cette
baisse provient de la diminution des dépôts d'origine
étrangère.

Après la diminution de 1997 liée aux dépôts communau-
taires, le nombre de dépôts de marques atteint de nou-
veau le chiffre de 1996 avec une croissance de 12%
entre 1997 et 1998. En 1998, les dépôts de marques pour
une protection en France effectués par chacune des trois
voies (française, communautaire et internationale par
l'Union de Madrid - Arrangement et Protocole) augmen-
tent. La voie nationale progresse de 11 entre 1997 et
1998.

Concernant la voie nationale française, les résidents fran-
çais représentent 58 des dépôts, viennent ensuite les
résidents des États-Unis (10 des dépôts) et les rési-
dents allemands (8 des dépôts).

La forte augmentation depuis 1994 du nombre de dessins
et modèles déposés (+ 78 entre 1994 et 1998; + 9
entre 1997 et 1998) s'explique par la mise en place d'une
procédure dite de dépôt simplifié. Cette procédure favo-
rise en effet le nombre élevé de dessins ou modèles dans
chaque dépôt, le nombre des dépôts n'augmentant que
de 7 entre 1994 et 1998.

Pour les dessins et modèles français, on constate une
augmentation de 10 entre 1997 et 1998.

2. MÉTHODOLOGIE

2.1. Généralités

Les généralités, ci-dessous, concernent les bases juridi-
ques des titres de propriété industrielle. Tous les textes
ont été codifiés depuis le 1erjuillet 1992 dans le code de
la propriété intellectuelle.

Brevets d'invention

Jusqu'en 1978, la protection sur le territoire français ne
pouvait s'obtenir que par le dépôt en France d'une de-
mande de brevet nationale. Depuis cette date, il existe
trois moyens d'obtenir cette protection:
- la voie nationale.

La matière est régie par la loi n° 92-597 du 1erjuillet 1992
relative au code de la propriété intellectuelle comprenant
en première partie la propriété littéraire et artistique, en
deuxième partie la propriété industrielle.

Ce texte a codifié à droit constant les lois régissant p
cédemment la matière des brevets dans le livre VI du

code.

Le dépôt d'une demande de brevet doit être effectué soit

à l'Institut national de la propriété industrielle (INPI) a"

siège de Paris ou dans un de ses dix centres réionaunt
Dans ce dernier cas, les pièces sont immédlaternet

transmises à l'Institut.

La demande doit notamment comprendre:
• une description de l'invention;

< une ou plusieurs revendications qui définissent l'obJe

de la protection demandée;

< un abrégé du contenu technique de l'invention;

• la justification du paiement des redevances prescrites.

La demande est publiée d'office à l'expiration d'un
Jela

de dix-huit mois qui court de la date de dépôt (ou de la

date de priorité, si une priorité est revendiquée).

Selon l'article L. 612-14 du code de la propriété l"e
tuelle, l'Institut national de la propriété industrielle anne
au brevet délivré un « rapport de recherche». Ce

rappcu'

de recherche cite les antériorités (y compris les det
ments étrangers) susceptibles d'affecter la nouveaute et

l'activité inventive de l'invention.

La protection conférée par le brevet consiste dans
une

exclusif d'exploiter l'invention. Toute atteinte constitue ope

contrefaçon engageant la responsabilité de son auteur,

- la voie européenne.

La Convention sur la délivrance de brevets
europe(11et

(dite Convention de Munich) du 5 octobre 1973
Pfr

d'obtenir, par une seule formalité de dépôt et
areStitre

examen complet de brevetabilité, la délivrance
dndans

unique appelé « brevet européen », pouvant avoir dans

dix-neuf États d'Europe les mêmes effets qu'un bret

national.
rO'

Par ailleurs, le « brevet communautaire» issu de la pro

cédure de délivrance des brevets européens
devrai.être

un
soumis, y compris en ce qui concerne ses effets. atiOn

même corps de règles définies dans la
«C°nV

relative au brevet européen pour le marché conicon'

(signée à Luxembourg le 15 décembre 1975). Cette Con,

vention n'est toutefois pas encore entrée en vigueur.

- la voie internationale dite PCT (Patent
CooperatiOn

Treaty).

Grâce au Traité de coopération en matière de brève
(dl

Grâce au Traité de coopération en matière de
brevetible

PCT), signé à Washington le 19 juin 1970, il est
pOede

par une seule démarche de déposer une
dernan(11ois

brevet dans près de cent pays. Un délai de
trente

est ouvert pour l'entrée dans les phases nationales.
irldis,

pensable pour la délivrance des brevets
nationaUrtde

jg
cherchés. Le dépôt international est suivi d'un

rPnaire

recherche internationale, voire d'un examen
pre"

international, facilitant le déroulement des phases
nales.

Marques de fabrique, de commerce ou de
service

Il existe trois moyens d'obtenir cette protection:
- la voie nationale.



droit
des marques a été entièrement réformé par la loin°q7 du 4 janvier 1991 : codifiée dans le livreVII du

cod6 de la propriété intellectuelle.
Les principes du droit français en la matière subsistent:seul ledépôt, suivi de l'enregistrement, et non le simpleusa9 crée le droit exclusif. L'INPI procède d'office à"examen

de marque sous l'aspect de sa distinctivité, desa telte et de son éventuel caractère trompeur, l'enre-gistrnent
Produit ses effets à compter de la date dedépôt de la demande pour une période de dix ans indéfi-sntrenouvelable.LaPrincipale

nouveauté est sans doute l'introduction, endeance,
de la procédure d'opposition. Dans un délai dedeux 0* suivant la publication de la demande d'enre-gi^nnent'

le Propriétaire d'une marque antérieure, ou lebénAflc'aire
d'un droit exclusif d'exploitation sur une tellel'enrqu

peuvent former opposition auprès de l'INPI àreglstrement
d'une marque postérieure.

ÇOnelnte
aux droits de la marque constitue une contrefa-Çon engageant la responsabilité civile de son auteur.

vOie
communautaire.

cette ole, ouverte depuis le 1erjanvier 1996, permetd'obtenirune
protection unique sur l'ensemble des paysformantl'Union

européenne, avec une procédure d'enre-Prement
unique.fiCePotd'une

marque communautaire s'effectue à l'Of-fice°Ur
l'Harmonisation dans le Marché Intérieur(OH|U|\.

à Alicante, ou par l'intermédiaire, en France,de lanstltut

national de la propriété intellectuelle. La duréede la protection est de dix ans, indéfiniment renouvelable.- la
V, Voieinternationale.

PantU de ^ac'r'c' (Arrangement ou Protocole), regrou-Pclntune
sOixantaine de pays, permet par une seule etcerta:formalité

d'étendre à tous les pays membres, ou àcertajns
tre eux seulement, les effets d'un dépôt ef-fectué

en France, Le dépôt international s'effectue auGenèUInternational
de l'organisation (OMPI) situé à^enève

par l'intermédiaire, en France, de l'Institut natio-Obtene la Propriété industrielle. La durée de protectionobtenue
a l'étranger grâce à ce dépôt est de dix ans,ent

renouvelable indéfiniment.

DesSinS
et modèles industriels

exste deux moyens d'obtenir cette protection:-la'LvOienationale.
Ne droit françaist dominépar l principe d. d l,.t'droitfran^a'sestdominéparleprincipeditde«l'unité

l'art»>8n
Vertu duquel le créateur peut prétendre aube.néfice

cumulativement ou alternativement selon son,
de

la loi no572 mars1957surlapropriété
braire0UartisticluecodifiéedanslelivreIducodedela
liftércli-reouartistiquecodifiéedans

le livre 1 du code de laPr°Priétéént8"eCtUe"6'

applicable à toutes les créationsqu
SOit leur destination, sans que soit exigée au-cune formai 'eUr destination' sans soit exigée au-

1110:1
ta Iidu 14juillet 1909 spécifique aux dessins etilunele'sIndustriels,

sous réserve de l'accomplissement(jastribuahte
de dépôt auprès de l'INPI ou des greffesk

de commerce.
(j'

01 no 9
ISPOSitio

90-10,52 du 26 novembre 1990 a modifié lesns
de la loi du 14juillet 1909 afférentes à la

procédure de dépôt pour les moderniser et les simplifier:
ces textes figurent dans le livre V du code de la propriété
intellectuelle.

Désormais, il n'est plus possible de procéder à un dépôt
en nature. Le dépôt doit simplement comporter l'identifi-
cation du déposant et une reproduction du ou des dessins
ou modèles concernés.

La loi modifiée ne prévoit plus le secret du dépôt. Dès qu'il
est reconnu conforme, le dépôt est publié à moins que le
déposant n'ait requis l'ajournement de cette publication à
trois ans.
La durée de protection est de vingt-cinq ans à compter de
la date de dépôt, et peut être prorogée pour une période
de vingt-cinq ans sur déclaration du titulaire.

De plus, la loi n° 94-102 du 5 février 1994 et le décret
n° 94-836 du 27 septembre 1994 ont institué une procé-
dure de dépôt simplifié autorisant les déposants apparte-
nant à des domaines renouvelant fréquemment l'aspect
de leurs créations (notamment les professionnels de la
mode) à effectuer un dépôt avec des contraintes de pré-
sentation allégées.

- la voie internationale.

Une protection à l'étranger peut être demandée pour les
dessins et modèles, en se conformant aux prescriptions
des différentes législations nationales. Les droits varient
notablement d'un pays à l'autre et prennent souvent en
considération, au contraire du droit français, la nature et la
destination de l'objet.

L'arrangement de La Haye du 6 novembre 1925 permet
d'obtenir une protection dans les 19 pays membres au
moyen d'un dépôt unique auprès de l'Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle (OMPI) à Genève, à
moins d'un refus de protection notifié dans les six mois
par les États qui prévoient un tel refus.

2.2. Méthodologie des tableaux

Les tableaux de statistiques de propriété industrielle sont
établis sur la base des dépôts de titres de propriété in-
dustrielle désignant la France. Ces dépôts sont comptabi-
lisés par l'INPI et par les offices récepteurs de demandes
de titres de protection internationale.

Les domaines technologiques pris en compte dans le
tableau F.03-3 sont basés sur la Classification Internatio-
nale des Brevets (CIB) issue de la convention euro-
péenne du 19 septembre 1954. Cette classification ne
trouve pas de correspondance directe avec les nomen-
clatures usuelles telles que la NAF, et est revue tous les
cinq ans pour tenir compte des évolutions dans les tech-
niques de pointe; la dernière mise à jour date du 1er jan-
vier 1995. De ce fait, les comparaisons avec d'autres
indicateurs industriels sont à prendre avec précaution.

3. DÉFINITIONS

Brevets d'invention

Ils concernent:
- les produits nouveaux, considérés dans leur structure
(ex. : réceptacle et pliage d'un coussin d'air), leur compo-
sition (ex. : une nouvelle molécule pharmaceutique), leur
configuration fonctionnelle (ex. : une selle de bicyclette);



- les procédés nouveaux de fabrication (ex. : un procé-
dé de moulage) remplissant par ailleurs les autres condi-
tions prévues par la loi.

Le brevet n'est pas réservé aux grandes innovations. Il

peut également s'appliquer à des réalisations relativement
modestes (ex. : planche à voile, à roulettes et à skis), qui

pour autant, n'en sont pas moins commercialement inté-
ressantes.

Dessins et modèles

La protection des dessins et modèles s'applique à la
forme ou à l'aspect extérieur donné à un produit industriel

ou artisanal (ex. : une aile d'automobile).

Si la forme ou l'aspect sont inséparables de la fonction de
l'objet, la protection ne relève que du brevet (ex. : une
selle de bicyclette).

Marques de fabrique, de commerce ou de
service

La marque est le signe quelconque (nom, emblème, des-
sin) qui permet à une entreprise de distinguer ses produits
de ceux des autres entreprises. C'est le signe de rallie-
ment de la clientèle.

Non-résidents

Personnes physiques ou morales ayant leur domicile ou
leur siège hors de France.

Propriété intellectuelle

La propriété intellectuelle a pour objet la protection des
droits de propriété industrielle et des droits d'auteur.

Les principaux droits de propriété industrielle sont les
brevets d'invention, les marques de fabrique, de com-
merce ou de service, et les dessins et modèles indus-
triels.

Ces titres de propriété industrielle présentent toutefois le
caractère commun de conférer un monopole d'exploitation
(énergiquement sanctionné par l'action en contrefaçon), et
de constituer par là même un atout irremplaçable dans la
stratégie des entreprises.

Ce sont des armes défensives et offensives.

Pour tous ces titres de propriété il existe deux moyens
d'obtenir cette protection, la voie nationale et la voie inter-
nationale, cette dernière a deux aspects en ce qui con-
cerne les brevets (la voie européenne et la voie interna-
tionale dite PCT) et les marques (la voie communautaire,
depuis 1996, et la voie internationale).

Résidents en France

Personnes physiques ou morales ayant leur domicile ou
leur siège en France.

Voie nationale

Demande de protection en France par la procédure natio-
nale, la procédure de délivrance ou d'enregistrement
étant effectuée par l'Institut national de la propriété indus-
trielle.

Voie communautaire

Depuis 1996, demande de protection des marques da
les pays de l'Union européenne auprès de l'Office po

l'harmonisation sur le marché intérieur.

Voie européenne

Demande de protection en France par la procéduree
péenne de délivrance des brevets (Convention de

nich).

Voie internationale

Demande de protection en France par une autre bre-

internationale: Traité de Washington (PCT) pour les
ge-

vets, arrangement de Madrid pour les marques, arran

ment de La Haye pour les dessins et modèles.
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demandes de brevets pour une protection en France



GRAPHIQUE F.03-2

Dépôts de demandes de brevets pour une protection en France par pays de résidence du déposant en 1998
---

TABLEAU F.03-1

Dépôts de demandes de brevets d'invention pour une protection en France

Source: Institut National de la Propriété Industrielle 1998
1985 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

20415

Résidents enFrance.1352015723158101595316052 161261618817155
Voie nationale120501237812597125391263812514 12419 12916 13252

3oA

Voie européenne12712551224922981987 2075 2039 2074 3093 3P
Voie internationale., 199 794 964 1116 1427 1537 1730 2165 2380

109Non-résidents426026617863210660776606370141735658133293771 3
Voie nationale75434260390835473402352534773484 363/^44*
Voie européenne 29398 44812 39086 39009 36568 35339 34282 34553

40089615g
Voie internationale56611710620216235212609331277 3580643295129Total56122819017902082030 82115

862678975398487

TABLEAU F.03-2

Dépôts de demandes de brevets pour une protection en France, par pays de résidence du déposant

Source: Institut National de la Propriété Industrielle ~~------ *~ 961
Pays de résidence 1985 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

1997 ~-~2France.135201572315810159531605216126 16188
171552°93

Allemagne100151422312057128581304013602 14449
1478617912Italie1706255423502579 2311 2390 2440
2656 4234

Pays-Bas12722085209223392164257428353276 3°
Royaume-Uni3122487644884458451247794893 4863
États-Unis1232720094201992246822821244912597129481 31» 16615

Japon709412471123351126410413 10531 10557 12392
12454 3Suède1041 1214 1255 1249 1376 1494 1792 2085
?Suisse2084 2553 2322 2423 2438 2259 2458 2766

333013001Autres394161086112643969888021817090272J- 8021 8170 9
0271

Total56122819017902082030 82115 86267

8975398487



TABLEAU
F.03-3

Répartition
par domaine technologique des demandes de brevet déposées par la voie nationale

Sou~g..SourcestltutNational de la Propriété Industrielle

1986 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998É~Cocit2454
2600 2441 2419 2522 2628 2649 2869 3237 3490Com°SantSélectriclues>électrotechnique

1154 1029 1058 1080 1072 1158 1194 1237 1237 1248Téle':'lsuel.
481 488 394 353 382* 369 383 403 429 420Télécommunications
393 513 454 441 579 574 587 680 890 1073lnfomTe
290 407 376 402 377 379 365 405 469 542Sembinducteurs
136 163 159 143 112 148 120 144 212 207Irnentati

2 175 1 991 1 950 1 853 1 904 2 086 1 906 1 985 2 078 1 904

OPtion
2175 1991 1950 1853 1904 2086 1906 1985 2078 1904OptioJn

343 380 376 339 317 375 383 409 423 311
* Analyse,

mesure et contrôle.
ç 1265 1041 1022 897 938 951 904 953 1005t 983lenemédicale., 567 570 552 617 649 760 619 623 650 610Chi",..le,Pharmacie

1688 1616 1498 1545 1633 1661 1632 1686 1750- Chimie°r9aniquefine544506496474470476484429467,432Chimiemaoromoléculaire235216164193172205233243248190Pr°duitSpharmaceutiquesetcosmétiques273283269245339396438439444555
BiothS Phaaceutiques et cosmétiques. 273 283 269 245 339 396 438 439 444 555S

149 113 148 140 113 145 131 118 145 163PrOdnux,métallurgie. 412 433 409 319 320 298 281 297 265 280Pr°duitspourl'agricultureetl'alimentation
191 137 130 127 131 113 94 106 117 130

Procédés81"6'82206
1830 1744 1633 1753 1678 1643 1615 1647 1671Traitees

technologiquesgénéraux., , , 500 468 458 408 486 476 440 424 428 447Travantde
surface

- Revêtement. 231 166 169 178 173 164 150 143 156 168-esmatenaux. 692 576 517 399 410 398 431 399 387 408
Procéd!'stiermiquesetappareillages418311313298352305267326316340!n<j

352 305 267 326 316 340lrwustriqueetpétrolière
273 210 161 180 177 177 219 193 196 ff. 155

nement
-Pollution. 92 99 126 170 155 158 136w 130 164

153
Ines,Mécanique

5703 4 927 4806 4 821 5 025 4 857 4 886 4 995 5 233 5139
Mahinecaniue.570349274806 4821 5025 363322 4995 5233 5139MachineS"°UtllS530448478435466363322394356337MoteursJ°fmpes'turbines568464436368408419444468534539
Compomécaniques1283112810821100

1140 1022 1121 1033 1051 1085MachinnIon, 'mprimerie12341069104911201116 1079 1079 1086 1047 1045Transpoet
appareils pour l'agriculture et l'alimentation, ,, 567 443 372 395 417 418 362 428 460 415Transe

Technol:. 1246 1091 1114 1164 1244 1280 1322 1393 1573 1521Technologienucléaire 131 117 115 101 93 105 104 60 66 87Spatial"AArmement
144 167 160 138 141 171 132 133 146 110deS

ménages -BirP. 2687 2474 2485 2253 2441 2559 2631 2798 2587 2490Bâtimentnts
et produits de consommation, ,, ,, , 1530 1387 1330 1264 1442 1472 1516• 1714 1601 1568Bâtiment

- Travauxpublics115710871155 989 999 1087 1115 1084 986 922
Demandes

nonclassées1495 1 128 1463 1609 850 598 520 506 421 351Totaldesd
16889 16795039 15896 16400 16 889 16795

'tABLEAU

F.03-4
(jemarques

pour une protection en France (premiers dépôts et renouvellements)
c\

de marques pour une protection en France (premiers dépôts et renouvellements)
ç¡OlJrce -,Il'IstitlJt

N

:
Instit

National de la Propriété Industrielle

1987 1990 1991 1992 1993 1994 1995 pa 1996 1997 1998

ranC0564626780559955504075202554012
56 845 W4^ 66 635 73 671

Voienati°naJe
56462 67805 59955 50407 52025 54012 56845 63423 66635 73671

Voie riat,,,e.****«»**«****'
56423 67771 59920 50359 51991 5398456845 61808 64734 71491

e
Jongle111111 111 111 111 111 111 1610 1898 * 2161

6e.
39 34 35 48 34 28 - 5 3811 19

*
19"10'

dentsat,°nale182912732024528
24112 24277 24684 26049

6555348934t
55364

V~~a!e
55364J 9629 13368 11414 10525 11373 11777 12686 10790 10601 12496

Voj6^tiunautai6111
111 111 111 111 111 111 41383 25340 29067

Voienternationaie866213952
13114 13587 12904 12907 13413 13380 12993 13801otal.",

—————————————————————————————————————————-_7475395125844837451976302
78696 82894 128976 115569 129035



TABLEAU F.03-5

Dépôts de dessins et modèles pour une protection en France (en nombre de modèles)

Source: Institut National de la Propriété Industrielle -M

1987 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 19
Résidents en France2024924540279672522022970 235403585046046

Voie
nationale(1)192622305026711234002100021600339694406148709B

Voie internationale9871490125618201970194018811985262^
Non-résidents801312155 13619 13851 14656 14609 13771 14617 £3

Voie nationale(1)2599 2245 2087 2200 2000 2200 2667

30933
Voieinternationale54149910115321165112656124091110411524127«
Total2826236695 4158639071 37626 38149 49621 60663 67-

(1) Les chiffres de la voie nationale pour les années 1992 à 1994 sont des estimations. ~*

TABLEAU F.03-6

Bilan financier des brevets et des redevances de fabrication avec l'étranger

Source: Banque de France (Balance des paiements) unité :
MilUSH

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996
1gjfiM

Recettes.6802 6615 7501 8670 9401 9420 10209 11528 9639

11921

Dépenses13286 11457 11265 12538 13861 13338 13651 15061 13569 14444-
Soldes-6484-4842-3764-3868 -4460 -3918 -3442 -3533 -3930 -25

TABLEAU F.03-7

Bilan financier des brevets et des redevances de fabrication par pays

Balance par pays des règlements avec l'étranger

Source: Banque de France L/n/t~ -M~~

1996 1997 <~f

Pays Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépen^^J

UE56206189 -569 5490 5578 -88 6674
dont:Royaume-Uni10761535 -460 996 1081 -85 1357
- Pay^BaÕ" 604 1208 -604 623 1196 -573 518 1-U.E:B.L.--. 684 386 298 725 408 317 647

~~3

Allemagne 1335 1066 289 1086 980 106 1947 1

290-
Italie 617 493 124 734 295 439 775 1
Espagoe "P" 820 109

r
711 .7.50 104 646 899

4
États-Un
..{j775'"États-Unis32277427-420024656456-3991 3170Canada177158191617883414<.97^Japon137535710181299 358 941 1186jLj

Suisse 644 1294 - 650 719 1375 - 656 681
1632
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sion « Synthèse générale des comptes» et de la Division

« Synthèses des Biens et Services» de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

En 1998, la croissance est de 3,2% en moyenne an-
nuelle, record de la décennie. La hausse des prix se ré-
duit encore par rapport à celle de 1997, déjà qualifiée
d'historiquement faible. La consommation des ménages
est le principal moteur de la croissance. L'investissement,
lui aussi, reprend. Les investissements en matériels et
logiciels informatiques ont notamment la part belle; les
investissements en biens d'équipement sont très dynami-
ques au premier semestre et ralentissent ensuite.

Le commerce extérieur, affecté par la crise asiatique et
ses effets induits, freine légèrement la croissance. Le
déficit public représente 2,7 du PIB, contre 3 en
1997.

MÉTHODOLOGIE

Les principales notions

La comptabilité nationale est une présentation de don-
nées d'origine statistique visant à retracer, de façon cohé-
rente et intégrée, l'ensemble des aspects économiques
relatifs aux unités qui composent l'économie nationale.

Les comptes nationaux décrivent des phénomènes éco-
nomiques relatifs aux unités localisées sur leur territoire
qualifié de «territoire économique». Le territoire écono-
mique considéré est le suivant:- le territoire géographique de la France métropolitaine
et des DOM, les ambassades, bases militaires et scienti-
fiques françaises situées hors de ce territoire mais à l'ex-
clusion des ambassades étrangères en France.

Les concepts principaux qui sous-tendent toute la des-
cription que font les comptes nationaux sont ceux de
production, de revenu et d'épargne. En effet, la produc-
tion mesure la création de biens et services sur le terri-
toire économique et donc l'essentiel de l'offre de biens et
services permettant de satisfaire la demande, sous toutes
ses formes: consommation, investissement, exporta-
tions. Dans le même temps, la production est la source
principale des revenus dont bénéficient les unités rési-
dentes, celles qui ont leur centre d'intérêt économique sur
le territoire économique.

Pour présenter de façon détaillée l'analyse de la produc-
tion, trois types de regroupements sont utilisés:- les secteurs institutionnels regroupent des unités
institutionnelles (entreprises, administrations, ména-
ges,.) qui sont des unités élémentaires disposant à la
fois d'une autonomie de gestion - matérialisée par l'exis-
tence ou la possibilité de tenir une comptabilité complète

- et d'une autonomie de décision;- les branches, constituées des unités de production
homogène impliquées dans les activités de l'économie
nationale définies dans une nomenclature d'activité;- les produits, définis en référence à une nomenclature
de produits.

Dans une analyse plus globale, la mesure de l'activité
productrice s'effectue par le produit intérieur net (PIN) ou
le produit intérieur brut (PIB), selon que l'on déduit ou non
la consommation de capital fixe (cf. définitions).

Le produit intérieur brut est plus faible que la valeur tota
de tous les produits (intermédiaires ou finals) élboreslas
cours de l'année dans l'économie nationale, mais est p
significatif puisque sans double compte. Ceci impose e
prendre quelques précautions lorsqu'on veut situer une

unité de production (ou un groupe d'unités) dans ,1ent

semble de l'activité productrice nationale en
utlllSy

comme référence le produit intérieur brut: on ne
peutY

rapporter la production totale, voire le chiffre d'affaires, de

l'unité concernée; il est indispensable d'utiliser
alorst,

contribution de cette unité au produit intérieur brut, ces

à-dire sa valeur ajoutée (différence entre la valeur des

produits fabriqués et la valeur des produits
consommgs

au cours de la fabrication).

Si, pour l'ensemble d'une économie, la production
9e

l'essentiel du revenu, il n'en va pas de même pour cde

cun des secteurs institutionnels. En effet, beaucoupuns

transferts s'opèrent entre unités institutionnelles, les uns

directement liés à l'activité économique
(rémunérationg

salariés, certains impôts et subventions
d'exploit

d'autres pour diverses raisons (rémunérations
dsur

incorporels ou financiers, impôts sur les bénéfices et sur

le revenu, cotisations et prestations sociales).

Le revenu disponible est ainsi constitué des revenus
jssus

de la production et de revenus de transferts.
pourl'en'

semble de l'économie, on parle de revenu national dispol

nible, brut ou net selon les cas, défini comme la
SOg

des revenus disponibles des secteurs institutionnels.

L'épargne, enfin, mesure la part du revenu de la
ériOde

considérée consacréeàl'augmentationdupatrimoi des
unitésrésidentes.Pour l'augmentationdupatrimolpar'unitésrésidentes.Pourbonnombred'entreelles,
gne équivaut au revenu. Pour les ménages, par

c
une part importante du revenu est consacrée a laCon,

sommation finale. De même, par convention, les a
tifaU

atJ

trations publiques et les institutions sans
butlue

service des ménages sont censées consommer les tà
la

ces non marchands qu'elles ont fournis
gratuiteme^

collectivité: leur épargne est donc la partie de 'e une

nu consacrée à d'autres utilisations. Il en résu
une

capacité ou un besoin de financement suivant que
tif.

entre l'épargne et l'investissement est positif ou
negaot

La consommation de capital fixe est une
mesureduCoût

d'utilisation des biens de capital fixe,
c'est-à-

biens qui ont été affectés à une utilisation étalee
uctiOn,

sieurs années dans le cadre du processus de pro
biens

Du fait de leur usure ou de leur obsolescence,
cesrendrB

ne peuvent être utilisés indéfiniment. Afin de
biens,

compte du coût que représente l'utilisation de ce es-

on définit la consommation de capital fixe comm
epour

leur de la part des biens qui devrait être
remplace

maintenir l'appareil de production en l'état.tite
Les éléments présentés ici ne

constituent
partie du cadre central des comptes nationaux.

élargide

ce cadre central, et en complément, le système
élargide

comptabilité nationale prévoit l'élaboration de
Ibjetde

satellites et de systèmes intermédiaires. Ils font
dl

publications séparées.

La base 95 des Comptes nationaux

Les comptes nationaux désormais diffusés sot ceux de

la « base 95 » et non plus la « base 80"g ia

, l,
ccaslOn

,
deCette nouvelle base des comptes a été

0tabilite,

mise en place d'un nouveau système de
comp de



adOPtion
d'une nouvelle nomenclature d'activités et deprors, et d'une révision complète des évaluations.

Le nouveausystème de comptabilité nationale est alignésur le système Européen (SEC 95) et lui-même cohérentavec le système de l'ONU (SCN 93). Il n'apporte pas debouleversements

par rapport à l'ancien. Il introduit néan-MoinsPlusieurs
changements, dont il convient de souli-nerles principaux:I' Production et par contrecoup la valeur ajoutée sont

Prodees
au prix de base» et non plus au «prix duProducteur»

; le prix de base ne comprend pas les im-proSdur
les Produits, et inclut les subventions sur lesProduits;

nony a plus de calcul d'un PIB marchand et d'un PIBiounn
mMlarchand

;

;;; deux notions de consommation finale ont été introdui-tes
: dépense de consommation et consommation finaleeffective

;es logiiels font désormais partie de la formationdecapitalefixe;
--ladéfinition

des secteurs institutionnels a été légère-rnent Modifiée
:

-les Institutions de crédit et les Entreprisesd'assurance
ont été regroupées au sein des Socié-es financières,

; le Administrations privées ont laissé la place aux
nstltutions

sans but lucratif au service des ménages,
-les Grandes entreprises nationales ne sont plusIstlnguées

au sein des Sociétés non financières,
- enfin, les contours des secteurs ont été revus, en
ier

celui des Administrations publiques.lesflux monetalres sont rapportés à leur date de géné-ration
; ce principe était déjà appliqué, mais il souffrait dereuses

exceptions,quisontsupprimées.
--le territoire économique a été étendu aux Départe-^entsaoutre-mer.

revu.purs,
le calcul des comptes à prix constants a étéserviceUrcacn

des postes des comptes de biens etCOmPteS,
les indices de volume tirés chaque année desPartirdsux

prix de l'année précédente sont chaînés àde
l'année 1995, vers l'avant pour les années sui-Varitcette
annee, vers l'arrière pour les années la précé-Les°ntants

à prix constants sont ensuite calculésParrnultipliant le
montant à prix courants de l'année 1995CCeainsicalculé.

*1de
faire a l'avantage de fournir des évolutionsIsauxue.penode

qui respectent les évolutions annuel-
priv

de l'année précédente. Mais les comptesaPrixCoenus
ne sont pas strictement additifs: le montant

constanSd'Un
poste n'est pas égal à la somme desatants

à Prix constants de ses composantes. Un écart
auxPrix:uemet

arithmétique s'introduit. Des comptes
lesutilisate

1annee 1995, équilibrés, ont été calculés pourPasdansurs
souhaitant en disposer, mais ils ne figurent

Paadans
e RaPPOrt.

Ils servent notamment au calcul des
lat)nationaux

trimestriels.La
eePar1 nomenclature d'activités et de produits utili-
eParle,

COmptes nationaux est une agrégation de la
aVeclanolJreNAF

en vigueur depuis 1993 et cohérente
aveclanoInclature

Européenne NACE rev1.

Les résultats

Les estimations relatives à une année donnée sont révi-
sées deux fois pour prendre en compte des informations
nouvelles et sont ensuite figées.

On parle de comptes définitif, semi-définitif et provisoire.

Afin de mieux apprécier les évolutions, la variation des
opérations sur biens et services est analysée en deux
composantes:
- l'évolution des prix, censée retracer les variations de
cette nature touchant des produits de qualité comparable
dans l'espace et le temps;

- les variations de volume, qui ne se réduisent donc pas
à des variations de quantités puisqu'elles incorporent des
modifications de qualité. Elles sont mesurées à partir des
évaluations à prix constants.

Les critères de convergence de l'Union
monétaire au sens du Traité de Maastricht et les
comptes nationaux

Le traité de Maastricht impose aux États membres de
satisfaire simultanément aux cinq critères de conver-
gence suivants pour participer à la monnaie unique (Eu-
ro):

- le critère de stabilité des prix: le taux d'inflation ne
devra pas dépasser de plus de 1,5 la moyenne des
taux des trois États membres les moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le déficit
des finances publiques ne devra dépasser 3 du PIB

pour l'ensemble des administrations publiques et la dette
publique devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes: impose le respect
des marges normales de fluctuation prévues par le SME
(Système monétaire européen), sans dévaluation de la
monnaie par rapport à celle d'un autre État membre de-
puis au moins deux ans.

- le caractère durable de la convergence mesurée par le
niveau du taux d'intérêt nominal à long terme qui ne devra
pas dépasser de plus de 2 la moyenne des taux
d'intérêt des trois pays les plus performants en matière
d'inflation.

Le déficit des finances publiques est mesuré par le be-
soin de financement du secteur des administrations pu-
bliques, au sens des comptes nationaux. La dette publi-
que est celle du secteur des administrations publiques,
mais mesurée différemment de celle des comptes natio-
naux. Elle est évaluée en valeur brute (sans déduire les
créances des administrations publiques sur les autres
secteurs). Elle est cependant consolidée au sein des
administrations publiques. Elle est évaluée en valeur
nominale et non à la valeur du marché. Les prêts et cré-
dits commerciaux et les dettes de décalages comptables
ne sont pas pris en compte.

3. DÉFINITIONS

Administrations publiques

Ensemble des unités institutionnelles dont la fonction
principale est de produire des services non marchands ou



d'effectuer des opérations de redistribution du revenu et
des richesses nationales. Elles tirent la majeure partie de
leurs ressources de contributions obligatoires. Le secteur
des administrations publiques comprend les administra-
tions publiques centrales, les administrations publiques
locales et les administrations de sécurité sociale.

Capacité ou besoin de financement

Solde du compte de capital. Il est égal à l'épargne brute
augmentée des transferts nets en capital et diminuée des
dépenses faites à des fins d'accumulation: FBCF, varia-
tions de stocks, acquisitions nettes d'objets de valeur et
d'actifs non financiers non produits (terrains, actifs incor-
porels.). On parle de capacité de financement si le solde
est positif, de besoin de financement s'il est négatif.

Consommation de capital fixe

Dépréciation subie par le capital fixe au cours de la pé-
riode considérée par suite d'usure normale et d'obsoles-
cence prévisible.

Le terme « brut» dans les expressions comme Produit
intérieur brut ou Formation brute de capital fixe signifie
que la consommation de capital fixe n'a pas été sous-
traite. Quand on la soustrait de ces grandeurs, leur valeur
est dite « nette».

Consommation effective des ménages

Ensemble de la consommation des ménages. C'est la

somme de la dépense de consommation des ménages et
de la dépense de consommation individualisable des
Administrations.

La dépense de consommation des ménages se limite aux
dépenses que les ménages supportent directement. Elle
comprend la part des dépenses de santé, d'éducation, de
logement, restant à leur charge, après remboursements
éventuels. On y inclut aussi les loyers imputés, que les
ménages propriétaires de leur résidence principale se
versent implicitement à eux-mêmes.

Les consommations individualisables incluses dans la
dépense de consommation finale des Administrations
sont celles dont les bénéficiaires peuvent être précisé-
ment définis. C'est le cas en particulier des dépenses
pour l'éducation et pour la santé.

Consommation intermédiaire

Valeur des biens et services transformés ou entièrement
consommés au cours du processus de production.
L'usure des actifs fixes mis en oeuvre n'est pas prise en
compte; elle est enregistrée dans la consommation de
capital fixe.

Cotisations sociales effectives

Ensemble des versements que les individus et leurs em-
ployeurs effectuent aux administrations de sécurité so-
ciale et aux régimes privés. Elles se décomposent en

cotisations à la charge des employeurs, à la charge de

salariés, et à la charge des travailleurs indépendants e

des personnes n'occupant pas d'emploi.

Cotisations sociales imputées à la charge des
employeurs

Contrepartie des prestations sociales fournies dlrnS

ment par les employeurs à leurs salariés, leurs
fnC,s

salariés et autres ayants droit, diminuée le cas
ecnnt

des cotisations sociales à la charge des salariés.

Dépense de consommation des ménages

Voir Consommation effective des ménages

Économie nationale

Ensemble des unités résidentes sur le territoire
éconé-

que. Le territoire économique français comprend I
jai-

tropole et les départements d'Outre-mer. Les p nteS

saient partie du reste du monde dans les

precee
bases.

Entreprise individuelle

Entreprise qui n'a pas la forme juridique de sociétés. En

comptabilité nationale, les entreprises individUent et

sont pas dissociées des ménages qui les
posseHerit et

sont classées par le secteur institutionnel des menas

Épargne

Solde du compte d'utilisation du revenu
disponible

etdu

compte d'utilisation du revenu disponible ajusté.uéde

ménages, elle est égale au revenu disponible
dllnoniple

la dépense de consommation, ou au
revenudisponjbl®

c&s

ajusté diminué de la consommation effective ( r
ce5mots).

L'épargne peut être calculée nette, si l'on
retranche la

consommation de capital fixe.

Excédent brut d'exploitation

Solde du compte d'exploitation, pour les

SOCItiOndes

égal à la valeur ajoutée, diminuée de la

rémuneratéedes

salariés, des impôts sur les produits, et augmen
des

subventions sur les produits.
corTl

Pte

Pour les entreprises individuelles, le solde du
conipte

d'exploitation est le revenu mixte..
1'011

L'excédent d'exploitation peut être calculé net, 51
,,0p

retranche la consommation de capital fixe.

Exportations de biens et de services

Ensemble des biens et des services fournis

partUit.

dents à des non-résidents, à titre onéreux ou
gra



IfcHûn brute de capital fixe

pitonsmoins cessions d'actifs fixes réalisées par les
résidents. Les actifs fixes sont les actifs cor-

fff^jncorporels issus de processus de production et
1*^® façon répétée ou continue dans d'autres pro-RNte Production pendant au moins un an.a de biens et de services

BLSM) à titre onéreux ou gratuit.

surla production et tes importationsproductionet les importations

^*5 obligatoires sans contrepartie, en espèces ou
prélevés par les administrations publiques ouparutions de l'Union européenne et qui frappent

ction et l'importation de biens et de services,demain-d'œvre et la propriété ou l'utilisation debâtiment et autres actifs utilisés à des fins deplpOes impôts sont dus indépendamment de lade bénéfices d'exploitation. Ils comprennent les
Produits et les Autres impôts sur la produc-

Mesbiensetdesservicesfounrispardes non-

ràïf;
,•J*Urles produits

Par unité de bien ou de service produite ouls,font partie des Impôts sur la production et
ortations. Ils comprennent notamment la TVA.
!!

|*Ur le revenu

pantles
revenus, les bénéfices et les gains enIlssont établis sur les revenus effectifs ou présu-Personnes physiques, ménages, sociétés et^ns but lucratif au service des ménages.

sansbut
lucratif au service desBLSM)

unités privées dotées de la personnalitéproduisentdes biens et services non mar-it des ménages. Leurs ressources princi-
roviennet de contributions volontaires en espèces

effectuées par les ménages en leur qualité
PWiaiBurs, de versements provenant des admi-

Publiques, ainsi que de revenus de la proprié-

i"

d'individus
considérés tant dans leursommateurs

que danscelle, éventuelle,produisant des biens marchands ou desanciens et non financiers marchands.

Opérations financières
*

Ensemble des opérations entre deux unités institutionnel-
les portant sur des actifs ou des passifs financiers. Cer-
taines opérations sont purement financières: prêts, émis-
sion ou cessions de titres. D'autres sont la contre-partie
d'une opération sur biens et services ou d'une opération
de répartition, qui se traduit par un transfert de moyens de
paiement ou la naissance d'un crédit.

Opérations de répartition

Opérations par lesquelles la valeur ajoutée générée par la
production est distribuée entre la main-d'oeuvre, le capital
et les administrations publiques, et opérations de redistri-
bution du revenu et de la richesse.

Population totale

Ensemble des personnes, nationaux ou étrangers, éta-
blies de façon durable sur le territoire économique du
pays, même si ces personnes en sont temporairement
absentes. La population totale est calculée à une date
déterminée. Toutefois, la moyenne annuelle du nombre
d'habitants fournit une base appropriée pour l'estimation
des variables de la comptabilité nationale ou comme
dénominateur en cas de comparaisons.

Prélèvements obligatoires

Ensemble des impôts et des cotisations sociales effecti-
ves perçues par les administrations publiques et l'Union
européenne. Le taux de prélèvements obligatoires est le
rapport des prélèvementsau PIB.

Prestations sociales

Transferts, en espèces ou en nature, aux ménages qui
sont destinés àalléger lacharge financière que repré-
sentepour ceux-ci la protection contre un certain nombre
de risques ou de besoins; ils sont effectués par l'inter-
médiaire de régimes organisés de façon collective ou, en
dehors de ces régimes, par des unités des administra-
tions publiques ou des ISBLSM.

Prix d'acquisition

Montant effectif payé par l'acheteur par unité de bien ou
de service achetée. Il comprend les impôts, la TVA ne
comptant que pour sa partie non déductible, et les sub-
ventions sur les produits sont déduites. Il comprend aussi
les frais de transport acquittés séparément par l'acheteur
pour prendre possession des produits au moment et au
lieu voulus. Il exclut les intérêts qui viennent s'ajouter en
cas d'octroi d'un crédit

Prix de base

Montant que le producteurreçoitde l'acheteur parunité
de bien ou de service produite, diminué desimpôts sur les



produits et augmenté des subventions sur les produits.
Le prix de base exclut les frais de transport facturés sépa-
rément.

Prix caf (coût, assurance, fret)

Prix d'un bien à la frontière du pays importateur ou prix
d'un service fourni à un résident avant acquittement de
tous les impôts et droits sur les importations et paiement
de toutes les marges commerciales et de transport dans
le pays.

Prix fab (franco à bord)

Prix d'un bien à la frontière du pays exportateur ou prix
d'un service fourni à un non-résident. Il comprend la va-
leur des biens ou des services au prix de base, des ser-
vices de transport et de distribution jusqu'à la frontière, les
impôts moins les subventions.

Production

Activité exercée sous le contrôle et la responsabilité d'une
unité institutionnelle qui combine des ressources en main-
d'oeuvre, capital et biens et services pour fabriquer des
biens ou fournir des services, et résultat de cette activité.
Les processus purement naturels sans intervention ou
contrôle humain ne font pas partie de la production.

Production marchande

Production écoulée ou destinée à être écoulée sur le
marché. Elle comprend:
- les produits vendus à un prix économiquement signifi-
catif (c'est-à-dire un prix couvrant plus de 50 des coûts
de production) ;

- les produits troqués;
-les produits utilisés pour effectuer des paiements en
nature, y compris les rémunérations des salariés en na-
ture;
- les produits livrés par une unité d'activité économique
locale à une autre unité d'activité économique locale ap-
partenant à la même unité institutionnelle et destinés à
être utilisés par cette dernière pour sa consommation
intermédiaire;
- les produits ajoutés aux stocks de biens finis et de tra-
vaux en cours, destinés à une ou plusieurs des utilisa-
tions précédentes.

Production pour usage final propre

Biens ou services qu'une unité institutionnelle produit et
conserve pour sa consommation finale ou sa formation
brute de capital fixe.

Produit intérieur brut aux prix du marché

Agrégat représentant le résultat final de l'activité de pro-
duction des unités productrices résidentes.

Il peut se définir de trois manières:
-le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées brutes

des différents secteurs institutionnels ou des diffrenes
branches d'activité, augmentée des impôts moins "es

subventions sur les produits (lesquels ne sont pas affec-

tés aux secteurs et aux branches d'activité) ;

-le PIB est égal à la somme des emplois finals intériU:

de biens et de services (consommation finale effectlu

formation brute de capital fixe, variations de stocks), p
les exportations, moins les importations;
-le PIB est égal à la somme des emplois des conptes

d'exploitation des secteurs institutionnels :

rémunéra
des salariés, impôts sur la production et les

imoatIOet
moins les subventions, excédent brut d'exploitation et

revenu mixte.

Rémunération des salariés

Ensemble des rémunérations en espèces et en
rlltore

que les employeurs versent à leurs salariés en
pa'e

du travail accompli par ces derniers: salaires et tales

ments bruts en espèces et en nature, cotisations soc
effectives et imputées à la charge des employeurs.

Reste du monde

Les comptes du reste du monde retracent les
relations

économiques entre les unités qui font partie du
territoire

économique et celles qui n'en font pas partie.

Revenu disponible

Revenu résultant de
larépartitiondelavaleurajoutée,de

Revenu résultant de la répartition de la valeur ai°ute de

la distribution des revenus de la propriété et des
op

tions de redistribution.

Revenu disponible ajusté

Pour ies ménages, revenu disponible
augrne"nté desPourlesménages,revenudisponible

transferts sociaux en nature contrepartie des
consodes

tions individualisables incluses dans les dépense but

Administrations publiques et des Institutions
saatiOn

lucratif au service des ménages (voir
Consom

effective des ménages).

Revenu mixte

Solde du
compted'exploitationpourlesentrePrî

Solde du compted'exploitationpourlesentrenss:la
viduelles. Il contient deux éléments

indissociaDf.gs: la

rémunération du travail effectué par le propne
aprofit

éventuellement les membres de sa famille, et s proli'

en tant qu'entrepreneur.

Revenus primaires
faitde

Revenus dont disposent les unités résidentes du faitet

leur participation directe à des processus de

proU
revenus de la propriété.



traitements en nature
Sansservices

ou autres avantages fournis gratuitement
réduit par les employeurs à leurs salariés et quepeuvent

utiliser à leur convenance pour satisfaire
besoins

ou ceux des autres membres de leur mé-

-8tltutlonnel

d'unités institutionnelles. Une unité institution-un
centre élémentaire de décision économiquePjP*par une unicité de comportement et une auto-décision dans l'exercice de sa fonction princi-

fit.Une' unité résidente est dite institutionnelle dès lors
dispose d'une autonomie de décision dans l'exer-

fonction principale et qu'elle dispose d'une
complète, ou au moins qu'elle serait en me-('.Ien.: établir une pertinente du point de vue économi-I™Juridique.

iû[;.-
financières
in***

des sociétés et quasi-sociétés dont la fonction
consiste à fournir des services d'intermédiation

à exercer des activités financières auxi-
Le secteur comprend les institutions financières

ques,caisses de dépôts.), les auxiliaires financiers
les sociétés d'assurance (y compris mu-stititutions de retraite complémentaire).

..t. non financières

unités institutionnelles qui sont des pro-8 dont la fonction principale consiste à
biens et des services non financiers, et dont~~s de répartition et les opérations financières, de celles de leurs propriétaires.POuvoird'achat

(SPA)

utiliséepour éliminer les différences de
des Prix et les variations de taux deafinameliorer

la comparaison des volumes

courant sans contrepartie que les administra-Ou les institutions de l'Union européenne
Mfc?°^UCteurs ^'tents dans le but d'influen-

de productbn, leurs prix ou la rémuné-
~sde production. On distingue les Sub-S^Produits,versées par unité de bien ou de

ou importée,
et les Autres subventions

valeurde
là production diminuée de laJmermédir.

Variation des stocks

Valeur des entrées en stocks diminuée de la valeur des
sorties de stocks et des pertes courantes sur stocks.
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TABLEAU G.01-1

Ressources et emplois de biens et services: à prix courants

Évaluations nouvelle base 1995 (1)

Source: INSEE (Comptes de la Nation) Unité:Million
riefrancs

——————————————————————————————————————————————————————————————————————————————— 1998

1992 1993 1994 1995 1996 1997 —
RESSOURCESProduitintérieurbrut7126027722653074997027752424795136682249018564678

,.l\Q154Importations., 149294913897341511122163834317030871Importations149294913897341511122163834317030871851269 190154

Totalressources.8618976861626490108249390767
965445310076170

EMPLOIS

Dépensesdeconsommationfinale: 658 708

Desménages39175393989519412337942573874392535 4464206
1208522

Individuelle des administrations publiques 944088 1 018009 1 059557 1 094013 1 132866 1
163762

1208522

49179Collectivedesadministrationspubliques701222 750277 750839 756806 790362

81411949179

Des institutions sans but lucratif au service desménages.35157421854379146100 478934866 729 311

Total dépenses de consommationfinale5598006579999059775666154306 6363656

6490702g7293^1

Formation brute de capital fixe:
Des sociétés non financières et entreprises individuelles

838324770147791041806793805329813100868674Dessociétésnonfinancièresetentreprisesindividuelles83832477014779104180679380532981310086867*

Des ménages hors entreprisesindividuelles. 346559 332443 349602 356473 362475 375619
391735

Dessociétésfinancières., 444054299832230396384478352110255386
Des sociétésfinancières 44 405 42 043 32 230 252 638 44 630 52110 772
Desadministrationspubliques261654254043256773252965255630244897 7721574115

Total formation brute de capital fixe149189614006061430637 1456865 1469178 1486719 1
574 715

7120

Acquisitions, nettes de cessions, d'objets devaleurs5958 5782 5833 6017 5852 6708 21841Variationdesstocks-11042-88427-1414228910-19367-153027Exportations153415814983131610930174466918351342093571^ 319Tt11 1007617010------;;Tota)emp)ois.8618976

8616264901082493907679654453

(1) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.



ABLEAUG.01-2

Sources
et emplois de biens et services: aux prix de l'année précédente chaînés (1), base 95-ns

nOUvelle base 1995 (2)
"INSEE(CnmPtes

de la Nation) Unité: Million de francs 95

1111 1 ;Mi!!iondefrancs95199219931994 1995 1996 1997 1998p.
brut

RESSOURCESlir,^étions75292097462409
7616584 7752424 7837926 7992215 82450201459605 1404987 15205131638343166453517677491921591Etions.

EMPLOIS

Dépensesdeconsommationfinale 1664535 1767749 1921591

1énagesSOmmationfinale:4181438
4157063 4205857 4257387 4311773 4319853 4467720

DOllectivedes

dI,nlstrationspubliques. 1 020 954 1 067 327 1 088 417 1 094 013 1 112 582 1 130 141 1 161 634

esInstitutionsasrnlnlstrationspubliques., 738971

774018 766097 756806 780211 794007 784272
Deslnsti,utionssanshbutlucratifauservicedesménages

3707543530447634610046991 47126 47174
°taldépense

ans but lucratif au service des ménages 37075 43530 44763 46100 46991 47126 47174>191déPenSes
deconsommation finale 5976193 6039628 6102589 6154306 6251557 6291071 6460985Deséltion

brute
Por,natit®decapitalfixe:

ûftsociétés

nonfinancières
6t entreprises individuelles 840 807 774010 789 973 806 793 800591 810790 864904

-,
hors

clersetentreprises individuelles. 352507334194348735356473358075 360320372014
De:Sociétésfinacntrepnses

individuelles 352507 334194 348735 356473 358075 360320 372014
41610409963077939638448035224359121
Des

InstitutionssaDiihr6S263412 253728 255369 252965 252216 239765 250888

in*ltuti°nssansbnt
lucratif au service des ménages 956 966 972 996 952 983 768I\tqUiSit' Ionbrute
de capitalfixe15023441406812142818714568651456637 1463953 1547124ariatiodesstocks

Suisiti°nS'
nettes de cessions d'objets de valeurs 5 695 5713 5662 6017 5814 6742 7169"'POrta stocks 0 Je s e va eurs

tions 2665 -83612 -14658 28910 -16858 -196 297591508901 1508240 1623979 1744669 1805311 1998786 2123318

(1) cesOn@
(2) tll onnées

Sont 0

ntissuesdu,ues
par chaînage des prix, appliqué aux données évaluées en prix constants. Par construction, les équilibres ne sont pas conservés.'Ssuesdunouvpau
système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.
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TABLEAUG.01-3
Ressources et emplois de biens et services: contribution à la croissance du PIB, aux prix de l'année précéjjj

Évaluations nouvelle base 1995 (1) J
Source; INSEE (Comptes de la Nation)

1992 1993 1994 1995 1996 1997311-
Desménages

0,5 -0,3 0,6 0,7 0,7 0,1Desménages.0,5-0,30,60,70,7 0'2

Individuelle des administrationspubliques 0,5 0,6 0,3 0,1 0,2 0'2

Collective des administrationspubliques 0,4 0,5 -0,1 -0,1 0,3 012 ..;

Des institutions sans but lucratif au service des ménages - 0,1 - - -
Total (2) dépenses de consommationfinale 1,4 0,8 0,8 0,7 1,3 .Gail

--1
Formation brute decapital fixe: -:

Des sociétés non financières et entreprisesIndividuelles. 0,1 -0,9 0,2 0,2 -0,1 011

Des ménages hors entreprisesindividuelles. -0,2 -0,3 0,2 0,1 - --:
Dessociétésfinancières-0,4 - -0,1 0,1 0,1

0,11

Des administrationspubliques 0,1 -0,1 - - - *"

0|

Total (2) formation brute de capitalfixe-0,3 -1,3 0,3 0,4 - ,o,t-<!-Jil'2"sSoldeextérieurdesbiensetservices 0,80,8--0,5Exportations..,. 1,2 - 1,6 1,6 0,8
1;3Importations 0,4 -0,8 1,6 1,6 0,3

Variation desstocks-0,3 -1,2 0,9 0,6 -0,6 011

Produit intérieur brut 1,5 -0,9 2,1 1,7 1,1
2,0

MOI-
(1) Elles sont issues du nouveau système élargi deComptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995).<3f.méthodobgie de ce chapitre-
(2) Du fait des arrondis,les lignes «Total»nesont pas toujours la somme exacte de cellesrelativesà chaque poste.

- -



TABLEAUG.01.4

Valeur
ajoutée par branche à prix courants

Doutée
par branche à prix courantsaIOnsnOUvelle

base 1995(1)
^8;INJSgpc.omptes

de la Nation) Unité: Million de francs

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

AgriCUlture216163204175224006
232723 231335 236826 242185triesaqricS8talimentaires184845195447193011194441197257207424209479InînUStrieautom

195447 193011 194441 197257 207424 209479
IndUstrieautomols

de consommation 246744 243272 244587 252389 253701 261 981 269072
ln

autom ----. 92328 85056 94443 90360 89763 98151 104706

923288505694443903608976398151104706esdesh'enSdéquipement259727230340242310261334255781275326
289911

Inritriesdes
biens intermédiaires479636 451 862 474749 510086 503194 529074 537842

Énergiec
197329 201129 193279 204038 217743212176 213198Action1973292011291932792040382177432121762131980nir%ce407949378122380379376118363252356338 782724Tr

284215 306817 326007
691014712081727286757574735607753258782724275782268574282317280921284215306817326007S331712347711379466363506 377671374334383133$tésir*mobir'eres764609797057826282854738884517909964

944140
$JeJ!Cesauxa-,0PrSeS

904382 924768 923039 957793 1019302 1071069 1143168363167380067395749388457402199417088 445720
É,au*Part actionsociale 700647758

860 784599 830763 849201 880012 911 447

AÉdtwia,ion>santé'actlons°ciale700647758860784599830763849201880012911447

e561949589645616246628516 665948 670092 689714
EnSelttbledesment

pour services bancaires imputés) -269269 -264928 -275778 -259147 -262141 -240500 -235465

'nistra,ion
6503238 6705970 6924610 7068545 7319430 7618234

IVA
svaleurs ajoutées (aux prix de base (2))64087146503238 6705970 6924610 7068545 7319430 7618234Irnp' , ,

623952 645644 662992
AlJtrts

Surimportai;521763522972 552446579227 623952645644662992SubJvtl0nsàl'ir1214311492109401132297569853
9816

Autr!lfTlpôtssurJ|PJ,r°duits298125310592341253351563362342373722395348Aut"1
- - - - - -

Autre,suventions'ul
les rouits -114717 -121764 -110907 -114298 -113229 -123748 -121712'--1 Intérieur

7126027 7226530 7499702 7752424 7951366 8224901 8564678
(1 - --------Il}tlles------(2)La im"'Ellessontissuesdunouveau

système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.
aux« prix du producteur"; le prix de base ne comprend pas les impôts sur les produits

payés
les urs, et inclut les subventions sur les produits reçues par les producteurs.—»



TABLEAU G.01-5

Valeur ajoutée par branche aux prix de l'année précédente chaînés (1), base 1995

Évaluations nouvelle base 1995 (2)

Source: INSEE (Comptes de la Nation) Unité:
Milliona,efrancs

—————————————————————————————————————————————————————————————————————————————' 1998

1992 1993 1994 1995 1996

19
Agriculture 232 625 221 622 224 924 232 723 244 582 247868

-Industriesagricolesetalimentaires190200196258194107194441191171193513 2510
Industriesdesbiensdeconsommation24328022731923286725238924519525535426486®
Industriesdesbiensdeconsommation.243280227319232867252389245195255354116521

Industrieautomobile9032580764908859036094608 103175
Industries des biens d'équipement234386216753237073261334254845280022 556SS3

Industries des biens intermédiaires 490025 473182 497099 510086
518892544029

Énergie195642193176189968204038212527204232 341544

Construction422036378015378563376118359128340694 773244

Commerce715419722081737132757574731008746872 326585

Transports276117269521284644280921292887312649 334541

Activitésfinancieres 380674 376397 386625 363506 361252339824
895sB8Activitésfinancières380674376397386625363506 361252339824 A1

Activités immobilières834310839210845527854738867288 880391
Services aux

entreprises95282295490393656295779310046481035017og76^1
Services aux

particuliers406339403132409043388457389030393926 g/6
Éducation, santé, action sociale772087805218811441830763831555848933 662386Administration602071613603631007628516657419652558 38®
Unité fictive (Ajustement pour services bancaires imputés) - 288865 - 274403 - 277471 - 259147 - 254807 -

226922^59e5

Ensemble des valeurs ajoutées (aux prix de base (3))67629766702475 6817840 6924610 7001228 7149880
7377^

TVA

11593TVA553503550069574716 579227 585470603349
612508-

Autres impôts sur
lesproduits3531523420193465683515633561013558320 369^

Subventions àl'importation-1 - - - - - 132186

Autres subventions sur les produits-130837-122406-113306-114298 -115492

-128914-
245ozO

Produit intérieurbrut75292097462409 7616584 7752424 7837926 7992
^g2^*®-^

(1) Ces données sont obtenues par chaînage des prix, appliqué aux données évaluées en prix constants. Par construction, les équilibres ne sont pas conservés.
5

(2) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.
ur leS

produn

(3) La production et par contrecoup la valeur ajoutée sont évaluées aux « prix de base» et non plus aux « prix du producteur »; le prix de base ne comprend pas les impôts s (eS
Produn5

payés par les producteurs, et inclut les subventions sur les produits reçues par les producteurs. —"

TABLEAU G.01-6

Partage de la valeur ajoutée des secteurs institutionnels à prix courants

Évaluations nouvelle base 1995 (1)defra
Source: INSEE (Comptes de la Nation)

Unité:_—— 1998

1992 1993 1994 1995 1996
1997

7853-7

Valeur ajoutée brute des secteurs institutionnels6678,0 6768,2 6981,7 7183,8 7330,7 7559,9
1644

Rémunérationdessalariés3777,2 3835,7 3905,3 4037,9 4146,4
4252,4 1210,1

dont: Salaires et traitementsbruts2722,5 2764,3 2819,9 2922,0

3000,1^8l'1
Cotisations sociales à la charge des empoyeurs 1 054,7 1 071,4 1 085,3 1 115,9 1146,3

1170,q ,i
Impôts sur la production et les importations 258,2 278,1 294,9 314,3 336,3

349,1
-5>9

Impôtssurlaproductionetlesimportations.258,2278,1294,9314,3336,3349, -51,9243
Excédent brut d'exploitation 2058,3 2095,8 2202,6 2232,4 2248,8

2336,7
101,4

Revenu mixtebrut. 645,3 625,1 643,3 657,5 668,8
682,5

(1) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de cechapitre.



ÎAbLEAU
G.01-7

Incipaux
agrégats par secteur institutionnel, à prix courants

Ouations
nouvelle base 1995 (1)

Source:INSEE
(Comptes de la Nation) Unité: Milliard de francs

19921993199419951996 19971998199219931994 1995 1996 1997 1998

vaieurajoutéebrutedel'ensemble
dessecteurs6678'° 6768,2 6981,8 7183,7 7330,7 7559,9 7853,7Sociét:sonfinancières3737,3 3744,8 3839,4 3978,9 4024,1 4177,2 4354,2Sociér financières 337,5 350,7 383,5 364,8 379,5 376,2 383,6Ménantstrations PUbliques1111,3 1170,4 1218,6 1262,2 1321,5 1353,6 1400,6Ménaa

(VComprisentrepreneursindividuels) 1470,3 1477,5 1514,7 1550,9 1577,7 1624,5 1686,4Ajustementonssansbutlucratifau
service des ménages. 21,6 24,8 25,6 26,9 27,9 28,4 28,9ValeurajoUtr

services bancaires imputés -269,3 -264,9 - 275,8 - 259,1 - 262,1 -240,5 -235,5Valeurajout®etotale64037
6503,3 6706,0 6924,6 7068,6 7319,4 7618,2

Reven

don. u diSPOnible brut
^°niblebnrt

7059,5 7170,8 7418,0 7666,5 7892,3 8174,0 8518,6d°nt'S%i
non financières 685,5 660,5 691,2 672,0 682,2 721,4 736,1Adminfcières

77,1 102,2 119,1 116,0 95,4 105,4 117,9Adminktf'0nsPubliques1660,9
1633,8 1723,9 1763,4 1894,6 1964,9 2100,7MénajaT3(y

compris entrepreneurs individuels) 4601,0 4732,0 4839,9 5068,8 5172,0 5332,0 5513,1Ions
sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) 34,9 42,3 43,9 46,3 48,1 50,3 50,8nsesddont:cone:

consommationflnale5598,0 5800,0 5977,6 6154,3 6363,7 6490,7 6729,4dont.Olleelvedesadministrationspubliques

701,2 750,3 751,3 756,8 794,6 814,1 813,0Individuenedes
administrations publiques 944,1 1018,0 1059,1 1094,0 1128,7 1163,8 1208,5individui6

(y compris entrepreneurs individuels) 3917,5 3989,5 4123,4 4257,4 4392,5 4464,2 4658,7LS)e
des institutionssans but lucratif au service des ménages (ISB-DéPensesd

35,2 42,2 43,8 46,1 47,9 48,6 49,2Dépensesde
consommation effective des ménages (2) 4653,9 4782,0 4918,5 5060,3 5235,0 5326,9 5520,9brutedont:Soci::'

1461,5 710,3 1440,5 1512,1 1528,7 1683,3 1789,2Sociétés
on financières 685,5 660,5 691,2 672,0 682,2 721,4 736,1sociétésfinancières

77,1 102,2 119,1 116,0 95,4 105,4 117,9Administ7IOnspubliclues
15,6 -134,5 -86,5 -87,5 -28,6 -13,0 79,2MénaQes

compris entrepreneurs individuels).;. 683,5 742,5 716,5 811,4 779,5 867,8 854,4ns
sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) - 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 1,7 1,6~ationh

e de capital fixe 1491,9 1400,6 1 430,6 1456,8 1469,2 1486,8 1 574,7

dationb?6de°apitalfixe1491,91400,6
1430,61456,8 1469,21486,81574,7Sociétés°nfinancières761,3697,1708,6722,7730,9735,5785,7-

44,4 43,0 32,2 39,6 44,8 52,1 58,1AdM-inistrationsPubliques

261,7 254,0 256,8 253,0 255,6 244,9 255,4Ménage, COmpris entrepreneurs individuels) 423,6 405,5 432,0 440,5 436,9 453,3 474,7institutions
sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) 0,9 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 0,8

,.é (+) Ou be
aPacité Oubesoinde

financement (-) de la Nation-20,7 57,0 -4,2 20,1 71,1 189,1 175,3
nt, <!_-" 10 U Pieen"o/P'B -0,3 0,8 0,1 0,3 0,9 2,3 2,0
ri.Sociéténoniffnancières-23,4

85,6 39,6 -37,5 20,6 -33,0 -33,8
Sociétés

fin
letesfinancières330

61,7 90,3 110,2 51,2 51,8 58,1ages
(ycomprisentrepreneursindividuels)

263,3 338,4 276,7 370,5 325,3 411,7 377,2
InstitUtions

sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) 3,2 3,7 3,8 3,7 4,1 5,7 6,1Adm',
426,9 -330,1 -247,1 -232,2Adminiia!ïon"Centrale-233,0-352,4-358,6-360,8-293,9-229,2-250,5B"4'2"6,0"5,5
"5,5 "4,2 "3,0 "2,7État -3,0 -2,7

en
dUPlB-3,3-4,9-4,8-4,7-3,7-2,8 -2,9en ddi-234,7-350,8-362,6-320,3-296,0-287,4-259,2

en%d"D"----------------"--234,7-350.8 -362,6-320,3 -296,0-287,4-259,2
Organisme»*h'Versd'Administrationcentrale(°DAC)1,7 -1,64,0 -40,52,058,3 3,0eno 6 4 0 40 5en
/opD 1,6 4.0-40,5 2,0 58,3 8,7

Ad"'ln'
stra - - - -0,5 - 0,7 0,1

ISrations ilocales
- 33,4 - 14,0 - 17,3 - 13,8 4,622,728,0eno/odp.B

13,8 4,6 22,7 28,0en dupIB -0,5 -0,2 -0,2 -0,2 0,1 0,3 0,3onsdeSécurité
sociale-30,5 -65,9 -38,5 -52,4 - -40,6 -9,7en du PIS
socla e 40,7 - 40,6 - 9,7-0,4-0,9-0,5

-0,7 -0,5 -0,5 -0,1

~———————————————————————————————————*~——————————————————————————————(2)
nouveu système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.

IdlJahsablesdeomalnfinaleeffectivedesménagescomprendla
dépensedeconsommationindividuelledesménages(cellesqu'ilssupportentdirectement)etlesconsommations

nseleconsommationfinaleeffectivedesménages

(institutionssansbut lucratifauservicedesménages),toutparticulièrementlesdépensespourl'éducationetlasanté.-—^
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TABLEAU G.01-8

Principaux agrégats par habitant

Source: INSEE Ù

1992 1993 1994 1995 1996
199*

-
PIB (prix

courants)124203125342129529133342136213140333^
PIB (prixchaînés)131231129433131548133342 134268 136363..

Revenu nationalbrut123754125231129034132639 136134
140

Revenu disponible brut desménages.80194820758359187184-8860090974

Dépenses de consommation finale des ménages (prix courants)68280 69197 71216 73228 7524676168 =

Épargne brute des ménages119131287812375139561335314806
Capacité de financement des

ménages4589586947796373557370243-----
TABLEAU G.01-9A

Compte d'utilisation du revenu et principaux ratios des ménages

Évaluations nouvelle base 1995 (1)

Source: INSEE (Comptes de la Nation) Unité:Milliardsdef
1992 1993 1994 1995 1996 199-

Compte d'utilisation du revenu des ménages
1

Revenu disponible brut ajusté 5580,2 5792,2 5943,2 6208,9 6352,8 6 544AM

Revenu disponiblebrut 4601,0 4732,0 4839,9 5068,8 5172,0 5332,0

Transferts sociaux ennature. 979,2 1060,2 1103,3 1140,1 1180,8 1212JM

Prestations sociales en nature 542,5 594,3 615,5 644,0 658,3 680,®

Transferts de biens et services non marchands individuels. 436,7 465,9 487,9 496,1 522,4
532,1-1

Revenu disponible brut 4601,0 4732,0 4839,9 5068,8 5172,0
5332,0^

Dépenses de consommationfinale3917,5 3989,5 4123,4
4257,4 4392,5 4464,2

Épargne brute 683,5 742,5 716,5 811,4 779,5
867,m

Capacité (+) ou besoin (-) de financement 263,3 338,4 276,7 370,5 325,3 411,7

En
Taux d'épargne (2)., 14,8 15,7 14,8 16,0 15,1 16>*
Taux d'épargne financière (3) 5,7 7,1 5,7 7,3 6,3

7jà
Évolution annuelle du pouvoir d'achat (4)

-0
Salaires et traitementsbruts -0,8 -0,2 1,6 0,8

l'au
Cotisations sociales à la charge dessalariés 1,7 3,5 1,4 3,6

4,2
Salaires et traitements nets -1,3-0,9 1,6 0,2

2M
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature 3,5 0,9 1,8 2,5 "S
Revenus salariaux et sociaux 0,5 -0,2 1,7 1,2 **N
Excédent brut d'exploitation et revenumixte -1,5 0,9 0,3 - "**
Cotisations des nonsalariés -2,7 -2,6 2,1 7,8

i'**'

Revenudisponiblebrut 0,40,12,7 0,1
Prix des dépenses de consommation finale (évolution annuelle) .,.. 2,5 2,4 2,2 2,0 1,9

lin

(1) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologiede ce
chapftum

12) Éoarane brute Revenu disDonible brut.--=- -o,n_-- ----- .-(3) Capacité de financement Revenu disponiblebrut.
(4) Le déflateur utilisé est l'indice de prix des dépenses de consommation finale des ménages. -



T^BLEAUG.01-9B

Principaux
ratios des entreprises non financières

Évaluations
nouvelle base 1995 (1)

S°URCE • lN (Comptes de la Nation) Unité Milliards de francs et
S"ce:INSEE

(Comptes de la Nation) Unité: Milliards de francs et

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Sociétés non financières
RerriunératinHSalariés7valeur

ajoutée 64,8 64,7 64,1 63,6 64,4 63,7 63,5Tauxdema?e(2)
32,2 32,1 32,5 32,7 31,9 32,3 32,4Tauxd'învB5Sement(3)
20,4 18,6 18,5 18,2 18,2 17,6 18,0Tau* d'autne

(4) 18,3 17,6 18,0 16,9 17,0 17,3 16,9Tauxd'autnffinancement(5)
90,0 94,8 97,5 93,0 93,3 98,1 93,7

Entrepreneurs individuelsRémunérat'
22,3 21,8 20,7 20,4 19,3 19,2 19,0

TauxdW
22,3 21,8 20,7 20,4 19,3 19,2 19,0Tauxdem?5®
75,9 76,5 77,8 78,1 79,3 79,4 79,5(3)

9,3 9,2 10,2 10,3 9,1 9,3 9,6eedesentrepreneurs
individuels VAtotale. 18,2 17,5 17,3 17,1 17,0 16,7 16,6

(

) Elles
SOnt.

? Ellessontissues
du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.(4 FOrmation

bruteXploittlon Valeur ajoutée brute.
( pargnebrut

6 capital fixe 1 Valeur ajoutée brute.
(')Pegn,brute Valeurajoutéebrute.) Revenu

brirf,rormat'on
brute de capital fixe.

k ^evenu
mivto Valeur ajoutée brute.

l'ABlEAU
G.01-10

Prélèvehlents
obligatoires des Administrations publiques et des institutions de l'Union européennentsobligatoiresdesAdministrations publiques et des Institutions de l'Union européenne

Ionsnouvelle
base 1995(1)— j~p-SOUrce:INSEE

(Comptes de la Nation) Unités: Milliard de francs et

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

1111Pôts
après

EnmilliarddefrancssaprèstanSferts
(2)

Enmilliarddefrancs
1 692,7 1 730,4 1851,5 1 940,4 2069,4 2200,9 2450,6

Administratpubliquescentrales1197,91194,11243,01296,71401,71454,21504,5Adrnl-r"strationsPubliquescentrales
1197,9 1194,1 1243,0 1296,7 1401,7 1454,2 1504,51166>3

1163,8 1212,1 1262,5 1341,6 1389,1 1436,2AdministrationsPUbliqueslocales. 358,7 382,8 405,6 424,6 449,8 471,7 492,8rAdministraJtTSdesécuritésociale
71,0 94,3 140,3 154,2 162,6 218,1 400,9ItionsSOCiale

nlon Européenne (3) 65,2 59,2 62,6 64,8 55,3 56,9 52,3
Étates effectives (4) 1 348,6 1 370,0 1 402,0 1 443,8 1 489,1 1 491,1 1 397,4

État1348,61370,0
1402,01443,8 1489,11491,11397,420>221,823,324,424,533,735,1Administrât"'onsdesécuritésociale1328,4 1348,2 1378,7 1419,4 1464,5 1457,5 1362,3Venientsoibl-gatoireseffectifs3041,4

3100,4 3253,6 3384,2 3558,5 3692,1 3848,0

Taux
de Prélève

En pourcentage du PIB~!~caux(2)
23,8 23,9 24,7 25,0 26,0 26,8 28,6Adrn."-lstration,

Publiques centrales 16,5 16,6 16,7 17,6 17,7 17,6dmi"'lst:.16,816,516,616,717,617,717,6
Adm¡".ratonsPUbliques10CI" 16,4 16,1 16,2 16,3 16,9 16,9 16,8
AdministrationPUbliqueses. 5,0 5,3 5,4 5,5 5,7 5,7 5,8

T,^'nistratbnSécuritésociale. 1,0 1,3 1,9 2,0 2,0 2,7 4,7
ÉdeprélèvernetnlonEuropéenne(3)

0,9 0,8 0,8 0,8 0,7 0,7 0,6Atat nssociaux (4) 18,9 19,0 18,7 18,6 18,7 18,1 16,3

dePrélèvemnenttssociaux(4)18,919,018,718,618,718,1
16,3sratlonSd'°'30,30,30,3°>3°.4°.4AdministratinS

desécuritésociale
18,6 18,7 18,4 18,3 18,4 17,7 15,9ents

obligatoires effectifs 42,7 42,9 43,4 43,7 44,8 44,9 44,9

\1) lIes
s
--------

(2) les' Ot issues
d

11, No,,'¿potsSOnt

nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.

4) NetteOl'Tlprisla«Pblhses

après transferts de recettes fiscales et nets d'impôts dus non recouvrables.

sdesCotisaatneme

ressource», versements effectués par I'État aux institutions de l'UE et inscrits en dépense de l'État.
--------ns

dues non recouvrables.



TABLEAU G.01-11

Grands agrégats et opérations avec le Reste du Monde

A
Évaluationsnouvelle base 1995(1) i

-.A

Source: INSEE (Comptes de la Nation) Unité :
MiII199219931994199519961997199219931994199519961997

Dépenses de consommationfinale5598,0 5800,0 5977,6 6154,3 6363,7 64901
Formation brute de capital fixe totale. 1491,9 1400,6 1430,6 1456,9 1469,2 1486,3

Variations destocks—11,0—88,4-14,1 28,9 -19,4 -1
Acquisitions - nettes des cessions - d'objets de valeur 6,0 5,8 5,8 6,0 5,9

6

Exportations de biens et deservices1534,2 1498,3 1610,9 1744,7 1835,1 2093,6

Importations de biens et deservices.1492,9 1389,7 1511,1 1638,3 1703,1 1851,3
Produit intérieur brut 7126,0 7226,5 7499,7 7752,4 7951,4 224
Revenu national brut 7100,2 7220,1 7471,0 7711,5 7946,8 8235,
Revenu national disponible brut.,. 7059,5 7170,8 7418,0 7666,5 7892,3 81

1
Capacité (+) ou besoin (-) de financement de la Nation -20,7 57,0 -4,2 20,1 71,1 189

(1) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologiede ce chapitre. i

——————————————————————————————————————————————————————————————————————————----'

TABLEAU G.01-12 *

Comparaisons internationales: principaux agrégats en standard de pouvoir d'achat (SPA) (1) -3IiIIiI

Aux prix et parités de pouvoir d'achat courants 4
Année1997 -J

À

Source: Eurostat Unité :
M~

Produit Revenu Consom- Épargne Formation

intérieur national mation nationale brute

brut net finale nette decapital :
(auxprix disponible nationale e *

dumarché) e
1IIlII

Union européenne (à 15) 7143,9 5623,1 e 1352,3 e '11

Union européenne (à 11, Zone EURO)5591,8 4335,1e 1092,5eAllemagne1664,1 1412,7 1285,1 127,5 353,3Autriche. 173,4 147,3 130,4 16,9 43,9 -"IIBetgique. 220,7 198,9 171,5 27,4 39,3 "!IDanemark. 118,4 99,8 93,7 6,1 25,4Espagne. 598,6 523,1 465,0 58,1 126,6

Finlande.,., 96,3 78,7 71,1 7,7 16,7

France 1157,4 1 009,1 923,8 85,4 195,6 "iGrèce.,. 138,6 133,3 122,2 11,1 27-83Irlande., 71,1 54,2 44,5 9,7 14'0 .o¡¡Italie., , 1140,4 984,1 891,0 93,1 200,0Luxembourg 13,8 13,2 8,3 4,9 3,2Pays-Bas. 320,3 283,5 232,7 50,8 65,1Portugal.,.. 135,8
111,8e 34,9eàRoyaume-Uni. 1128,5
944,9

e
185,2eSuède. 167,9 139,3 132,5 6,8
23,6*^^

Japon., 2824,8 1985,5 flû5£

États-Unis7382,2e 418,6, ,
mono-

(1) Dans le but d'effectuer des comparaisons en volume entre pays, une unité de mesure commune, le « standard de pouvoir d'achat »(SPA), est utilisée; elle
es"

pouvoir d'achat des agrégats étudiés (Cf. partie« 3. DÉFINITIONS» dans le texte du chapitre).



TAeLEAU
G,01-13

COItaParaisons internationales: agrégats (en SPA) (1) rapportés à la population et à l'emploi
braisonsinternationales:agrégats(enSPA)(1)rapportésàlapopulation

et à l'emploi
Pri,,,,et

pantes de pouvoir d'achat courants
Année

1997

Sïi®••EurTossttaatt

Unité : SPA
tat

Unité: SPA

Parhabitant Parsalarié

Produit Revenu Consom- Consom- Rémuné-
intérieur national mation mation ration

brut disponible finale privée dessalariés
(auxprix net nationale nationale

dumarché) e

Union
eu1011euro'

19040e 14987e 11885e 28667eneuropé, 15) 19040e 14987e11885 e 29187 ernagne 20281172161566213300e28921
Elriche.. 2148018167 1566213300e289212168119538168431371536938PSPagne 2204918886177291181726918p 22049 1888617729 11817 2691815222

13303 11825 9447 255081***..187381531813830e
9914 26812Grèce 19749 17219 15763 11919 30333i,nde-..:13214

12716 11653 9701 22476Italie
19370e 14767 12125e 9587e 28504e-:19471

16803 15214 1203530811p®ys"Bas.32655 31279 19721 15671 35777ROrtugal .::"" 20527 18167 14909 11993 33095S°yaurne-Uni' , ,, ,
13652 11238e 8728e 1799119123e 16012e 12572e 26304eJapon18977 15742 14976 10072 26668

Étato,,
22402e

15746e 13585e^Unis.,
(1)1"1- ,, , 27561e 19497eVl)>le e .,I"(e

Po
le but d'e

Oird'aChaueres
comparaisons en volume entre pays, une unité de mesurecommune, le « standard de pouvoir d'achat» (SPA), est utilisée; elle est fondée sur la parité de

---------
agrégats étudiés (Cf. partie « 3. DÉFINITIONS» dans le texte du chapitre)..



TABLEAUG.01-14

Comparaisons internationales: taux de croissance du PIB (en volume)

Sources: « Perspectives économiques» de l'OCDE
-M

Moyenne 1985 r1990 r1994 r1995 r1996 r1997 1998 e1999 !

1971-1981 J
Union Européenne à 15 2,7 2,6 3,0 3,0 2,4 1,8 2,7 2,8

1,.J
Union Européenne à 11 (Zone«EURO»). 2,8 2,3 3,6 2,7 2,1 1,6 2,5 2,9

2"
Allemagne., 2,4 2,0 5,7 2,7 1,2 1,3 2,2 2,8

1,7i
Autriche.,o. 3,1 2,2 4,6 2,4 t,7 2,0 2,5 3,3 ~jtJBelgique. 2,9 1,0 3,0 2,6 2,3 1,3 3,0 2,9 1Danemark. 1,9 4,3 1,2 5,8 3,0 3,3 3,1 2,9 ilEspagne. 3,0 2,6 3,7 2,3 2,7 2,4 3,5 3,8

3'8

Finlande 3,4 3,4 -0,5 3,7 3,9 4,1 5,5 4,7

3'-„^

ZzFrance. 2,9 1,9 2,5 2,8 2,1 1,6 2,3
3,2Grèce4,0 3,1 - 2,0 2,1 2,4 3,2 3,5

.,oIrlande.,.,. 4,7 3,1 8,5 7,3 11,1 7,4 9,8 10,4

71715

Italie., 3,4 2,8 2,2 2,2 2,9 0,9 1,5 1,4

11,',454

Luxembourg., 2,3 2,9 2,2 4,2 3,8 3,0 4,7 5,7 mPays-Bas.,.,. 2,4 3,1 4,1 3,2 2,3 3,1 3,6
3,8

Portugal.: , 4,2 2,8 4,4 2,2 2,9 3,2 3,7 3,9 0
Royaume-Uni 1,6 3,8 0,6 4,4 2,8 2,6 3,5 2,1 2Suede., 1,9 1,9 1,4 3,3 3,9 1,3 1,8 2,9

-
NoIvège. 4,4 5,2 2,0 5,5 3,8 4,9 4,3 2,1

1,SUisse. 1,6 3,4 3,7 0,5 0,6 - 1,7 2,1
Il

Canada 4,05,40,34,72,61,23,83,0États-Unis ,. 4,0 5,4 0,3 4,7 2,6 1,2 3,8 3,0 3États-Unis.3,03,61,23,52,33,43,9319
Japon., , 4,3 4,4 5,1 0,6 1,5 5,1 1,4 -2,8

JT'i

TotalOCDE. 3,4 3,5 2,8 2,9 2,3 3,23,3 2,3
2~



'tABLEAUG.01-15

Critères
de convergence (1) de l'Union européenne, au sens du Traité de Maastricht

'1 eeg v .l'd'
a1ees

par Eurostat
Sources E et Commission européenne (mise à jour Octobre 1999)urostat et Commission européenne (mise à jour Octobre 1999)

États
Zone U E Bel- Dane- Alle- Grèce Es- France Irlande Italie Luxem- Pays- Au- Portu- Fin- Suède Roy-

membres Euro à 15 gique mark magne pagne bourg Bas triche gai lande aume

—— UniLppjjç!xlCOnsommation
(Indiceshconsommation
(indCicehamo,,isés

)

Ennnne;Quelle/(n-1)

996 (2).. 2,22,41,82,11,27,93,62,12,24,0
1,2 1,4 1,8 2,9 1,1 0,8 2,5

(2)
2,2 2,4 1,8 2,1 1,2 7,9 3,6 2,1 2,2 4,0 1,2 1,4 1,8 2,9 1,1 0,8 2,5* ", 2,2 2,4 1,8 2,1 1,2 7,9 3,6 2,1 2,2 4,0 1,2 1,4 1,8 2,9 1,1 0,8 2,5

1997

1,6 1,7 1,5 1,9 1,5 5,4 1,9 1,3 1,2 1,9 1,4 1,9 1,2 1,9 1,2 1,8 1,8
(M

8 1,6 1,7 1,5 1,9 1,5 5,4 1,9 1,3 1,2 1,9 1,4 1,9 1,2 1,9 1,2 1,8 1,8n0y6nneSUrL':
1,1 1.3 0,9 1,3 0,6 4,5 1,8 0,7 2,1 2,0 1,0 1,8 0,8 2,2 1,4 1,0 1,5

0bre1999
1S8 derniers mois)

octobre,
h .,. 1,0 1,1 0,9 1,8 0,5 2,6 2,0 0,4 2,2 1,6 0,7 2,0 0,4 2,3 1,1 0,4 1,4àlong

terme
libyenneannu^elle)
1994 annuelle)**w5

8,2 8,4 7,8 7,8 6,9 20,8 10,0 7,2 7,9 10,5 7,2 6,9 7,0 10,5 9,0 9,7 8,21996
8,7 8,9 7,5 8,3 6,917,4 11,3 7,5 8,312,2 7,2 6,9 7,111,5 8,810,2 8,3199",', 7,2 7,5 6,5 7,2 6,2 14,4 8,7 6,3 7,3 9,4 6,3 6,2 6,3 8,6 7,1 8,0 7,9""-"------.
6,0 6,3 5,8 6,3 5,6 9,9 6,4 5,6 6,3 6,9 5,6 5,6 5,7 6,4 6,0 6,6 7,1

IIIO.
4,7 4,9 4,8 4,9 4,6 8,5 4,8 4,6 4,8 4,9 4,7 4,6 4,7 4,9 4,8 5,0 5,6OuIllédent

W des administrations publiques
1994° ou e)(C'd (+) des administrations pubiiques199c publiques

1995"199R *—
-5,0 -5,4 -4,9 -2,4 -2,4-10,0 -6,3-5,8 -1,7 -9,2 +2,8 -3,8 -5,0 -6,0 -6,4-10,3 -6,8lgc)61-1997",,,', -4,8 -5,0 -3,8 -2,4 -3,3-10,3-7,1-4,9 -2,1 -7,7 +1,8 -4,1 -5,1 -5,7 -4,6 -6,9 -5,7

199R""-"-" -4,1 -4,1 -3,1 -0,9 -3,4 -7,5 -4,5 -4,1 -0,2 -6,6 +2,8 -1,8 -3,7 -3,3 -3,1 -3,5 -4,4",.,. -2,5 -2,3 -1,6 +0,4 -2,7 -4,0 -2,5-3,0 +1,0 -2,7 +3,8 -1,0 -1,8 -2,5 -1,2 -0,7 -1,9
IVO

--.
-2,0 -1,5 -0,9 +1,0 -2,0 -2,5 -1,7 -2,9 +2,4 -2,7 +2,5 -0,7 -2,2 -2,2 +0,9 +1,9 +0,5IV,nettedesadllinistrationspubliques(en duPIB)

79,0 50,3

1995'"•
69,1 67,3 133,3 76,5 50,2 109,3 62,6 48,5 88,2 124,9 5,7 77,9 65,4 63,8 59,6 79,0 50,3

19940duPIS)Inlstrationspubliques 69,465,958,1

77,6 52,5

1g9g••.1g9? 73,4 71,2 132,0 72,1 58,3 110,1 64,2 52,8 78,4125,3 5,8 77,9 69,4 65,9 58,1 77,6 52,5199874,973,1128,867,760,8112,368,555,768,6124,66,376,169,864,957,676,753,1
74,571,4123,463,961,5109,567,158,159,9122,4 6,4 70,8 64,1 61,7 55,0 76,1 51,5(1)r.'¡H" 73,7 69,3118,2 58,0 61,1106,3 65,1 58,8 49,5118,7 6,9 67,5 63,0 57.8 49.7 74,2 48,7

POlJr
l'

precisés d(3)
POlJ lJOiooeurons

la partie «
DÉFINITIONS

» du chapitre.

oneuron*eet
le Royaume-Uni, les données sur les prix à la consommation de 1996 sont estimées.

0,1Union
européenne, la France, les Pays-Bas et l'Autriche, les données sur les prix à la consommation de la série « Octobre 1999 » sont provisoires.
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L'appareilproducti

1>
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Tableaux.

Llste des tableaux:
1. Nombre d'agents productifs par taille.
2, Structure de la population des entreprises de

l'industrie, du commerce et des services (ICS).
3. Taille et activité des entreprises de l'industrie,

du commerce et des services (ICS).
4. Taille et activité des établissements de

l'industrie, du commerce et des services (ICS).
5. Activité et forme juridique des entreprises de

l'industrie, du commerce et des services (ICS).
6. Créations d'entreprises de l'industrie, du

commerce et des services (ICS).7 Créations d'entreprises de l'industrie, du
commerce et des services (ICS) par activité et
forme juridique.

8. Défaillances d'entreprises.
9. Répartition des entreprises selon le régime

d'imposition et la forme juridique.
1Q Répartition des entreprises selon le régime

d'imposition et l'activité.
11. Répartition des entreprises au bénéfice réel

normal suivant différents critères de taille.

12. Compte de résultat des entreprises imposées
au régime réel normal des bénéfices industriels
et commerciaux.

13. Bilan des entreprises imposées au régime réel
des bénéfices industriels et commerciaux.

14. La concentration des entreprises.

15A. Performances des entreprises: indices de
chiffres d'affaires dans l'industrie et la
construction.

15B. Performances des entreprises: indices annuels
de chiffres d'affaires dans le commerce et les
services.

16. Répartition sectorielle des groupes, «contour
élargi» des groupes et « noyau dur ».

17. Importance des groupes en fonction de leur
taille.

18. Le« noyau dur» et le «contour élargi» des
groupes.

19. Répartition des entreprises artisanales de
l'industrie, du commerce et des services (ICS),
par activité et forme juridique.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration des divi-
sions « Administration du répertoire Sirène et démogra-
phie des entreprises», « Synthèses des statistiques d'en-
treprises » et « Commerce» de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

L'industrie française est de plus en plus structurée en
groupes d'entreprises. Au 1er janvier 1997, les groupes
détiennent 37 des firmes industrielles, emploient 77
des effectifs et réalisent 83 de la valeur ajoutée de
l'industrie manufacturière. Les firmes indépendantes fran-
çaises effectuent moins de 6 des exportations directes.
Les filiales françaises des groupes étrangers sont respon-
sables de près de 40 des exportations de l'industrie
française.

Le poids des groupes est particulièrement fort dans les
secteurs très capitalistiques tels que la chimie minérale ou
organique, le caoutchouc, la sidérurgie (plus de 90 des
emplois) et de haute technologie: pharmacie, matériel de
transport terrestre (automobile ou ferroviaire), bureauti-
que. À l'inverse, leur rôle est moindre dans la plupart des
industries traditionnelles (moins de 60 des effectifs) :

filière du textile, de l'habillement, du travail des métaux,
du travail du bois, machinisme agricole

Plus de 3 600 groupes sont recensés dans l'industrie
manufacturière. La taille de ces groupes industriels est
très variable: 2 300 groupes emploient moins de 500
salariés en France, 520 en emploient entre 500 et 2000
et 180plusde2000.
Si la quasi totalité des entreprises de 500 salariés et plus
appartiennent à des groupes, seulement 35 des PMI

sont dans ce cas; cependant, 97 des entreprises de
250 salariés et plus appartiennent à des groupes.
Les trois quarts des échanges intragroupes se font au
sein de l'Union européenne. Les produits les plus concer-
nés sont l'automobile et les biens d'équipement.

Au cours de l'année 1998, 266447 entreprises se sont
créées contre 271 088 l'année précédente, soit un écart
de près de 2 Le repli concerne plus précisément les
créations par reprise et les réactivations. Le nombre de
défaillances d'entreprises jugées en 1998 est de 45 379,
soit une baisse de 13 par rapport à l'année précédente.
Cette diminution concerne tous les secteurs et en particu-
lier les transports et l'industrie.

2. MÉTHODOLOGIE

Agents productifs et entreprises

L'appareil productif est constitué d'un ensemble d'agents
économiques produisant des biens ou des services.

Cette population est analysée en distinguant les entrepri-
ses qui produisent des biens ou des services marchands,
c'est-à-dire destinés à être vendus sur le marché, des
organismes produisant des services non marchands. Ces
organismes sont qualifiés de publics ou de privés selon
qu'ils sont financés par des prélèvements obligatoires, ou
par des contributions volontaires.

Au sein des entreprises on peut distinguer, en fonction de
leur activité principale, les entreprises agricoles (agricul-
ture, pêche et sylviculture mais à l'exclusion de la vinifica-
tion), les entreprises financières (organismes financiers,
assurances et auxiliaires financiers et d'assurance) et les
entreprises de « l'industrie, du commerce et des servi-
ces» dénommées ICS.

Il est apparu intéressant de dénombrer les entreprises qO

relèvent du champ de l'économie sociale, c'est-à-dire le

mutuelles, coopératives et associations diverses qui, toUs

en produisant principalement pour le marché, ont des

formes d'organisation ne relevant pas de la stricte logi.que

de l'appropriation particulière: leurs instances de direc
sont élues par l'ensemble de leurs membres, indep
damment de leur participation au capital, selon la règle U

homme égale une voix.

Les agents productifs, entreprises et organismes
pubI-

ou privés, selon les définitions retenues par la Cornu.

nauté européenne, « correspondent à la plus petite c
binaison d'unités légales qui constitue une unité orgap
tionnelle de production jouissant d'une certaine

autono

de décision en particulier pour l'affectation de ses reS.

sources courantes ».

Établissements de l'industrie du commerce et

des services

Il s'agit de tous les établissements ayant une
activité

caractère marchand et relevant de l'industrie, du CO

merce et des services.

La création d'entreprise

Depuis le 1erjanvier 1993, les séries sur les
créatio"

d'entreprises comprennent tous les mouvements
dorjnant

lieu à une prise d'activité, la création, l'activation
e

mique ou la réactivation de l'unité.
'cu-

La création de l'entreprise se matérialise par
l'immatldà

lation de l'unité au répertoire SIRENE. Elle
correS'')0à

la création du premier établissement
économique

actif.

L'activation
économiqueestlefaitd'uneunité

répertoire qui n'avait jusque-là aucune activité
ec

que et qui entreprend d'en exercer une. C'est la
tra

mation d'une « pseudo-entreprise» en entreprise
ayapt

une réalité économique.

La réactivation est le fait d'une unité
Inscneauve-

qui avait cessé son activité et qui la reprend. Ce
sj.

ment concerne plus particulièrement les personnes
p

ques (artisans, commerçants.).

En outre, les mouvements de création et
daCtllentS

économique peuvent être scindés en deux mouv
ts

distincts: les créations nouvelles et les reprises.
la

La création nouvelle ou création ex-nihilo résulte de

création d'un établissement jusqu'alors inexistant.
rTle(1t

La reprise se produit quand une unité reprend tota
ou partiellement l'activité de l'établissement d'un

~gunité.
ére

La distinction entre création nouvelle et reprise est
opcette

sur une base déclarative. L'expérience montre que
cette

déclaration est entachée d'un biais qui conduit a eper-

estimer les reprises. Par ailleurs, cette
distinction"ePe"

met pas de cerner les changements de forme d
Ploita,

tion. Une étude menée sur les entreprises nées
enetles

1991 (hors réactivations) montre que les
reprisesspecti-

changements de forme juridique
représentent.s(hOrs

vement 28 et 2,5 de l'ensemble des créatio
^ors

réactivations)



Les sources d'information

Elles
Sont de trois sortes:- le répertoire SIRENE (Système informatique pour leréPeltOire des entreprises et de leurs établissements),*gre
Par l'INSEE, recense les entreprises et les établis-sants du système productif;; les enquêtes: EAE (Enquête annuelle d'entreprise)fiur Itude des entreprises, enquête sur les « liaisonsPancleres

entre sociétés» pour la définition des grou-es;-les sources administratives: les déclarations fiscales(bI
(bénéfices industriels et commerciaux), des BNC(béneces

non commerciaux) et des BA (bénéfices agri-etes),
le BODACC (Bulletin officiel des annonces civilesavcommerciales);

l'appariement des données des BICavec elles des EAE est à la base du Système unifié destat
d'entreprises (SUSE) et du Système intermé-diair des entreprises (pour l'élaboration du compte desCooCletés
et quasi-sociétés non financières» dans lesCrwtes

de la Nation).
Le r'Lerépertoire

SIRENE, géré par l'INSEE, est fondamen-étaent
Un outil d'identification des entreprises et desjourISsements

à vocation interadministrative. Il est mis àjour1
Prmanence à partir des déclarations de création,reculCtlon,

cessation d'entreprises et d'établissementsrecueillies

Par les Centres de formalités d'entreprises(CFE).L'INSEE
attribue ainsi le numéro uniqued'idçJ.fr..'ca1:'0n

SIREN à 9 chiffres qui caractériseprepnse,
des numéros SIRET à 14 chiffres (les neufPrerro

chiffres reprenant le SIREN de l'entreprise) quiprintensent
les établissements, et des codes d'« activitéAPlpal

exercée» à 4 chiffres (dits numéros de codeoffic)qlUI
sont déterminés par référence à la nomenclaturelele

d'activitésetde produits.p c IVltes et de produits.
citer•' les autres informations portées au répertoire, il faut

POUr les entreprises (unités SIREN) :- leur nom ou raison sociale;- leur catégorie juridique;- leur tranche d'effectif salarié;- le nombre de leurs établissements.
POUr les établissements (unités SIRET) :- leur adresse complète;- leur tranche d'effectif salarié;- leur statut qui est soit « siège ou établissement

L" Pnncipal
», soit « établissement secondaire».alJtraactivité

des unités SIREN et SIRET est appréciéailieUrvers
d'indicateurs spécifiques. On distingue, para'"eUrs'
unités SIRET «ordinaires» (celles qui ex-biensdes

moyens de production en vue de produire deshabitu
o des services et qui répondent donc à la définition^itueii

de l'établissement) des unités SIRETCédentlere
(qui ne répondent pas à la définition pré-cédente

mais sont néanmoins immatriculées dans SIRE-tive),Ur
les besoins de la coordination interadministra-

NE
P..,

es besoins de la coordination interadministra-tiv^)

**réPertn'0

SIRENE comprend la totalité des entreprisesetablissements
du système productif.lJtPr'Préciser

que SIRENE surestime d'environ 5 lesd'entreprises
et d'établissements du champ de

l'industrie, du commerce et des services, car, souvent, on
omet de déclarer la cessation des entreprises de petite
taille (principalement celles sans salarié). Toutefois, l'IN-
SEE procède à de nombreuses opérations d'amélioration
de la qualité du répertoire SIRENE qui ont pour consé-
quence de diminuer le taux d'unités répertoriées, à tort, en
état d'activité.

Les sources administratives

Les entreprises réalisant des bénéfices en France sont
imposées selon la catégorie des revenus; on distingue
quatre catégories principales:
- les bénéfices industriels et commerciaux (BIC);

- les bénéfices agricoles (BA);

- les bénéfices non commerciaux (BNC);

- les régimes micro.

L'ensemble de ces sources, à l'exception des régimes
micro, fait actuellement l'objet d'une exploitation statisti-
que. Les sources fiscales BIC, BNC et BA couvrent ainsi
l'ensemble du système productif marchand, de manière
quasi exhaustive. Seules les unités exonérées d'impôt en
sont exclues. De plus, il y a structurellement un pourcen-
tage élevé d'entreprises absentes (environ 5 %) unités
ne remettant pas de déclarations et taxées d'office ou
celles remettant des déclarations tardives non saisies.

On distingue, dans les BIC, deux grands régimes d'impo-
sition qui concernent environ 1 800 000 unités:
Les tableaux de ce chapitre portant sur les régimes
d'imposition sont relatifs à l'année 1997; aussi l'ensemble
des seuils ci-dessous sont-ils ceux en vigueur en 1997.

< Le régime du forfait, en usage pour les entreprises
réalisant moins de 500 000 F de chiffre d'affaires TTC (ou
moins de 150000 F pour les prestataires de services) et
pour celles n'ayant pas opté pour le régime réel. Les
informations saisies sont en nombre limité;

0 Le régime du bénéfice réel « simplifié» ou « normal» :

- le régime réel simplifié (RSI) s'applique à toute entre-
prise ayant un chiffre d'affaires annuel compris entre la
limite du forfait (500000 F) et 5 000 000 F (ces seuils
sont fixés à 150 000 F et 1 500 000 F pour les prestatai-
res de services) et à toute unité non soumise au bénéfice
réel normal,

- le régime réel normal (BRN) est obligatoire pour les
entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel supérieur à
5000000 F (soit 1 500000 F pour les prestataires de
services). Certaines entreprises assujetties normalement
au RSI peuvent opter pour le BRN.

Les unités soumises au bénéfice réel fournissent une
comptabilité plus complète (compte de résultat, bilan et
cadres annexes tels que le détail des immobilisations et la
détermination du résultat fiscal.).

La répartition des entreprises pour chacun de ces régimes
évolue au cours du temps. Elle s'oriente vers une plus
grande proportion d'unités au régime simplifié d'imposition
du fait de la stabilité du seuil limite des forfaits.

- le régime micro s'applique aux entreprises dont le
chiffre d'affaires annuel hors taxes n'excède pas
100000F, qui relèvent de la franchise de TVA et qui
relèvent du forfait.



Les BNC concernent les professions libérales, lesquelles
n'interviennent de manière significative que dans quel-
ques secteurs du tertiaire: activités d'étude, de conseil et
d'assistance, enseignement, santé. On distingue de
même un régime forfaitaire (évaluation administrative) et
un régime réel (déclaration contrôlée). Les fichiers cou-
vrent environ 425 000 unités.

Enfin, les BA s'appliquent aux exploitants agricoles.
Comme pour les BIC, les BA recouvrent trois régimes
d'imposition, le régime réel normal, le régime réel simplifié
et le régime du forfait. L'exploitation des BA est récente,
et ne concerne que les deux régimes réels d'imposition,
soit environ 225 000 unités.

Le système unifié de statistiques d'entreprises
(SUSE)

Il a été mis en place à partir des déclarations fiscales des
unités relevant des bénéfices industriels et commerciaux
(BIC) et des enquêtes annuelles d'entreprises (EAE)
effectuées par l'INSEE et les différents ministères techni-
ques. Ces deux ensembles de données constituent la

source fondamentale pour l'élaboration de la Comptabilité
nationale en ce qui concerne les entreprises (comptes de
secteurs, comptes de branches, comptes intermédiaires
et comptabilité régionale).

Afin d'assurer au maximum la comparabilité et l'homogé-
néité de ces deux sources, les déclarations des entrepri-
ses de 20 salariés ou plus sont mises en cohérence par
une série de traitements qui ont pour conséquence de
modifier considérablement l'image donnée du système
productif par les fichiers bruts.

Ces traitements complexes expliquent que les chiffres
relatifs à un exercice comptable n ne sont disponibles
qu'en juilletn+2.

,

Les indices annuels de chiffres d'affaires

Ces indices sont calculés par l'INSEE à partir d'un échan-
tillon d'environ 80 000 entreprises appartenant au champ
de l'industrie, du commerce, des services et des trans-
ports.

Cet échantillon est renouvelé chaque année afin de tenir
compte de la démographie des entreprises. Il est tiré
parmi la population des entreprises imposées au bénéfice
réel normal qui remplissent mensuellement le formulaire
fiscal CA3 servant à déterminer le montant de la TVA
qu'elles doivent verser.
Les indices annuels de chiffres d'affaires sont des indices
chaînes, c'est-à-dire que l'indice de l'année n est obtenu
en multipliant l'indice de l'année n -1 par le rapport des
sommes des chiffres d'affaires réalisés respectivement les
deux années. Ils sont en base 100 en 1990.

Pour certains secteurs du commerce de détail et des
services, cette source d'informations est complétée par
une enquête postale mensuelle auprès d'un panel glissant
d'entreprises non assujetties au régime réel normal.

Les groupes de sociétés

Les données présentées sur les groupes sont le produit
du rapprochement des fichiers de SUSE (et plus spécia-

lement du fichier BIC) et du fichier du contour des grOU-

pes de sociétés. Sont présentées ici:
- l'influence, dans l'ensemble de l'économie, des gr
pes; elle est mesurée par plusieurs variables et selonles

différentes définitions, plus ou moins restrictives, c|eS

groupes;

- une ventilation de l'importance des groupes par tran

che de taille;

- la ventilation sectorielle de leur poids mesure, e leS

fectifs salariés, en distinguant les groupes «
publics ».

les

groupes privés français et les groupes étrangers.

La sous-catégorie des groupes publics est contld'rect

partir des têtes de groupe qui sont sous le contrôle ;rieto

ou indirect de l'État. Cet ensemble ne définit pas,
stricto

sensu, le «secteur public», mais il en est
suffissept

proche, principalement dans les secteurs de
l'industrie,de

l'énergie, des transports et du bâtiment et génie
CIICO-

agricole pour refléter l'importance de celui-ci dans J'éco,

nomie française.

3. DÉFINITIONS

L'entreprise

On définit comme entreprise toute unité ega" auto-
physique ou personne morale, qui jouissant d'une rnar-

nomie de décision, produit des biens et services ar,

chands.

L'établissement

Une entreprise exerce ses activités dans un ou
?blisSe-

lieux géographiquement distincts: son ou
sesetase.

ments.
oU-

Celui de ces établissements qui abrite l'essentiel du P
voir décisionnel de l'entreprise est déclaré siège.

Le groupe de sociétés

Il est constitué par l'ensemble des sociétés
rises,Ilestconstituéparl'ensembledessociétés(entrefrede

personnes

morales),dépendantd'unmêmecentrede

décision, la société tête du groupe; le lien de depen
dapce

est mesuré par la part du capital détenu.

Ondéfinit:
Pe- le contour restreint ou « noyau dur» du

groupe

comme l'ensemble des entreprises détenues
diretertien

ou indirectement à plus de 50 par une
socie

tête de groupe; la société mère n'est détenue
rnaJeautre

ment, ni directement ni indirectement, par aucu
ntdes

société. Dans cette définition, les groupes
forrnet

des

ensembles disjoints deux à deux; de,ernble.- le contour « élargi» du groupe, comme
1enSuesOit

toutes les entreprises dépendant du groupe,
queldciSion,

leur degré de dépendance vis-à-vis du centre de
peSest

Au niveau statistique, le contour élargi des
groupesest

formé de l'ensemble des entreprises appartenaassoCier

tour élargi d'au moins un groupe, sans pouvoir
associet

une entreprise à un groupe plutôt qu'à un autre, pital

- le recensement des liaisons de

détention
entre entreprises montre en outre que certaines

ajpsi



iées à d'autres sans pouvoir être rattachées, même devon ténue, à aucun groupe. La réunion de ces entrepri-
es avec celles du contour élargi définit la « mouvance»
es groupes, soit l'ensemble le plus large des entreprisesretenant des liens de dépendance en capital avecautres

entreprises.
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TABLEAU G.02-1

Nombre d'agents productifs par taille (1)

Source: INSEE (SIRENE) (2)
Unh

Taille en
nombre

Typologie des agents productifs —————————————————————————————*"~..,
0 1à9 10à499 500et+

Situation au 1" janvier 1997 m
Organismes publics 58 29 14 1

Organismesprivés. 108 110 23 eEntreprises18481113 168 2
dont: Entreprises agricoles 685 41 2 E..Entreprisesfinancières

25 19 2 EEntreprisesI.C.S(Industrie,CommerceetServices)11381053164
Entreprises t.C.S (industrie, Commerce et Serv ces). 1138 1053 164 2 ---oqTotal2014 1252 205 3

Situation au 1"janvier 1998 (2)
..;

Organismes publics - 6028 13 1
a

Organismes privés 155 96 18 eEntreprises18071058 163 2dont:Entreprisesagricoles612141eEntreprisesfinancières26192ejEntreprisesI.C.S(Industrie,CommerceetServices)11691025160
Entreprises i.C.S (industrie, Commerce etServices). 1 169 1025 160 2 -Total20221182 194 3 *

Situation au 1" janvier 1999 (2)

Organismes publics 60 29 13 1

Organismesprivés. 148 105 18 e lIIIIIEntreprises18321074 166 2 J

dont: Entreprises agricoles 644 17 1 e
Entreprisesfinancières. 27 19 2 eJ
Entreprises I.C.S (Industrie, Commerce etServices).11611038 163 2 -.Total20401J08 197 3 M

(1) Voir dans laméthodologie la première rubrique« agentsproductifs et entreprises ».
-,, u-,.

(2) Données calculées à partir de la version 5 du répertoire SIRENE (mise en place au1"janvier1997).
(3) Les opérations d'intégration des entreprises agricoles sont en cours dans le répertoire SIRENE. Ce chiffre est un comptage intermédiaire.

TABLEAU G.02-2 -A

Structure de la population des entreprises de l'industrie, du commerce et des services (ICS) (1) *

Au1erjanvier
- -4

Source:INSEE(SIRENE) (2) ---t
r1995 r1996 r1997

r1998-.IIIEmployeurs50,050,749,1 50,2Non-employeurs50,049,350,9*®!
JMono-établissements93,793,693,3 6,9PJgri-établissements6,36,46,7
3Monorégionales 98,198,1 98,0 9,

Non-monorégionales(3)., 1,9 1,9 2,0 *

Ensemble des entreprises (enmilliers)2312 2353 2334 ^234^^

(1) Voir dans la méthodologie la première rubrique « agents productifs et entreprises».-
(2) Données calculées à partir de la version. 5 du répertoire SIRENE (mise en placeau 1 "janvier 1997).
(3) La catégorie des entreprises « non-monorégionales» rassemble les anciennes catégories « quasi monorégionales » et « plurirégionales ».



TABLEAU
G.02-3

'aille
et activité des entreprises de l'industrie, du commerce et des services (ICS) (1) (2)

SOurce:INSEE(SIRENE)

(3) Unité: Entreprise

Code Tailleennombredesalariés
Activités NES16

0 1à 10à 50à 200à 500à 2000 Total------ 9 49 199 499 1999 etplus

dationau1erjiaanvi.er
19%(3)Il 1 Janvier 1996 (r) (3)

nesaIndUstrie
gncolesetalimentaires.

EB 19383 46092 6036 1133 245 119 11 73019ECàEG71156872243126773861614 719 136 199502l'ornrnerce
EH 141389 154977 20482 2052 284 108 19 319311EJ304383305001381044842

643 222 63 653258

EK53290300037811152226986
16 92997

l'\IiIleres EK 135185 16 92997?ivités«mmobreres
EM 40681 22312 1799 135 18 5 - 64950

ç'cesauxentr
EN 169190 123159 18548 2865 596 269 52 314679

a^servicesEPàER361480254764166022053
243 77 24 635243Total..Sit

1 160 952 1023532 140649 21988 3912 1 605 321 2352959
lIation

ail 10r
Janvier1997(r)(3)
J^ustrieIndustries

a9nriceolesetalimentaires
EB 19831 44699 5621 1088 248 102 13 71602

'-"----.--.-.-.ECàEG72070
8316029781 71602ECàEG72070831602978169911604682139194427erce EH 139457 148954 18853 1 871 257 105 16 309 513TransPortsEJ300587294923352814422

588 204 62 636067Seltésimmobiijè
EK 53208 29039 7539 1504 285 79 18 91672

l'\Ilce leres
117 15

Asauxent
EM 41105 20902 1541 117 15 4 - 63684

Ai2esservicesEN178745122424174602642
581 269 56 322177

l'otal.
EPàER383388243668 15124 1830 254 80 20 644364yTota|.

Sh,Uati°nauJiaanv.ier1998(r)(3) 1188391 987769 131200 20465 3832 1525 324 2333506Strie
Ustries9nCOlesetaHmentaire8EB18i38451245813

1 116 250 100 14 70555

Industagricoles

et alimentaires EB 18138 45124 5813 1 116 250 100 14 70 555

C^fructi°n !ECàEG69439834872983170061546691137192137
"Iirnrnction"------.ECàEG694398348729831 7006 1546 691 137 192137Iraerce.,. EH 133217 152130 18896 1821 248 100 13 306425
^ctivT0fts EJ288429298574357884574

635 223 63 628286"I.111¡1tes 7471
571 302 8V EK 52443 29907 7747 1571 302 87 17 92074

viCes irlmobi ieres EM 524432990777471571302871792074®auxentrenr 113 14 6 -63717
Serv,auXentreprisesEN181199127408181422730

601 274 55 330409TEPàER38276225547915950 1 841 273 79 22 656406Situa*.11661911013528
133768 20772 3869 1560 321 2340009atlon

all10rnau1WJanvier
1999 (3)1Stndustr'gncolesetal'

1117 255 107 13 70104nst 67857836382993568711562 692 135 190690
Corn!'\JCtion EC à EG 67857 83638 29935 6871 1 562 692 135 190 690Iran:erce.::',,,,,,,,,,,,,,,,,

EH 128995 156259 19510 1812 227 92 12 306907erce.
EJ 283182 302212 36336 4658 614 236 65 627303

,esMobilières'
EK 51757 30884 8055 1598 323 88 19 92724EM41036224041684

125 14 4 - 65267

Hier!au*entreprisEN186201133327188722801
654 285 66 342206

Tota,
EPàER385527 264185 17022 1876 273 73 24 668980116183310381761374812085839221577 334 2364181116183310381761374812085839221577 334 2364181(3)DonllslarnétctIVI!esfinancires.eescalculées,ologl

la première rubrique « agents productifs et entreprises ».

a
Partir de la version 5 du répertoire SIRENE (mise en place au 1er janvier 1997), et révision de celles des années antérieures.



TABLEAU G.02-4 M

Taille et activité des établissements de l'industrie, du commerce et des services (ICS) (1) (2) 1

Source: INSEE (SIRENE) (3) Unité -M

Code Tailleennornbi

Activités NES 16 —————————————————————————————————————————-~0"
0 1à 10à 50à 200à 500à 2000i

9 49 199 499 1999 etplugg

Situation au 1er janvier 1996 M (3) J
Industries agricoles et alimentaires.,.., ; EB 22300 50802 6347 1458 307 66 10IndustrieECàEG83419999273670691562067 826 66-Construction.EH146565159463225562746 271 54 1-
CommerceEJ349053381582459295810 678 108Transports.EK5895040608120202520 406 132
ActivitésimmobilièresEM44492249651729 108 11 1

V
Services aux entreprisesEN197438145855246185237 914 220
Autres servicesEPàER381957276095195182321 215 41

Total12841741179297 169423 29356 4869 1448
136^

Situation au 1er janvier 1997 (r) (3)

Industries agricoles et alimentairesEB237634859259511419 309 66IndustrieECàEG87407 93949 34802 8813 2075 801
Construction EH146110152457207972566 228 48 1Commerce.EJ358148359242431855462 675 111Transports.EK6035538926114912578 404 121

1
ActivitésimmobilièresEM45507231491514 85 8 -
Services aux entreprisesEN2118691426592288847561029 261

~g
AutresservicesEPàER408825262380177402194 227 44

-.
Total13419841121354 158368 27873 49551452 98

Situation au 1er janvier 1998 M (3)

-Iqj

Industries agricoles et alimentairesEB218714949960571439 310 71IndustrieECàEG 84483 94801 35076 8816 2000 804
-

ConstructionEH140013155967208792432 217 35

4
CommerceEJ343840366279441165589 695 122 2TransportsEK6000537728110782392 345 121

"g
ActivitésimmobilièresEM44922240671548 81 10 1

"T~
Services aux entreprisesEN2141651496852381748131059 254 ~S
Autres servicesEPàER408239275963188882172 248 39

Total.: , 1317538 1153989 161459 27734 4884 1447

Situation au 1er janvier 1999 (3)
1

Industries agricoles et alimentairesEB209334989862671410 325 76IndustrieECàEG8289495573351988664 2004 814ConstructionEH135661160408215452304 189 41 2
CommerceEJ33653137467344947 5675 747 122 291Transports.EK5936539135115552459 353 131

Jjjjg

Activités immobilièresEM45382254751632 82 11 - ~S~tj
Services aux entreprisesEN2079231637572867357071225 279
Autresservices EPàER411495286775199622209 238 30 11

Total13001841195694169779 28510
50921

(1) Hors agriculture et activités financières.
(2) Voir dans la méthodologie la première rubrique « agents productifs et entreprises ».
(3) Données calculées à partir de la version 5du répertoire SIRENE (mise en piaceau l'janvier 1997), et révision de celles desannées antérieures.



ÎAbLEAU
G.02-5

Activité
et forme juridique des entreprises de l'industrie, du commerce et des services (ICS) (1) (2)

-J^E(SIRENE)
(3) Unité:Entreprise--

Code Personnes physiques Personnes morales
Activités NES 16 ———————————————————————————— Total

dont Artisans dont dont Total dont dont Total
Commer- Commer- Artisans SARL SA------- çants çants

au1Janvier
1996(r)(3)

Industriesa9nfcoles

et alimentairesEB4289822633770492611526448912375873019^Ustrie
199502

factionECàEG21872516448967
7819182002 34582121311199502v0nirïierce

EH 33455 3214 183925 221653 79296 10708 97658 319311EJ8172923215020298
360546 223798 48786 292712 653258s

EK 5300 27269 24279 58143 25815 6569 34854 92997
ServicesaumoIheres

EM 201 9427 20 16379 34059 7171 48571 64950
A.utresserviXentreprises.

EN 5574 17170 13383 142614 108836 35629 172065 314679
sservicesEPàER49507

133607 27685 492990 105208 11765 142253 635243l'otal —Sit ,
240 536 430 264 322327 1419777 674278 160101 933182 2352959

Uation
a er

Sftunon
au1" Janvier 1997 (j (3)IndUst,
ricoles et alimentaires EB 41440 2160 3657 47569 15790 4785 24033 71602

Stries9ricolesetalimentairesEB41440216036574756915790
47852403371602

^Ustrje
81663 33815 120174 194427

cnstructi0n! ECàEG 20 358 4 722 46 806 74 253 81 663 33 815 120 174 194 427Tierce EH303892801176703210864812011037298649 309513ranssEJ 780772180861951934150122721147575294566 636067sJ?"*irrimobiiièrVEK51292592223946562262641765523544691672
Aicesaux0leres

EM 187 8546 15 15876 33867 6865 47808 63684
î?CesauxentrenS

EN 5323 16253 12889 143909 114307 35916 178268 322177
T^services

EPàER48691 128623 27630 497076 110307 11676 147288 644364Su.229594
407113 311165 1387274 690763 157556 946 232 2333506%aui»Jiaanv.ier1998M(3) 311165 1387274 690763 157556 946232 2333506lndUStries

ljanvier1998(d(3)

Industr'agncoleset
alim 8 2

Ustrig00esetalimentaires

EB 39 975 2168 3 612 46072 16 336 4718 24483 70555nstruCtio",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
ECàEG19184 4343 45749 71770 82420 33192 120367 192137rnerce

EH 27893 2425 173868 205069 84432 10062 101356 306425nsrts EJ 75298 210184 18911 328185 233433 46519 300101 628286

EJ752982101841891132818523343346519300101
628286EK5072254442373455431275686494 36643 92074

"cIV's..
8025 il 15369 34730 6703 48348 63717

Aotr-'MobilierEM1698025 11153693473067034834863717
CiCesauxentrenS

EN 5182 16105 12650 144179 121148 36169 186230 330409'1'Otal.., EPàER48162125284
27754 503747 115579 11588 152659 656406EPàER4816212528427754503747115579 155445 970187 2340009

SitUai:naU

1er

janvier1999(3) 646 155 445 970187 2 340 009Uationau1er
lntjustri a

Sr'esécoles

etr
25111 70104

San"---
3575 44993 16971 4613 25111 70104cornrnerce ECàEG18296 4140 45098 70142 83104 32574 120548 190690

Construction,

EH 25861 2250 172763 201799 88419 9916 105108 306907EJ7240220644718533322082239410
45416 305221 627303~t!ves 18533322082239410 45416 305221 627303Se.Il11mob'II'"

EK 4942 25134 23584 54919 28699 6481 37805 92724lrflmobillères
Em 165 7686 il 15728 35 935 6584 49539 65267

AutresServices
11 15728 35935 6584 49539 65267

esservices.reprises.EN50501605012580147464128392
36799 194742 342206

TotalEPàER
47654 123225 28206 510406 121520 11481 158574 6689802132863871003043501367533742450

153864 996 648 23641811" r",,_.
213286 387100 304350 1367533 742450 153864 996648 2364181(3i[&nsactivitésfinancières.(3)Dolrdnslauretactivitésfinancières.

».

—calculéesaPartirdelaversion5durépertoireSIRENE(miseenplaceau1erjanvier1997),etrévisiondecellesdesannées

antérieures.1997), et révision de celles des années antérieures.



TABLEAU G.02-6 . A.

Créations d'entreprises de l'industrie, du commerce et des services (ICS)

Source:INSEE(SIRENE)(1) Unité*|

————-——————————————————————————————-——:",," _— -----
Code ,Id

Activité NES16 1993 1994 1995 1996 1997
————————————————————————————————————— <

-, •4
Créationstotales

*industries agricoles et alimentaires, EB 6573 7359 7190 7277 685^AutresindustriesECàEG186011969118662172831628^ConstructionEH33557377453682335106 341
CommerceEJ8780593979883388383181460transports.EK100221065610509965110075-aActivitésimmobilièresEM7142791474727009?4"8i
Services auxentreprises.EN4132844340446304386743872-^
Autres services EPàER684347244771229 7125170937Total273462294131 284853 275275 271

Créations nouvelles ,.t
Industries agricoles et

alimentairesEB22012485243422632089-j
Autres industriesECàEG126231358013052118941098g^ConstructionEH207812360423752 2259921CommerceEJ53744576125386450499 4846TransportsEK 7043 7562 7548 6845711
Activitésimmobilières. EM 5660 6200 5882 5506 5740
Services aux

entreprisesEN3427336687368603642136193Ji
AutresservicesEPàER345943603435531 3560134Total. ;170919183764178923 171628Total

Reprises
Industries agricoles etalimentaires. EB 2888 3145 3119

3273311-1
Autresindustries- ECàEG 3113 2997 2562 25542WConstruction. EH 3807 3643 3223 3285 33®^
CommerceEJ16544.170981543714920 14Transports.,.,. EK 903 840 851 794

903
Activités immobilières., , ,, , EM 342 343 310 296

328
ServicesauxentrepirsesEN1662159715941521169][JAutresservicesEPàER1887920010194491940019S7o-

Total., , , , 48138 49673 46545 46043

Réactivations
91

il
industries agricoles et alimentaires EB 1484 1729 1637 1741

9U
Autresindustries..ECàEG 2865 3114

304828352
•Obnstruction 4..,-EH89691049898489222 8

92
'Construction

ï

,Commerce. EJ 17517 19269 19037 18412
18J,.Transports. EK 2076 2254 2110 2012
2DL&"Activitésimmobilières EM 1140 1371 1280 1207 1Servicesauxentreprises.;EN5393605661765925AutresservicesEPàER14961164031624916250^168§aiigTotal5440560694593855760457fl^H

(1) Données calculées à partir de la version 5 du répertoire SIRENE (mise en place au 1erjanvier 1997), et révision de celles des années antérieures.
"*S



't-lEAU
G.02-7

CréatÎ0flsEntreprises
de l'industrie, du commerce et des services (lOS) par activité et forme juridique

Annéei998

SOUrce:
NSEE (SIAENE) (1) unité; Entreprise

—^AcuvitéE)(1)_Un/te.-Entreprise
PersonnesphysiquesPersonnesmorales

de fait

ActivitéCodeSociétés Total
NES16 ArtisansCommer-ArtisansAutresCommer-Non defaitCommer- çants ciaies commer------- çants ciaies

67 6800

a
1 930 16 67 6 800

^structioi,"*ECàEG100446752794218181 16 67 15540
truon ECàEG 1004 467 5279 421 8181 138 50 15540'Ji!tierce.. EH 797 210 20310 96 11372 208 276 33269tEJ4451340132066698929625

720 226 78090i ",,,,,,,,,,,,,, EK 149 4048 1558 189 3617 66 23 9650

»n
EM 11749 2 2691 4313 79 44 7889BH j

j
EN 440 3979 2188 15818 21037 496 226 44184EPàER29492194831742581616153 167 818 7102513219

65958 35377 52045 96228 1890 1730 266447

'rdelaversion
5 du répertoire SIRENE (mise en place au 1erjanvier 1997).

.:)rises suivant la date du jugement

-~"(O071ta-tlon du BODACC)Code r1992r1993 r1994 r1995 r1996 r1997 p1998
NES 16

N
M)))

EBàEG9464 10096 8758 7700 7582 6915 5866
EB 1483 1454 1512 1471 1297 1236 1158EF+EG

2589 2828 2179 1781 1888 1646 1338ED+EE1863223317781476137113811042
EC 3529 3581 3289 2972 3026 2652 2328EH1155111721103141041410369102248826

EJ16775168201620815666156941546313586
EK 2402 2624 2390 1972 2117 2155 -1793EN+EL69777408684064216482643257097. EM 2639 3264 3458 31763045 2518 2201

Is et domesti-N))!
EP 7897 8678 8770 8530 8648 8507 739857705

60611 56738 53879 53937 52214 45379

(Commerce intérieur).



-JTABLEAUG.02-9
Répartition des entreprises selon le régime d'imposition (1) et la forme juridique

ciIIIIIIII

Année 1997 1

Source: INSEE (SUSE) Unité: Milite!)

Régime d'imposition Nombre EffectÉ H
et forme juridique d'entreprises moyen

-4
Bénéfice réel normal (BRN) :

Personnesphysiques9898130621&^J
Sociétés en

participation., , , , , 36136-
Sociétés en nomcollectif19383 385SARL., , , , , 362369 2447750 jSA. 164272 7387978

Autres formesjuridiques511221326629^^
Régime simplifié (RSI) :

Personnesphysiques825919624052::;:t¡:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 821117 624i'-
Sociétésennomcollectif., , ,, , , , 120761144

: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :
28 : 5:SA5384122<*™Autresformesjuridiques4134325434Forfaits100383 -1II!I!I!!I!It

Total BIC (3)
(4)197198213118696^^a

Bénéfices non commerciaux :

PersonnesPersonnesphysiques43983227160Sociétécivile 19199 937Autresformesjuridiques6479
Total BNC (3)

(4)4655103751^^
Bénéfices agricoles réels:

Personnesphysiques154692tSociétésciviles75830 723
Autres formesjuridiques.,, 645

2
TotalBA
réels., 2311671

(1) En 1997, on dispose de la répartition des entreprises imposées aux bénéfices agricoles réels, mais celle des entreprises imposées aux bénéfices agricoles au forfait nesyflfl
(2) Chiffre d'affaires hors taxes. -
(3) Bénéfice industriel et commercial et bénéfice non commercial: effectif salarié non disponible pour les entreprises imposées auforfait.
(4) Du fait des arrondis les lignes « Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère. Certains totaux d'un même ensemble ae m~

légèrement varier d'un tableau à l'autre. --"III



TABLEAU
G.02-10A

Répartition
des entreprises selon le régime d'imposition et l'activité

ee1997-champ
BICEE

(SUSE)

Nombre d'entreprises Effectif total (1)

Secteur Code Régimed'imposition Total Régimed'imposition Total
NES16 ——————————————————————-------- BRN RSI FORF BRN RSI FORF

sylviculture,pêche(2)
EA 9330 30787 3563 43680 98050 56746 3563 158359

!ndustr|esaarirni*alimentairesEB1609049335 221067635473264149597 2210625071'Jstfiesdeshdeconsommation• EC26569361122683 65364705175 652542683773112l3trieautomED1421640212082
274800 1535 21276356l

2082 274800 1535 21 276356
lignesdeshlSd'ec,uipement

EE 20280 19926 614 40820 779647 43747 614 824008
cUstriesdeshT

intermédiaires EF 35639 24288 2153 62080 1439028 54387 2153 1495568nstructio
EG 1098 794 17 1909 244904 684 17 245605

Co
Éiectri

EG 244 904 684
0rnTierce

o0nction
EH 59510 210730 15962 286202 905416 470555 15962 1391933

v
EJ 214648 296539 33078 544265 2367675 463915 33078 2864668

EJ21464829653933078544265236767546391533078
2864668AtlVitésimmobirEK2785556268414388266862458766944143943295CtlVitésfinancièS

EL 18771 7730 80 26581 586588 7955 80 594623
Servicesaurnobilière.,.

EM 80869 114156 8778 203803 197509 111426 8778 317713

Servicesauxentrpnses

EN 108452 83392 951 192795 2126472 123065 951 2250488e
EP 57 055 220 464 25 959 303 478 609 396 437 397 25 959 1 072 752

8!rvicesauxDar+|EP570552204642595930347860939643739725959
1072752

N°n terminé

ati°n,santé vlonsociale
EQ 11142 9182 63 20387 248058 22539 63 270660"~term~e",,,,,,,,,, 11011 11516 108 22635 44908 17768 108 62784Y,»ot®l (3). 6997401171859100383197198211963348210326410038314166995

6997401171859 100383 1971982 11963348 2103264 100383 14166995

(2)
Hffoectif

total:::
salar'le's t d, 'd ( ff 'f 1"' d, 'bl f ri, )

(3)t|0rsentrerliLSa'ariés

+ entrepreneurs individuels (effectif salarié non disponible pour les forfaits).
faitdesIsesIposées

aux bénéfices agricoles.
(3) legèrernent arri?J^

les lignes
« Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère. Certains totaux d'un même ensemble de critères peuvent ainsi

légèrment
vvaanrier d'un tableau à l'autre.

TABLEAU
G.02-10B

épart..Réparation
des entreprises selon le régime d'imposition et l'activité

Ann.et'
1997

- chamo BIC
SourCe:lN -,-SUSE)

Unité: Million de francs

Chiffre d'affaires (HT)

Secteur Code Régimed'imposition Total
NES16

BRN RSI FORF
JgricUltu

s
lndStr!eSa9rico?it^e,PêChe(1)

EA 65356 16094 290 81740
IdUStriesdesesetalimentaires.

EB 793777 49569 479 843825
IdUstrieautomISde

consommation EC 769736 20634 380 790750

IdUstriesdesblie.
ED 541080 663 4 541747

lnS[!!SdesbiensH'krqiUIPement
EE 883065 18086 95 901246

CoG,ÉlectrernnttermediaireS
EF 1 531 987 19823 313 1552123

'Istruc IClte.G64346293
313 1552123Sw0n EG 647346 293 2 647641

6"-
EH 621578 146195 2948 770721iraIsp"

260535 5976 5125236HitéJnancières EK 647648 21529 458 669635ServiceslrT1rTl0bilières EL 3174959 2255 2 3177216,auxent
EM 331942 24708 440 357090

ducsauxParticulière
EN 1405284 38125 93 1443502

NoIO,SantéICUIirs

EP 363013 120059 4406 487478
No~

déte
rminé

6terminé'';EP3630131200594406487478
%déteran,é, aaccttli°onns^ocialeEQ95043523510100288
tOtal(21.",. 315784994143658616762117748797

15910 17526824

Du
f

ntrepriseslégè;ltdesarroPosee

aux bénéfices agricoles.
chaque critère. Certains totaux d'un même ensemble de critères peuvent ainsi



TABLEAU G.02-11

Répartition des entreprises au bénéfice réel normal suivant différents critères de taille

Année 1997

Source: INSEE (SUSE) Unité
:MillionHefranCSCaPrt

Nombre Effectif Chiffre Investis- Chiffre

Total ecj

d'entreprises moyen d'affaires sement d'affaires de

exportation bilan

Tranche d'effectifs

0 169 326 - 667 055 145 916 64 071 5 192 388 1

2020169326-6670551459166407151923881202851
1 68109 68109 144970 9594 10787 362218
2 à4158025 460343 515511 17699 42281

9243681^36175à9.150425 1019424 1024210 29854 89889 1326046
10 à19.69275 951938 1018370 34532 126031 1303841279
20 à49.57389 1792616 2127808 238488 213712 36572891485
50 à99.13598 946708 1090844 49754

1284761985500
100 à199.7400 1029951 1308425 62608 201338

2714815
200 à49940991239713 1651875 75502 285417

3704773
500 à9991196827606 1094257 64441 219272 3188074 163
1 000 à 1 999 559 769185 1226225 65292 264648 4206858 13622

2000 à 4 999 245 742595 1840775 65188 243485 5587218 53W

5000 à 9 999 56 385826 427098 18021 102338 1356440 30
10 000 à 19 999 17 227206 235662 9321 77408 1557305 414
20000 à49999144586451721949 36502 165913

4367641
50 000 etplus794056566708368195 118561 1392620

Total(1)69974011860430 16762116

990909235362742827396,34605»
Total (1)

————————————————————————————————————————————————

Tranchedechiffred'affaires
73le<1MILLIONDEF218969227660723293827020615372033 173

1 à1,9M 103533 322338 151902 12054 4151 493276 130r/J

2 à 4,9 M 155490 911576 507233 26781 16507
946406

5 à 9,9M.95700 974551 671075 25973 28352 852404 174420

10 à 19 M 54996 1003650 768209 29230 48043 1115935 224920

20 à 49 M 39254 1308677 1225680 49202 106841 1677931 18610

50 à 99 M 15431 949861 1076089 46439 111910 1769046 <0*

100à199M 8158 901397 1130620 61760 150066 4203496 219301

200 à 499 M 4979 1101797 1520802 87844 257605 3553386 168
500 à 999 M 1636 702284 1119666 79948 208357 2418218 171
1 à 1,9MILLIARD8076436611120313792372388992600045 20340

2 à 4,9 MILLIARDS5287168661623595977613309114920084 116992

5 à 9,9
MILLIARDS16542679111306492195692247312617543619*

10 à 19 MILLIARDS50435865675118232511095142147264 65621

20 à 49 MILLIARDS25229528728549156552212922989433 156

50 MILLIARDS et plus1910039283240289 97934 294388 51508963346
Total(1)69974011860430167621169909092353627 4282

(1) Du fait des arrondis les lignes « Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère. —



ABLEAuG.02-11
(suite et fin)

Répartition
des entreprises au bénéfice réel normal suivant différents critères de taille

Année1997source
de francs

(SUSE)Unité:
Million de francs

Nombre Effectif Chiffre Investis- Chiffre Total Capital
d'entreprises moyen d'affaires sement d'affaires de social

exportation bilan

Tranche de « Total bilan»1g 'LLlOlMDEF
22777 112235 26946

Sà
22 777 112 235 26 946

5àq'9 2749721773524 120030931770 5165465307890077
10.

,9M
274972 1773524 1200309 31770 51654 653078 90077727979831958376072180750586509383 692011009-4"M

83039 2933601 3172492 102063 337052 2272529 3580585q0
12349 1578597 2281087 107100 430145 2661877 50469212349157859722810871071004301452661877 50469221455964921102693688172293161490741 31102812255403451065743825702034011713457 3110288655939251228427115772 243022 2669082 453117

20à49,9MILLIARDS"
331 403391 641167 54304 157540 2329086 26511150àQQ
202 261967 529353 57091 90104 2916981 308345MILLIAR,s
185 381057 887129 42311 265245 5459561 223497300 ào"M|LL|ARDS52479570517578 45013 154327 3518784 185521

3°0MmLL|ARDSetD|m33434198
611027198827 c 5662275163508Totald)14257549222926036779

c 10858327 109230
699740118604301676211699090923536274282739633460541M>uTranchedecapitalsocial 2353627 42827396 3346054U1DEF

2' ,9 M ",2à49^•-.590337
4139477 4008306 156571 334549 4156053 9393059K •-44720 962416 1010624 31712 98520 823807 5672710à19k

29672 893117 1019112 35020 125617 847974 8778720à4g••
13207 629889 766890 33082 115621 841478 8732250à99M
8534 676309 944456 41771 154433 1255091 113274

100à19 6291
808507 1180876 70096 229774 1650806 189189200à4QQ••

2760 660765 968790 73335 195061 1685762 18793650?à999M':::",,,,,,,,,184954146495001983747
177184 3151669 251214

500à99q*---
1849 541464 950019837471771843151669251214500'•••13627703001173555102569

244230 5286635 4118811ai>9ton'ARD
527 251471 588512 32594 141129 4049375 361032

MILLIARARDS , ,
261 241747 631392 45584 155437 3801643 365970

54'9MilARDs26124174763139245584155
437 3 801 643 365 970

DSet 153 327171 2174475 33502 143803 6849024 448058

Tmotal(1).679577971345110
251324 238270 8428079 6917346997401186043016762116 990909 2353627 42827396 3346054

L)' ait des
-.:<:::¡arrondisleslin., ,les lignes

« Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère.



TABLEAU G.02-12

Compte de résultat des entreprises imposées au régime réel normal des bénéfices industriels et commerciaux

Année 1997

Source: INSEE (SUSE) Unité :

Milli°^rieJFJr—anCS•Source:INSEE(SUSE)Unité:MII
Exportation Total

COMPTE D'EXPLOITATION COMPTE FINANCIER

Produits Produits 37130
Ventes de marchandises6067195441227Produitsfinanciersdeparticipations 9301J9

Productionvenduedebiens13399034596276Produits des autres
valeurs1150^

Production vendue de services 407005 6721 777 Autres intérêts et produits assimiles. 163
——————— ——————— Reprises de provisions, transferts de charges 402 1

Chiffred'affairesnet2353627 16759280Différences positives de
change85^,

,

Produits nets sur cessions de valeurs., , -----;
Productionstockée-38057 3110
Production immobilisée68618Totaldesproduitsfinanciers
Subventionsd'exploitation. 82707 ,
Reprises et transferts de charges. 763835 Charges 24 415

Autres produits468297Dotations:amortissementsetprovisions3508«jt
——————— Intérêts et charges assimilées 885

096

Total des produits d'exploitation18104680 Différences négatives dechange52j^
Charges nettes sur cessions de valeurs., -----

30
Charges 460

Achats de marchandises., 4318518 Total des charges financières - rIP
Variations de stock (marchandises) 4833 - 1s82

na6
Achats de matières premières, RÉSULTAT FINANCIER, 570

autres approvisionnements2371 989 RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS.
Variations de stock (mat. premières, autres) 2415
Autres achats et chargesexternes. 3983297 COMPTE EXCEPTIONNEL

Impôts, taxeset versements assimilés387732 Produits
7g67

impôts,taxesetversementsassimilés.387732Produits11O
Salairesettraitements1865550Produitsexceptionnelssuropérationdegestion^607
Chargessociales. 802365 Produits exceptionnels sur opération en

capital2^^
Reprises de provisions, transferts de charges_—^^

Immobilisations: dotation aux amortissements.590673 1213

Immobilisations: dotation aux provisions 29315 Total des produits exceptionnels.
Actif circulant: dotation aux provisions126053 146

Risques, charges: dotation aux provisions998002 Charges
ffi

Autres charges 474515 Charges exceptionnelles sur opération de gestion
7121)31

——————— Charges exceptionnellessur opération en capital. 2
Total des chargesd'exploitation. 15955257 Dotations aux amortissements, provisions 1129
RÉSULTATD'EXPLOITATION2149423 Total des charges exceptionnelles. S4

OPERATIONS EN COMMUN RÉSULTATEXCEPTIONNEL$
21f5

Bénéfice attribué ou perte transférée 25 348 Participation des

salariés5$
Pertesupportéeoubénéficetransféré22183Impôts sur les

bénéfices
Total desproduits22
Total descharges tffl

BÉNÉFICE OU
PERTE



G.C2-13
«|es entreprises imposées au régime réel des bénéfices industriels et commerciaux

Année
1187

"INSEEE(S>IUIS<ïEe)

Unité: Million de francs

Montant Amortis-
ACTIF brut sement PASSIF------

provisoireC¡¡ltital80
^'«ouscm™nonappelé. 14319 CAPITAUX PROPRESiMbB"-ISATltfge

Capital social (individueO 3325334
P•fuis c«mmerci,

Primes émission,fusion. 1701485Wr#sin*rn#rgj364635 28564Écarts deréévaluation72784387473 209617Réserves1980607ilisaetl-,Ins?»8026326 3575262Report ànouveau-463870I"^ilisawfinancières227892201041947
"'TAl - Résultat del'exercice426682

, 31567654 4855390
Subventionsinvestissement. 132380

Atilp Provisions réglementées., 198839^•C1^UUNTTOTAL7374241
il

tekS TOTAL.
,

7374241
IYlit"̂(•remià*'apProv'si°nnementset

Autres fonds propres 421 127St en ceurs Vlslonnements et Autres fondspropres.421127marchand'
1082404 100089 Provisions pour risques,charges. 4798038

Cr--.acernlilt
611185 41861j.ntsetce"'ptaisurcommandes.,.
101649 363 DETTES

"Uu88 es
surcOMmandes 101649363DETTESVcréances
rattachés 2846352 138138 Emprunts, dettesassimilées22658193II^•nibiiitég 3814453 59897 dont: concours bancaires courants, soldes créditeurs2999122

.¡SIll'nL. res de placern t 88 A t d

®UrsmobilièresrdiePlacement3673974
9188 Avances, acomptessurcommandes469547C^|U|.3120084585Dettesfournisseurs2260148ar'escenstt.ISATIONde.es. 3576889

ChIttelaE-RêGllAR Autresdettes
, 3 576 889c sateesd'avance9881501219 COMPTE DE RÉGULARISATIONTAl..

Produits constatésd'avance120415416238251
351340TOTAL.

33168053
f.est.

SurIIlusieurs exercices 145 470
T0TAL 33168 053

C~ha~"éjtart~u~

rClces. 145 470
-.or(teclirnent

des obligations18583
I

tnvera¡en

actif
r

f 64 992

c»nvers^i.w|n|âCtrf49782
Ecarts de conversion passif , 64992ACTIF8RUT

48034059
Q

48 034 059î»>4|^ÉRALfAcnpMl_42827329
TOTALGE.NE.RAL42827329



TABLEAU G.02-14A

La concentration des entreprises (1)

Situation au 1er janvier 1998

Source: INSEE SUSE (Système unifié de statistiques d'entreprises) —
Ch!~

Codes Nombre Effectif
d'affaires

Codes Nombre Effectif orstaxeS

Activités de la d'entreprises moyen
1(millioflSNES114deflde

Activités industrielles

Industrie des viandes B01 14 334 151 364
207657industriedesviandes.B0114334151364

Industrie dulait. B02 1200 63379
Industrie desboissons. B03 1809 44329

gi78*

Travail du grain; fabrication d aliments pour animaux B04 1 390 34 043 832Travail du grain; fabrication d'aliments pouranimaux. B04 1390

34043
Industries alimentairesdiverses. B05 48902 28532677s32
Industrie de l'habillement et desfourruresC1110259118499287^5
Industrie du cuir et de lachaussure. C12 2494 49793
Édition, imprimerie,reproduction. C20 24126 211301

188220

Industriepharmaceutique. C31 639 89970100891
Fabrication de de savons, de parfums et de produits d'entretien C32 1 155 54308 gg841

Fabricationdemeubles., , , , , , C41 17247- 10041212085
Bijouterie et fabrication d'instruments de musique., , C42 3509 15048 28698

Fabrication d'articles de sport, de jeux et industries diverses C43 4 050 36232 300^2

Fabrication d'appareilsdomestiques., C44 264 2840437
Fabrication d'appareils de réception, enregistrement, reproduction (son, image) C45 433 19699 1459

Fabrication de matériel optique et photographique,horlogerie. C46 1 188 21 185 454183ConstructionautomobileD011390198230g756^
Fabrication d'équipements automobiles., , D02 692 77659 16343

Constructionnavale. E11 1729 18462 12353

Construction de matérielferroviaireroulant. E12 63 15513
Construction aéronautique etspatiale. E13 366 81580 7g06

Fabrication de cycles, motocycles, matériel detransport. E14 240 9286 3652®

Fabrication d'éléments en métal pour la construction E21 3486 47647 61851

Chaudronnerie, fabrication de réservoirs métalliques et de chaudières E22 5 807 94167 gg20"

Fabrication d'équipementsmécaniques., E23 1371 69516 87192

Fabrication de machines d'usagegénéral. E24 4911 96984 313"

Fabrication de machines agricoles E25 4839 26118
Fabrication demachines-outils. E26 872 16587 gg000

Fabrication d'autres machines d'usagespécifique. E27 3237 67848 g17

Fabrication d'armes et demunitions. E28 164 5679 850
Fabrication de machines de bureau et de matériel informatique E31 479 40032 23268

Fabrication de moteurs, génératrices et transformateursélectriques. E32 1 250 27677 gg1»

Fabrication d'appareils d'émission et detransmission. E33 1 191 70590 33455

Fabrication de matériel médicochirurgical et d'orthopédie., E34 7482 39077 81183

Fabrication de matériel de mesure et de contrôle., , , E35 3333 81 808 492

E t l' d 't Il'
895 40B

Extraction de minerais meaIques , F11 52 895 291
Autres industries extractives, , F12 2367 32770 4444

Fabrication de verre et d'articles en
verreF13117752754 971

Fabrication de produits céramiques et de matériaux de construction F14 6980 98727 54M

Filature ettissage., , F21 1833 58560 3632

F b' l' d d '1 7 447 6 OU"Fabrication de proUltstextles, , , , , , F22 2691
47447

Fabrication d'étoffes et d'articles à maille F23 1021
27924gôl

e 0 es e a IC es a male. F23 1 021 uv 989
Travail du bois et fabrication d'articles en

boisF311005486800469^
Fabrication de pâte à papier, de papier et de carton F32 212 29103 683
Fabrication d'articles en papierouencarton, , , , , , , F33 1410 65511 46®

Industrie chimiqueminérale., , , , F41 387 22942 154
Industrie chimique organique., , F42 473 54381 97655

Parachimie , F43 1128 57988 45
Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques., F44 25

2864 553
Industries ducaoutchouc. F45 602

697841251
Transformation des matières plastiques F46 4353 142 987^^—
NB. Voir note en fin de tableau. <-'



TABLEAU
G.02-14B

La Concentration des entreprises (1)

Situation
au 1erjanvier 1998

EESUSE(S' 'f" )

Source:INSEE
SUSE (Système unifié de statistiques d'entreprises)

Chiffre
d'affaires Effectif

horstaxes cumuléen
Activités Codes cumuléen

dela
NES114 des4 des50 des4 des50

premières premières premières premières
entreprises entreprises entreprises entreprises

ndUstrie
d

Activités industrielles
"dustrie rt viandes Bol 8 37 5 17
latriedu|ailandes

B01 8 37 5 17isriedes?i::::: ,
B02 16 70 17 60'ndustriledesboissons"'****"«*'**''**'"***''**'**'**''**"«'«*''»«*"'****''*'»«'*'
B03 19 69 23 59^ai|dUQran'fa°uricati.ond'alimentspouranimauxB04

19 55 17 40ndustrjes ai: t' aliments pouranimaux. 804
tairesdiverses

B05 14 41 5 11
ndustrie

de l'habillement
et des fourrures C11 9 29 4 9strje(Jn C11 9 M 4 9lndustdeducuiretdela
chaussure.., C12 20 52 9 41,

C20 7 19 4 10

r^frien;,reproduction
C20 7 19 4 10TeUtiqUe03113761270

abricationde
Savonsi de parfums et de proUIsenrelen, C32 20 83 20 72

FIJOUterieetdB
C41 12 42 10 25

Fabricat.(Inles
C41 12 42 10 25rl|0l%ieetf "cationd'instrumentsdemusiqueC4218531442

p^ri^tiond.g'C6SdesP°rt'
de jeux et industriesdiverses C43 17 51 10 42pr'cationd'anpare|lsdomestiques

C44 44 93 46 89abricat,
pareils de récer' d ( ) C45 78 93 61 89

deréception,
enregistrement, reproduction (son, Image. C45 78 93 61 89

"IJnstru'
de aeneloptique et photographique,horlogerie C46 29 64 25 65

"structjQaut, D0176946886?nstructi0n 94 68 86
^cationd,®quipementsautomobilesD02 25 85 26 76
~ctionH~---.

E11 51 74 35 66
PAction3?

materiel ferroviaireroulant. E12 76 98 71 97
o°"strUction3"autlque

et spatiale., E13 77 95 63 92
P^ionder6S|motocyc'es-matériel

de transport E14 52 92 45 89rdationd'éiémentenméta|P°ur^construction E21 8 25 5 18F^nneriefahncationderéservoirsmétalliquesetdechaudièresE2219401025cî,r'Cationd6dationd'en;U'.Pementsmécaniques E2323
67 18 60

p'nesd'usa9egénial
E24 10 36 11 30

FabcationdemaChnes

agricoles, E25 29 46 13 35
Fabncationdemachines-outilsE2617641664^d'aî??8?18E26

17 64 16 646smachlnesd'usagespécifique E27 22 46 10 27
FabCationdemaShtdemunitions.

E28 80 97 73 94
PÏrica,ionde?'nesdebureauetdematérielinformatique

E31 76 94 62 89demofP'gfnératricesettransformateursélectriquesE3229
68 24 63

Fabrcat!ond'annae'-^émissionetdetransmissionE3343903979pahriCa*'°ndemat,"S|médicoc,lirurgicaletd'orthopédie
E34 30 56 13 34ExtFahncationdemat!*id,™w»«t*conMle
E35 28 57 17 43

AUtractiol1demineereldemesureet decontrôle. E35 28 57 17 43
txtIlF"7110053

98
resindustrieselsétalliques., F11 16 37 35FaCatiol1

de verr
etd'articlesenverre F1335823175enverre

F13 35 82 31 75
FabrettiSSageUIs

Ceramiques et de matériaux de construction F14 15 45 9 36Fa!)::nd.prod¡t'F211141922Pahri°ationdeLfhUltStextilesF2211
45 9 35

Fabr1ubOisetfabtd'articlesamaille F23 30 61 27 57a"duboisetfa/ICati0nd'articles bois
F31 10 16 4 4Fab!Ca,iondeDtePap'er'

depapieretdecartonF3222852087Flr>acbWrat'°nd'article

en
F3222852087Injustriechimi'queMinérale

ou enF4137813679ParaceChimique0lnrle
F41 37 81 M 79

FabriIie.,.,rganlque

F42 38 82 46 88Hist
d,",,,, F43 23 68 15 58

Fabheat.10n défibresartesou^hétiques
F44 65 100 50 100ducaoutrh 65 100 50 100

"-~--------------------------
F45 53 85 51 82

^ïriatioridesmH^Tt'ôresDlastimiûe

FAA fi OA c 1RI" a leres DlaRtini", .d.¡:: ¡:: "A 1; 1 ¡::



TABLEAU G.02-14A (suite et fin)

La concentration des entreprises (1)

Situation au 1erjanvier 1998

Source: INSEE SUSE (Système unifié de statistiques d'entreprises) --------
ChiW

Codes Nombre Effectif
d'affairesActivitésdela d'entreprises moyen

hors
taxes

Activités de la d'entreprises moyen (millions

NES114 defl

Sidérurgieet premièretransformationdel'acierF51304 68 62
116Sidérurgieetpremièretransformationdeiacier.F5130468662~$57

Production de métaux nonferreux. F52 283 24772 22236Fonderie., F53 490 34785 114351

Services industriels du travail desmétauxF541439418430878631
Fabrication de produitsmétalliques. F55 4 594 101714
Récupération., F56 3542 21528 136513

Fabrication de matérielélectrique. F61 2676 140326 54158

Fabrication de composantsélectroniques. F62 1032 48189 4001

Extraction de houille, de lignite et detourbe. G11 47 130623038
Extraction d'hydrocarbures; services annexes G12 70 1202 148

Extraction de mineraisd'uranium., G13 4 215 320
Cokéfaction et industrienucléaire. G14 19 11883 268472

Raffinage depétroleG15 119 19406 284999

Production et distribution d'électricité, de gaz et dechaleur., G21 1419 165799 54366

Captage, traitement et distributiond'eau. G22 231 33675 579200BâtimentH01267317964033191521
Travaux publics H02 18885 229492 651Q40

Commerce et réparationautomobile. J10 77364 385615
780918Commerce de gros,

intermédiairesJ20116495923494 91
Grandes surfaces à prédominancealimentaire. J31 5418 433203 1310

Magasins d'alimentation, spécialisés ounon. J32 74497 112088 186216

Autres commerces de détail, en magasin ou non,réparations. J33 270491 724 975 c

Transportsferroviaires. K01 27
1759435518

Transport routier devoyageurs. K02 35534 149373 112018

Transport routier (ou par conduites) de marchandises K03 41403 262625 3052

Transports par eau K04 2131 14002 73WTransportsaériens. : 2 370 59354
434

Manutention, entreposage, gestion d'infrastructures K07 2447 84012 56946

Agences de voyage., K08 3455 35061 1190
Organisation du transport defret. K09 2898

106363
8450Intermédiation

financièreL0111994405911 £50Assurance. L02 698
124630

Activités de poste et decourrier. N11 1110
283046TélécommunicationsN12 751
165259

A t' 't' 'f 97 583 6 11
Activités lnormatlques.,. N21 18740

115632
Servicesprofessionnels. N22

33029189704
Ad 't 'd' 87 546 9 2D"Administration d'entreprises N23 31882 87546 119
Publicité et études demarché., N24 16182 105008 1660

Architecture, ingénierie,
contrôleN25242741876453g6«

Location sansopérateur. N31 18072 57857 goff

Sélection et fourniture depersonnel. N32 2617 406679 119801

Sécurité, nettoyage et services divers auxentreprises. N33 43525 462 050 29
Assainissement,voirie et gestion desdéchets. N34 1442 42781 21136

Recherche etdéveloppement. N40 1171 21849 2621

Hôtels et restaurants., P10 192413 571091 39
A t' it' d" Il 64 501 815
Activitésaudiovisuelles P21 6698 64501 37
Autres activités récréatives, culturelles et sportives P22 21 445

879 47714

Servicespersonnels. P31 82901

148
(1) Entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux. ——"



TABLEAUG.02-14B
(suite et fin)

La Concentration des entreprises (1)

,Situation
au 1er janvier 1998

Source-imqESUSE(Systèmeunifié
de statistiques d'entreprises)

ESUSE(S t, .f" d d, .)
Chiffre

d'affaires Effectif
hors taxes cumulé en

Activités Codes cumulé en%
dela

NES114 des4 des50 des4 des50
premières premières premières premières-— entreprises entreprises entreprises entreprises

rgleetPremière
^ansformationdel'acier F51 50 87 44 88InductionH(metai*nonferreux F52 49 88 44 85erie .metaux nonferreux. F52 49 88 44 85

F5318741868
^6rvicesindie'Sdutrava"desmétauxF5461255FUPérationroduitsmétalliques., ,

F55 11 35 7 23opération
F56 8 35 5 17F56835517matériel

electrique F61 28 65 22 57actiondehoosantsélectroniques.,.., ,,
F62 47 78 27 63tact'ondp.U

de lignite et de tourbe , G11 91 100 99 100t
d'hydrocebure; services annexes G12 91 99 82 99

caction
dem,robure;

servicesannexes. G12 91 99 82 99R&kéfactionetirals,d'uranium. G13 100 100 100 100PffinagedepétstnenucléaireG14 93 100 86 100
naaed»«•

G15 74 96 60 94»f'6 01574966094nrocluctionetif®rif)u1:'ond'électricité,degazetdechaleurG2186928993ptageitraitntetdistributiond'eauG2258925990Jument
6 20 5 11

ion automobile J10 9 13 4 4

ÉÙtouhiL'' H016644
à intermédiaires J20 4 5 E E

Hf^HHH^aûtôm^bNJ1091344tatin,sécialisésOU

non J32 5 7 6 10

intérmédiaires J20 4 5ee
e étail, en Magasin ou

H02620511
détail,enmagasinounon,réparationsJ33412410
prédominancealimentaireJ3126492549nHWation,spécialisésounonJ3257610
|B^Parconduites)demarchandisesK035511

osage,

K01cc9910022ææQK0439834082K0580938493
IK0914471241K0824462438decourrierN11cc989885æwL0221792284N12 87 93 92 93

H| B|®pP|ises
N23 37 54 7 12

marché
N24

16 38 7

22contrôle
N25 12 30 6 18Ur N31 11 46 12 40u dersonnel ',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, N32 53 65' 58 701£*»**.dive*auxentreprises
N33 5 12 6 1410e et gestion desdéchets. N34 8 55 10 60H ^MS OPPeMent N40 31 78 22 67

biles
P10 4 10 5 10culturellesetspotrives!P2245461522

-el
Rt'Ives, culturellesP314845^Hj^P^l^^l^néficesindustrielsetcommerciaux. 8 4 5



TABLEAU G.02-15A

Performances des entreprises: indices de chiffres d'affaires dans l'industrie et la construction

Séries CVS-CJO

Sources: INSEE *

Direction générale des impôts

Base1Q

Secteur d'activité NES
19931994199519961

16et36

Industries agricolesetalimentaires. EBBO 105 105 109 113 111*

Industries des biens deconsommation. EC 104 107 111 115
121^

Habillement,cuir. C1 93 92 89 85 87 -
Édition, imprimerie,reproduction. C2 96 99 102 104

10630

Pharmacie, parfumerie etentretien. C3 116 120 127 134 <~
Industries des équipements dufoyer. C4 98 103 109 114

Industrieautomobile. EDDO 95 108 109 113
121-9

Industries des biensd'équipement. EE 88 90 94 98 lOfid

Construction navale, aéronautique etferroviaire. E1 102 99 93 96 117--a

Industries des équipementsmécaniques. E2 88 92 101 105 109
Industries des équipements électriques et électroniques. E3 79 82 87 91

96

Industries des biens intermédiaires EF 93 99 107 104 112M

Industries des produitsminéraux. F1 94 99 102 100 104 "*

Industrietextile. F2 92 96 97
-.

94

^1JJ

aIndustries du bois et du papier F3 92 99 110 103 108

Chimie, caoutchouc,plastiques. F4 98 103 112 108 115

Métallurgie,ettransformationdesmétaux. F5 83 92 102 98 1OLM

Industries des composants électriques et électroniques. F6 101 107 117 120
138Énergie. EG 114 115 116 125
12"

Production de combustibles et decarburants. G1 94 93 94 103 Ila 10

Eau, gaz,électricité. G2 131 135 136 144

^l4Ua

Construction.;.
EHHO 96 95 97 98

97.ConstructionEHHO9695979897*
Ensemble industrie EBàEG 99 103 107 110

118^

Ensemble industrie et construction(1) 98 102 106 ** J

Ensemble hors énergie et LAA (1) EC à EF 95 100 105 106
1

(1) Par souci de cohérence avec les publications de l'indice de la production industrielle, une nouvelle série agrégée est publiée depuis novembre1996 (BMS
n°1fl

« Industrie hors énergie et IAA ». La série « Industrie manufacturière» est conservée mais prend la dénomination « Ensemble de l'industrie ». La série «
IndustrieetcfilaM

pluspubliée depuis novembre 1996.
---"l1lI



l'ABlEAU
G.02-15B

ances
des entreprises: indices annuels de chiffres d'affaires dans le commerce et les services

IlldiceSdevaleur

SOUrces:INSEE

Directiongénérale
des impôts Base 100 en 1990

Secteurd'activité NES36 ChampNAF 1994 1995 1996 1997 1998-------- ou114

CommerceCommerceet"Palationautomobile. J1 50 109,1 113,3 119,8 116,7 128,6Entretienet
vehiculesautomobiles50.1Z 108,4 112,7 120,4 115,4 129,2Commerce

eparationdevéhiculesautomobiles. 50.2Z 111,9 113,4 115,1 118,2 124,8Commerce
de gos. d'équipements automobiles 50.3A 115,6 123,0 123,4 122,6 129,5

Mrnercedeétaild'équipementsautomobiles503B 124,7 130,9 132,4 138,6 143,3Commercereartion
de motocycles. 50.4Z 99,2 104,2 118,9 128,3 139,8Commercedeeaetaildecarburants. 50.5Z 100,9 102,9 104,7 106,7 108,0Corcede gros.

mmerced
J2(1) 51(1) 102,7 107,2 108,5 113,8 119,4

Commercedegros
deproduits agricolesbruts. 51.2 92,7 95,0 95,8 101,5 99,3

Commerce
de gros de produits alimentaires 51.3 105,5 108,1 108,7 111,6 117,1

Commercede
gros de biens de consommation non alimentaires 51.4.109,9 113,9 114,6 120,0 128,9

Commercede
gros de produits intermédiaires non agricoles 51.5 102,7 108,2 110,2 115,6 117,5

AUtrescomrne
grosd'équipementprofessionnel. 51.6 98,9 106,2 108,6 115,9 128,2

Commererces
degros. 51.7 99,9 110,8 125,7 142,6 152,3Cornrylerceclédétail

J3 52 109,7 112,2 114,9 119,5 125,1
des sJJacllPredominancealimentaireJ3152.1(D,E,F)118,0122,2126,4133,4139,5'SupermaJïeS52.1D113,5118,5124,1130,2137,0
/lA

HyPerm
agasinsd'a,.arces. 52.1F 122,4 126,3 130,1 138,1 143,9
Magasinsd'ailrnentation,

écialisés ounon. J32 52.1 (A, B, C) et 52.2 94,5 93,0 92,2 93,1 94,8Surgeléseetall
dalimentation générale de petites surfaces et de produits52-1(A'B'C)

95,3 94,2 94,3 94,7 96,9Uchersvol tr'P!ers
52.2C 88,4 86,1 84,2 85,0 84,1AViandeseetall

SpeCialise en produits autres que les viandes ou à base de"52.2(A,E,G,J,N,P,L)
99,8 98,6 97,8 99,5 103,2

ScommerCPw
détai1, en magasin ou non, réparations. J33 52.1 (H, J) et 52.2 à 52.7 105,6 107,4 109,5 112,6 118,7

dont: Cornrnercagsln
etautres magasins non spécialisés. 52.1 (H, J) 97,2 95,8 96,6 97,0 102,3Commerced6

détail de produits pharmaceutiques et articles médicaux etCornrnercoedl
52.3(A,B,C) 118,9 124,7 126,8 128,8 136,0Commercehri6

detalld'équipementdelapersonne. 52,4 (C,E,F) 98,3 96,4 96,8 100,4 105,9Commerce
de détaH d'équipement du foyer 52,4 (H, J, L) 96,9 98,8 100,3 102,0 109,1Commerceri

dta1 d'aménagement de rhabitat52,4(A,N,P,U,X) 111,2 115,7 120,5 124,5 130,3Comnierceird6tai'cu'ture,loisirs,sports
52.3Eet52.4(R,T,W) 117,0 120,5 123,9 130,2 139,1Commerced6

detalldeproduits divers (y compris les biens d'occasion). 52.4(V,Y,Z)et52.5Z 93,2 94,6 99,3 103,7 105,7^en*eparr°rreSpondance52.6(A,B)
120,8 119,6 120,4 122,8 129,4

îra* 'PatlSSeriesartisanales15.8Cet15.8D 99,6^rts.
ransportrt' , EK 60(3)à63 114,2 117,4 121,0 125,3 137,1
'^sportroutl® ïV°yageUrsK0260.2(A,B,C,E,G)

116,7 120,7 126,5 127,6 136,8
ransP0rtrouarChandisesK03(2)60.2(L,M,N,P)

109,8 116,4 120,4 1255 1352Tr na laU K04 61.1 et 61.286,4 86,884,183,0
87
,IransPortsaéri

K04 61.1et61.2 86,4 86,8 84,1 83,0
87,5Gestiondesren.

K05(3) 62.1Zet62.2Z 112,1 115,0 117,4 123,3 132,6
Agencesdelnrastructures

destransports. K07 63.1et63.2 129,3 131,9 137,1 1420 1526A9encesdevoganlSationt
K08 63.3Z 110,6 113,8 106,0 108,4

116,3Organisation ettransport

defrêt. K09 63.4 102,9 109,6 112,0 118,3 127,6es'
Activaimmobi'ières

Mo 70 98,3 100,0 102,3 105,2 109,8

Lrv-t,IOn,gestion' ::,
MO 70 98,3 100,0 102,3 105,2 109,8

-'-QIOni Immoblliere
M01 70.1 et 70.3100,8102,6104,6109,3 113,8mrnobllière e 102,6 104,6 109,3 113,8

N.B.VOirnotsenfindetableau. M02 70.2 93,1 94,8 97,8 96,9 101,5detableau.—



TABLEAU G.02-15B (suite et fin)

Performances des entreprises: indices annuels de chiffres d'affaires dans le commerce et les services (1)

Indices de valeur

Sources: INSEE 1990

Direction générale des impôts Base
100®gn

Secteur d'activité

1998Secteurd'activitéNES36ChampNAF1994199519961997ou114Secteurd'activitéNES36ChampNAF 1994 1995 1996
19®7 lei

Services auxentreprisesEN(4) 109,5 115,0 119,3 124,3
1

Conseils etassistancesN272et74(1à4) 106,3 109,9 113,6 117,3 155.1

Activitésinformatiques. N21 72 112,9 117,2 124,5 132,8 13zo

Servicesprofessionnels.. N22 74.1(A,C,G) 113,8 115,6 121,8 126,4 111

Administration
d'entreprises.

N23 74.1J 108,5 113,9 109,4 114,2112,4

Publicité et études de marchésN2474.1Eet74.4(A,B) 95,6 99,5 103,2 104,6 113,6

Architecture, ingénierie, contrôleN2574.2et74.3 103,0 106,6 108,5 109,3 ^,7

ServicesopérationnelsN371,74(5à8)et90 111,6 120,6 123,7 130,5 146,1

Location sansopérateur. N31 71 123,5 127,4 132,9 135,0 116,1

Sélection et fourniture depersonnel. N32 75 98,6 123,9 121,7 140,5 129t

Sécurité, nettoyage et services divers aux entreprises. N33 74.6 à 74,8 111,8 115,8 120,2 123,7 2^
Assainissement,voirieetgestiondedéchets. N34 90 157,1 169,4 182,2 192,3

110

Services auxparticuliersEP(5) 55,92,93 107,6 108,1 108,5 H1'*
106,1

Hôtels etrestaurantsP1(6)55.1,55.3à55.5 100,9 99,0 97,5 100,0 1f)st

dont:Hôtels. 55.1 95,4 94,1 92,8 97,3 gli6Restaurants. 55.3 98,8 96,3 92,7 93,7 110,9Cafés. 55.4 104,6 102,8
101,3104,6 14À,5

Cantines ettraiteurs. 55.5 126,3 125,5
133,3 182,8

A t, 't' t, 1 II P 0 6 1660 018cIVIesrecreaIVes,cutureesetsportIVes. P2 92 137,8 150,3 160,6 166,0 l'
Servicespersonnels. P3 93 107,7 105,7 104,9 106,8 118t

dont: Blanchisseries,teintureries93.0Aet93.0B 113,1 108,3 112,3 117' 1$Coiffure. 93.0D 107,7 106,3
102,3102,9 110,5

Soins de beauté et entretien corporel93.0(E,K,L) 107,4 104,5 103,0 104, 105,1

Servicesfunéraires93.0(G,H) 97,6 97,9 103,5
106'

(1) Hors groupe 51.1, relatif aux intermédiaires de commerce.
(2) Hors transport par conduites 60.3Z.
(3) Hors transport spatial 62.3Z.
(4) Hors Poste, recherche et développement,partie de N1 et N4.
(5) Hors services domestiques (P32).
(6) Hors groupe 55.2 (autres moyens d'hébergementde courte durée). -1-11



"ABlEAU
G.02-16

Partition
sectorielle des groupes, « contour élargi» des groupes et « noyau dur»:

INSEE

Le « contour élargi» Le « noyau dur» des groupes
des groupes

Nombre Nombre de groupes ayant
Secteur Codes de pour activité dominante le secteur Effectif salarié en milliers

de la Nombre Effectif Nombre Effectif groupes ————————————————————— ———————————————
NES d'entre- salarié d'entre- salarié implantés Total Groupes Groupes Groupes Groupes Groupes Groupes

prises en prises en dansle publics privés étrangers publics privés étrangers
milliers milliers secteur français français français français

Année1997
(provisoire)

AgriCUlture
Sylviculture, pêche(1),sylvIculture,pêche

84 1 73 10 13 13 2?Ecolesetaiimen- 84 1 73 10 13 13 2

taires
gncoles et alimen-

Il)dUstrie H" : EB 2016 301 1578 277 608 433 - 361 72 2 206 70lndustriesHsbiensdecon- 433 361 72 2 206 701matlon
EC 2663 392 2245 374 1009 696 1 546 149 6 246 122iUstrieaut°mobileED26224823323813072-3438118453lndUstriesdesbiensd'équipe- 72 - 34 38 1 184 53

ment
Siensd'équipe-

563 7 373 183 109 200 181
me*

des biensintermé- EE 2 225 508 1 857 490 928 563 7 373 183 109 200 181
diaires lens

Intermé- 563 7 373 183 109 200 181

,diaires: EF 5583 901 4672 868 1 843 1 363 4 966 393 23 560 286OI)Structio'

EG 446 240 357 236 82 34 3 23 8 168 59 9CO,Struct,,
nC0"imerce

EH 2340 294 2152 287 466 284 - 266 18 2 269 17Sports
EJ 10616 960 9239 921 3411 2067 4 1632 431 5 722 194sports

^ivitésfinan
EK 2825 548 2374 527 669 342 8 289 45 296 202 29IVitésimmo:s.
EL 6112 535 5313 528 1870 454 11 329 114 91 405 32Activités immobilières

EM 10091 54 8127 39 2485 375 3 319 53 4 32 2éCesauxPrises
EN 14719 1407 12688 1372 5175 1013 13 821 179 480 518 373cVicesauxnlculiers
EP 2981 221 2407 203 708 423 14 366 43 26 127 50

dation
Santé action so-ciaie

Ea 604 54 531 50 246 165 - 162 3 1 48 2

^inistrationEQ6045453150246165-16231482
Activité

non d" : ER72462459523-13-iviténondéWnlaree
267 - 223 - 130 12 - 2 10 - - -

Total

(2) 64495669754574644220099

8385 71 6565 1749 1228 3794 1422
(1)

64 495 6 697 54 574 6442 20 099 8 385 71 6 565 1 749 1 228 3 794 1 422
Total(2)

Pêche
taires-'Syl,vi•culture,

pêche

AgriCUure

"lInée1996
63 1 56 6 13 12 2

--
63 1 56 6 13 12 2tair6s.a9nc°lesetalimen-

415 - 346 69 2 198 68
!ndustriesde.',:EB19152921496268585415-34669 2 198 68
1Sommation lens de con-1UStr!eaUtob'i'

EC 2560 390 2163 371 945 657 1 512 144 6 246 119

Industrie

autorrink-ie
ED 257 262 228 251 126 72 - 38 34 1 198 52

InnUstfiesde„
- 38 34 1 198 52

ment lens d'équipe-':
EE 2164 508 1797 489 891 547 8 370 169 121 194 175

IndUstriesdes
biens intermé-tMaires.

EF 5437 892 4562 861 1776 1273 4 918 351 24 561 275
^er9ie..EF5437892456286117761273491835124561275nstrUcti0nEG418250341246793131810169689cierce.

EH 23083042122298455275-25718228115TEJ99168998581863
31561 859 3 14993575685173EK27235392280519625 300 6 249 45 298 191 29

JVités
financièrIpS

EL 5835 536 4991 530 1789 449 11 323 115 95 404 31s m

Servcesauxentree
EM 9249 53 7404 38 2272 342 3 291 48 5 30 3

tduICSaux
entrt'SeS

EN 13652 1306 11667 1273 4656 970 16 801 153 502 476 295
atlton,Santéler.

EP 2610 210 2091 194 638 368 13 319 36 25 120 48
ÉduCati°n,santc,

action so-AdC'ale•Aiistrtin':::::
EQ 570 49 499 45 222 143 - 141 2 1 43 1

Admi
n'-stration EO 570 49 499 45 222 143 - 141 2 1 43 1

é nOn déclaré ER 69 3 53 3 50 4 1 3 1 2
Activi

té déclarée.
368 - 268 - 161 9 - 3 6 - - -Total

(2)606596521 50993 6275 18677 7777 70 6144 1563 1270 3709 1295

2) Du f
e représent

desaSfvité
de ces secteurs dans l'enquête « Liaisons financières» et dans les fichiers BIC ne permet pas une interprétation économique des résultats dans ces secteurs.

(2)Dufait
des arrondi ,les lignes

« Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère.



TABLEAU G.02-17

Importance des groupes en fonction de leur taille

Source: INSEE ----
Nombre de Effectif Ressources

CapitauX

Nombre de Effectif Ressources
Cpropres

groupes salarié élargies
aUtres

(1) (enmilliers) (enmilliards
(autres

defrancs)
fondsilliardS

(2)
(en,illiards

de [JIII'Y"

Année 1997 (provisoire)
1035

Micro-groupes(3) 0 à 499salariés6897 827 1503 939

Petits groupes: 500 à 1999salariés10801043 1635 2337

Moyens groupes: 2 000 à 9 999salariés. 313 1187 2220 gggO

Grands groupes: 10 000 salariés etplus. 85 3385 6556 -------
11
1Totai(4).8375644211915

Année 1996
883

Micro-groupes (3) 0 à 499salariés6343 766 1330 826

Petits groupes: 500 à 1999salariés10421016 149920
Moyens groupes: 2 000 à 9 999salariés. 302 1148 2107 6113

Grands groupes: 10 000 salariés etplus. 84 3346 5604
—————————————————————-~10116

Total(4)7771 6275 10541

(1) Sont comptabilisés les groupes français et étrangers dont les salariés travaillent effectivement en France.
(2) Les ressources élargies représentent la somme du chiffre d'affaires hors taxes et des produits financiers.
(3) L'augmentationdes micro-groupes est toujours importante: + 20,3 de 1996 par rapport à 1995 et + 17,2 de 1997 par rapport à 1996.
(4) Du fait des arrondis, les lignes «Total» ne sont pas toujours la somme exacte de celles relatives à chaque critère.

TABLEAU G.02-18

Le « noyau dur» et le « contour élargi» des groupes

Source: INSEE ~<--"part du

Le Le

«

W
«noyau «contour «

noyaUdurû

dao *

dur» des élargi»
«

cort°^r

groupes des
largi „

ertll6groupeséiarg,

Année1997(provisoire)
B5

Nombre d'entreprises 54574 64495

û6
Effectifsalarié: 96

Nombre (enmilliers)64426697
al

Ressources élargies (1)
91

Valeur (en milliards defrancs)1191512331
98

Capitaux propres et autres fondspropres:
Valeur (en milliards defrancs)1130111482

93
Immobilisationscorporelles nettes:

Valeur (en milliards defrancs)57286134
Année1996

84

Nombred'entreprises5099360659
96

Effectifsalarié:
Nombre (enmilliers)62756521

97
Ressources élargies (1)

91

Valeur (en milliards defrancs)1054110914
98

Capitaux propres et autres fonds
propres:

Valeur (en milliards defrancs)1011610303
94

Immobilisations corporelles
nettes:

Valeur (en milliards de francs) 5673 6065
(1) Les ressources élargies représentent la somme du chiffre d'affaires hors taxes et des produits financiers. -



l'ABLEAU
G.02-19

Paépartition
des entreprises artisanales de l'industrie, du commerce et des services (ICS) (1) (2),Par activité et forme juridique**-»—

(3) Unité: Entreprise
So(jrCe .SEE

(SIRENB (3) Unité : Entreprise

Code Personnes physiques Personnes morales
Activités NES16 Total

dont Artisans dont Total dont dont Total
Commer- Artisans SARL SA----- çants

Situation
au1er. 1996 (r) (3)janvier1996(11(3)C 47102 12455 1 409 14696 61798

Autres UStriesECàEG21872489677136452
102 8 219 61 589 132 953

Constructi0"EH3345518392521823665899353472928
132953Cornrnerc EH33455

183925 218236 65899 3534 72928 291164TranSportEJ8172920298104258532587172
62108 166366hôtellerie

EK 5300 24279 29972 2885 228 3227 33199Services
EM 201 20 286 466 53 543 829Servicesauxentreprises.
EN 5574 13383 19691 13096 1036 14425 34116HcesauxParticuliersEPàER49507276857887523436

833 25453 104328Total
240536 322327 569784 223597 21651 254969 824753au1janvier

1997(r)(3)
'nt)ustrj6s9.ICOleS

et alimentaires EB 41440 3657 45 544 12 896 1 417 15065 60 609Autres indut et atimentaires. EB 41440 3657 45544 12896 1417 15065 60609C°nstructio ECàEG20358 46806 67664 52599 8251 61995 129659
ornrnercen.

EH 30389 176703 207896 68342 3546 74931 282827
nsPorts.: EJ 78077 19519 99797 54782 7052 63346 163143hôtellerie

EK 5129 23946 29468 3048 220 3370 32838
Se

ICes
auv

EM 187 15 255 456 46 525 780HiCeSaux6ntreprises
EN 5323 12889 18887 13686 1029 14977 33864Ces

aux ParticuliersEPàER48691276307801024681 835 26639 104649
Total 22959431116554752123049021561234209808369

S'
22959431116554752123049021561234209 808369

U1janvier1998(11(3)lndusth agricolesetalimentaires EB39975361244065

13462 1 416 15604 59 669
^resindust

ES 39975 3612 44065 13462 1416 15604 59669

IndUstriesIC°lesetalimentairesEB399753612440651346214161560459669rActionECàEG19184457496540953658828063000128409
Tierce EH 27893 173868 202536 71976 3537 78334 280870
nsPorts EJ75298189119648957045691065337161826erv'ports"----.EK

5072 23734 29216 3185 218 3505 32721^otellerje EK50722373429216 3185 218 3505 32721
SeICesa..;""-------. EM 169 11 235 472 48 546 781
rvicesauxentrprises.

EN 5182 12650 18482 14459 1016 15719 34201Ces
aux ParticuliersEPàER48162277547765026196 843 28121 105771

Total ————————————————————————————————————————————

Situ , 220935 306289 534082 240453 22268 270166 804248
ation

au 1er
u1Janvier1999(3)
Cstr'esa•C°leSe,alimentaires

EB 38916 3575 43013 14060 1396 16137 59150
AUtresindust!'68ECàEG

18296 45098 63892 55385 8432 64871 128763

Action
64871128763Tierce EH2586117276319943976597361782895 282334HôTSp°rtsEJ72402185339341159653690967896 161307gJ^HerieEK494223584289823404

241 3737 32719
SeICesau",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, EM 165 11 232 520 65 609 841rviCesauxpntrprises.

EN 5050 12580 18294 15738 1068 17056 35350
sauxDParttriculiersEPàER47654282067778927913

816 29794 107583Tota,213286304350525052253270 22544 282995 808047
(1) Ho-=------
(2) \¡o,rs agricultu

(3)DIrdllslar?
et activités financières.

vdanslanyth°'°9ie

la première rubrique « agents productifs et entreprises ».

(3)Données

ulees
à partir de la version 5 du répertoire SIRENE (mise en place au 1erjanvier 1997), et révision de celles des années antérieures.



L'information dont vous avez besoin
setrouveàl'INSEE f

1

1 SUR CÉDÉROM,
,-1 '- LES DONNÉES MACRO-ÉCONOMIQUES,

CONÇUES ET PRÉSENTÉES

DANS

LE CADRE DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE.

De nombreuses informations chiffrées
relatives à l'activité économique de la France.

Les principaux résultats des comptes nationaux

en versions française et anglaise. FIABILITÉ,
Des données indispensables pour: MAITRISE ]
e nourrir les modèles économétriques,

ET REFERENCE
1|/|

MN
'nourrir tes modèies économétriques, ~! C<M~'
-actualiser vos travaux, K~

M * appréhender l'ensemble des composantes de la croissance, «Vff*S I
à travers l'investissement, la consommation des ménages, COMP

<V
les exportations et la formation de stocks. IM

RIl
S? NMA^TiaKI

A^iVBase i

Des Comptes nationaux entièrement revus I S £drtJ0n199
et évalués en base 95 (au lieu de la base 80) pour: i 5

* tenir compte de l'évolution de l'économie et des nouveaux besoins d'information, ff S
a répondre aux exigences européennesavec une harmonisation du système l jr

comptable et de lanomenclature. pf ,
* des séries de 1992 à 1998, complétées par des séries longues annuelles et j*frt MLjmtrimestriellesde1978à1998. t g

Desaméliorationsméthodologiques:I -t,,
e nouveaux contours des secteurs, Le cédérom

-
réf.

CNATNB99

•nouvelles définitions des investissements, 350FF*(53,36<0 I
* intégration des départements d'Outre-mer,

e des séries entièrement révisées de 1992 à 1998 complétées

par des séries longues annuelles et trimestrielles de 1978 à 1998.

fi
EXcei.

CONFIGURATIONMINIMALECONSEILLÉE: ftrmatMicroSO8811t
e Lisible sur tout matériel PC•8 Mo de RAM (mémoire vive)

eaUXfU
R. d .t '1 troOiqu

• Internet Explorer (version 5) e Ecran VGA ou SVGA couleur. Lecteur cédérom double vitesse
Renseignements

proUIseec

- ------. oitII, corresPoJe.tZventepar"'scell
kaiiBflliÉÉHBilllllIlHHBaii A retourner accompagné de votre paiement à

serviceventePar°
nf

• Je commande: cédérom(s) Comptes Nationaux 1999/2000 INSEE Info Service-TourGamma A-195, rue de Bercy

- pAR'5ceiet^

Ci-joint mon règlementde.FF*. -E* ~-- j

'majoréd'une participationforfaitaireaux fraisd'envoi:France : 20 FF<3,05 ", Étranger : 35 FF(5,341) 0 MmeUM.Nom1
o par chèque (à l'ordre de l'INSEE) Prénom:1
o par carte bancaire: Q Visa 0 Mastercard 0 Eurocard (seules cartes acceptées) Organisme:1
Carteno1 1 11 Il IM1 Il 1 Date d'expiration: M M Service/Fonction:

1
Adresse:1

Date de la commande: Signature(obligatoire):
Code postal

:
II Ville :

L__—
Téléphone: I

Fax



Chapitre G.03

LejfTipuvementéconomique

1
Méthodologie.

2.
Définitions.

3.
Sources de documentation.

4.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1. Emploi intérieur total par branche et par secteur

institutionnel. En personnes physiques.

2. Emploi intérieur total par branche et par secteur
institutionnel. En équivalent temps plein.

3. Emploi intérieur salarié par branche en personnes
physiques et en équivalent temps plein.

4. Durée annuelle effective du travail et volume
d'heures travaillées par branche.

5. Productivité horaire apparente du travail en
évolution, par rapport à l'année précédente.

6. Indicateurs monétaires et financiers pour la France
et différents pays.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la divi-
sion « Synthèse des Biens et Services» de l'INSEE.



1.MÉTHODOLOGIE

Toutes les données de ce chapitre ont trait aux Comptes
nationaux, base 1995 ; elles complètent celles du chapitre
G.01. Elles concernent essentiellement les notions
d'emploi intérieur, de durée du travail et de productivité
horaire apparente du travail.

Il est rappelé que 1995 est l'année de la nouvelle base de
Comptabilité nationale.

Nous ne rappelons pas dans ce chapitre la méthodologie
de la Comptabilité nationale qui figure déjà au chapi-
tre G.01.

2. DÉFINITIONS

La définition des principaux agrégats est donnée dans le
chapitre G.01. Les définitions qui suivent constituent un
complément.

Branche

Regroupements d'unités de production homogène. Les
branches sont définies par référence à une nomenclature
de produits (CPF). Une branche produit tous les biens ou
services décrits dans un poste de la nomenclature, et rien
que ceux-ci.

Durée effective du travail

Concerne le temps de travail effectué réellement par les
salariés de l'entreprise et prend explicitement en compte
les congés, le travail à temps partiel, le chômage dû aux
intempéries, les arrêts maladies, maternité et accidents
du travail. Elle ne comprend pas les heures supplémentai-
res.

Emploi intérieur

Comprend toutes les personnes physiques (résidentes ou
non) ayant un emploi dans une unité de production rési-

dente. Il s'agit d'une population évaluée en
moyen

annuelle où chaque personne compte pour une
Urlité,

dans son activité principale quelle que soit la duréey
son travail. Tous les types d'emploi sont

compabiliset'at
compris les emplois précaires (activité intérimaire,

co
à durée déterminée, TUC, etc .).

Emploi équivalent temps plein

Nombre total d'heures travaillées divisé par la
ye

annuelle des heures travaillées dans des emplois a P

temps sur le territoire économique.

Population active occupée
latiOn

La population active occupée comprend la popu.lUS

active ayant un emploi, les militaires du contingent (InaLJ

dans les salariés) et les chômeurs au sens du
sur

international du travail (BIT).

Productivité horaire apparente du travail

Son indice met en relation la variation en volume
de

valeur ajoutée brute d'une année par rapport à la
Pe

dente et la variation sur la même période du v g

d'heures travaillées (par référence à l'emploi
intérieur).

3. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organisme:
INSEE.

Publications:
Rapport sur les comptes de la Nation 1998 :

ÁI'

«
L'Économie française», édition 1999-2000, Le l'vr de

Poche, INSEE, juin 1999. EE-

« Comptes et indicateurs économiques»- INSee-

Résultats, n° 664, juillet 1999;
teS de 18

ETC 1999-2000, « Extraits et tableaux des
comptesdela

Nation 1998 », INSEE-Résultats, n° 657, août I99gyQ"



l'ABlEAU
G.03-!1

intérieur total par branche et par secteur institutionnel
En Personnes physiques
Ëvaluaraluations

nouvelle base 1995(1)
Source:lNSEE

(Comptes de la Nation) Unité: Millier de personnes

TES 16 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

ou secteur

AgriCUlture Parbranche
EA 1251,5 1200,1 1161,5 1133,5 1105,1 1086,2 1076,1stnes a

IndUstriesdeCles
et alimentaires EB 605,3 592,2 587,8 573,5 592,6 591,2 594,0lndustriesd

IS de consommation. EC 887,1 847,2 820,7 807,0 778,7 760,4 752,3Industrie"ItOrnobile

ED 281,4 272,1 262,0 261,3 260,1 253,1 251,7Industrie,
d biens d'équipement EE 843,6 786,6 757,3 768,8 766,5 757,2 765,3dustries des bensdéquipement. EE 843,6 786,6 757,3 768,8 766,5 757,2 765,3

Energie

tEnergysblensintermédiaires. EF 1560,8 1479,9 1433,2 1437,9 1417,3 1398,1 1405,3instruction
EG 248,5 245,6 241,7 241,3 239,3 234,5 229,5Construction

EH 1617,6 1523,8 1487,3 1484,4 1450,0 1419,7 1414,4;ansPOrts'0. EJ 3073,8 3018,8 3007,5 3059,2 3089,9 3103,7 3143,5AEK957,0950,7950,8961,8980,4985,51
011,368EL783,6771,9769,7770,6762,3752,4759,7Qi,ésimmh-

EL 783,6 771,9 769,7 770,6 762,3 752,4 759,7
Activit

e-s res
EM 334>8 346,8 349,8 342,4 352,1 357,5 356,6ç^saux6ntreprisesEN2492,02479,32565,62588,52618,92709,12879,2A6rvicesauxPf^tlculiersEP1616,31657,51667,21791,41838,01879,31927,9tCationSact'0nsocialeEQ3418'°3487,13547,73619,73623,43660,2

1927,9
A^istration
drnlnistratione,

action sociale EQ 3418,0 3487,1 3547,7 3619,7 3623,4 3660,2 3671,2AdliniStration

ER 2829,2 2861,0 2899,6 2847,9 2877,6 2873,5 2848,8
SembleEnsemble

22800,5 22520,6 22509,4 22689,2 22752,2 22821,6 23086,8

<5OCiétés n f

Par secteur institutionnel-
@

SOiétésfinan:ncières(SNF). S11 11705,8 11516,1 11557,3 11736,9 11832,9 11889,3 12132,7
nstitUtionsfinres(SF) S12 687,9 677,0 674,6 676,3 669,6 664,1 672,3Institti

fi .ères (IF) S12A 504,1 496,7 494,9 496,0 487,2 480,1 487,6

UXiliairesfinaanleres(|F)S12A504,1496,7494,9496,0487,2480,1487,6Auxi|iairesfifnC'erSetd'assurances
S124 40,2 38,7 38,4 38,3 38,8 41,0 41,7

Ad

rnlnistrationspunceet
fonds depension. S125 143,6 141,6 141,3 142,0 143,6 143,0 143,0

AdrninistratiUIques(APU)

S13 5453,4 5532,2 5603,8 5581,9 5620,4 5618,6 5597,7Étaton
centrale (APUC) S1311 2676,6 2700,9 2715,5 2706,9 2691,7 2682,6 2675,2État

S13111 2436,1 2456,4 2465,5 2457,5 2438,5 2429,5 2422,4AdrninistratioeSI
diversd'administration centrale (ODAC) S13112 240,5 244,5 250,0 249,4 253,2 253,1 252,8-COliectivocales(APUL)

S1313 1578,1 1615,8 1658,9 1644,1 1695,4 1702,5 1690,5
Organises

locales S13131 1380,2 1406,2 1444,6 1432,1 1475,5 1489,6 1477,9Organisme,divers
d'administration locale (ODAL) S13132 197,9 209,6 214,3 212,0 219,9 212,9 212,6

Régimesd'esecunté
sociale (ASSO) S1314 1198,7 1215,5 1229,4 1230,9 1233,3 1233,5 1232,0MénaOrganismesasurancessociales.0

S13141 261,6 259,2 260,7 252,1 242,9 242,1 239,9Organlllesdépendants
des assurances sociales (ODASS) S13142 937,1 956,3 968,7 978,8 990,4 991,4 992,1

ménages(yCompris

pl
S14 4718,8 4531,2 4402,9 4413,5 4334,7 4364,7 4400,0Mnrepreneurs'd.I). S14 4718,8 4531,2 4402,9 4413,5 4334,7 4364,7 4400,0

InstitnageshorslnIVIduels

(El) S14A4444,9 4235,9 4092,1 4048,7 3960,9 3942,9 3956,5UtIOnssansbutreprneurs
individuels.00 S14B 273,9 295,3 310,8 364,8 373,8 421,8 443,5

tution,sansut
ilucratifauservicedesménages(ISBLsm)

S15 234,6 264,1 270,8 280,6 294,6 284,9 284,1°taldesSe(1)S122800,5 22520,6 22509,4 22689,2 22752,2 22821,6 23086,8
oritissues

du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.



TABLEAU G.03-2

Emploi intérieur total par branche et par secteur institutionnel

En équivalent temps plein

Évaluations nouvelle base 1995 (1)

Source: INSEE (Comptes de la Nation) Unité: Millier de personnes, équivalent
tempspÇ

——————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-—— 1998

TES16 1992 1993 1994 1995 1996 1997

ousecteur

Parbranche 1121,6Agriculture.
EA 1310,4 1250,9 1217,0 1185,5 1156,1 1128'1

1127.®

Industries agricoles et alimentaires EB 581,4 568,5 561,1 546,4 561,4 562,1 737,7

Industries des biens deconsommation. EC 876,1 834,9 806,9 792,7 761,8 746,5 248,9

Industrieautomobile. ED 279,7 270,3 260,1 259,1 257,1 250,6 752,8

Industries des biensd'équipement. EE 835,8 778,2 747,7 756,6 752,4 744,7 1381)

Industries des biens iiitermédiaires EF 1 542,9 1 461,0 1 412,0 1 415,8 1 393,4 1
374,4 221,1

IndustriesdesbiensintermédiairesEF1542,91461,01412,01415,81393,41374,4138^
ÉnergieEG246,0243,1238,8237,9236,1 232,8 1433,7Construction. EH 1643,7 1546,0 1508,0 1505,2 1468,3 1439'3

2g86,1Commerce. EJ 2870,3 2799,9 2781,8 2824,1 2839,7 2855,5
20,0Transports. EK 930,4 921,7 920,3 928,5 942,6 948,8 W

Activitésfinancières. EL 751,8 736,3 733,6 734,4 724,7 716,0 313,6

Activitésimmobilières. EM 303,0 312,6 308,2 303,9 309,3 315,7 2650,0

Services auxentreprises. EN 2366,4 2342,4 2414,9 2421,8 2432,1 2512,8
1674,7

Services auxparticuliers EP 1503,1 1525,5 1524,2 1614,6 1618,5

1636,03427,7

Éducation, santé, actionsociale. EQ 3247,5 3291,7 3336,5 3400,3 3416,2 3419,9
3421,1AdministrationER2698,92728,92765,72713,32726,52727,52703'6

Ensemble21987,421611,921536,821640,121596,221610,7 21

Par secteur institutionnel
11

281,3

Sociétés non financières (SNF) S11 11137,5 10888,1 10881,6 11013,8 11035,1 11087,8
639,

Sociétésnonfinancières(SNF)S1111137,510888,110881,611013,811035,11108^
465.1Sociétésfinancières(SF)S12661,9648,3645,5646,8639,0633'"465'

Institutionsfinancières(IF)S12A487,1478,3475,8 838135
Auxiliaires financiers etassurances. S124 37,7 35,7 35,5 35,4 35,8

3 .0
S ..t' d, f d d S 0 136 278oCleesassuranceetonsepension., S125 137,1 134,3 134,2 134,7 136,0

13 5278-

Administrations publiques (APU) S13 5177,2 5241,6 5306,6 5277,8 5294,1

5299'72552'0

Administration centrale (APUC) S1311 2562,0 2583,9 2598,0 2589,1 2566,8
2560'2

2315,État. S13111 2333,5 2352,0 2360,9 2353,3 2328,6
2322'5

2315-0

Organismes divers d'administration centrale (ODAC) S13112 228,5 231,9 237,1 235,8 238,2
23, 157-

Administrations
locales(APUL)S13131480,81509,41548,61531,11572,7158J' 1383'3

Collectivitéslocales. S13131 1304,8 1325,2 1360,4 1345,6 1380,1
1395, 1#

Organismes divers d'administrationlocale(ODAL) S13132 176,0 184,2 188,2 185,5 192,6
186'711'8

Administrationdesécuritésociale(ASSO) S1314 1134,4 1148,3 1160,0 1157,6 1154,6
1156'9 227,8

Régimes d'assurancessociales., , S13141 249,7 247,4 248,8 240,3 230,5
229'8 027,3

Organismes dépendants des assurances sociales(ODASS) S13142 884,7 900,9 911,2 917,3 924,1
92 43#

Ménages (y compris El) S14 4807,5 4605,3 4471,0 4462,1 4384,3
4349'9391'6

Entrepreneurs individuels (El).,. S14A 4455,5 4236,4 4094,2 4047,6 3951,0

391g
Ménages hors entrepreneurs individuels., S14B 352,0 368,9 376,8 414,5 433,3

431'423„q'0

Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLsm) S15 203,3 228,6 232,4 239,6 243,7
24.Tt1dt"dt221610,121W'

Total des secteurs

résidentsS121987,421611,921536,821640,121596,221610,216^

(1) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre-



TABLEAU
G.03-3

^mpioj
intérieur (1) salarié par branche en personnes physiques et en équivalent temps plein

\¡alu
t'

aIons
nouvelle base 1995 (2)Sosource

NSEE (Comptes de la Nation) Unité: Millier de personnes

TES16 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Agr¡cUure Par branche, en personnes physiques
IndUStries':

EA 336,0 333,0 339,5 347,1 350,3 355,1 354,9ries
agnColes et alimentaires EB 527,2 519,2 518,3 505,7 526,2 525,8 528,9s c

Stries
desbiens de consommation. EC 832,8 794,8 770,2 758,0 732,0 715,4 708,3

I"Striesaut°0bile
ED 280,2 271,0 261,0 260,3 259,1 252,1 250,7

dUstriesdesbens
d'équipement., EE 817,1 760,6 731,7 742,6 740,1 731,4 739,7

tnergi6
des biensintermédiaires. EF 1510,7 1431,2 1385,9 1389,8 1369,5 1351,7 1359,2

ÉdilesdesKblensintermédiairesEF1510,71431,21385,91389,81369,51
351,7 1359,2C0n EG 248,3 245,4 241,5 241,1 239,1 234,3 229,3

construct,lorl

EH 1321,4 1245,7 1217,2 1210,2 1174,3 1144,9 1139,8
l'ansPOrts EJ 2572,6 2528,1 2522,1 2577,8 2617,5 2637,5 2677,7ActiVitésfin' ',:

EK 886,9 881,4 881,8 890,7 907,9 913,5 939,4
éS

irnncs
EL 755,9 746,2 744,1 745,0 737,1 727,8 735,4

Sices
iMmobilière,

EM 294,8 312,2 318,6 312,6 321,4 327,3 326,8sicesauxeIeprises
EN 2310,1 2294,8 2379,0 2404,6 2433,9 .2517,9 2683,8

auxd
EP 1287,0 1328,9 1338,1 1470,2 1520,7 1558,6 1605,4

Ah^nistrtion S EP 1 287,0 1 328,9 1 338,1 1 470,2 1 520,7 1 558,6 1 605,4
ati°ià,sanr

action sociale EQ 3160,8 3234,0 3292,4 3363,4 3368,0 3407,1 3419,4st ~tlorl
ER 2826,6 2858,7 2897,5 2845,9 2875,6 2871,5 2846,8

Semble19968,419785,2
19838,9 20065,0 20172,7 20271,9 20545,5

, louftu,e

Par branche, en équivalent temps plein (3)riCuure (millier de personnes, équivalent temps plein)'«.
EA 317,9 312,9 318,3 324,0 330,2 334,3 334,1

ldUStries

deCles
et alimentaires EB 507,9 499,8 496,3 482,9 499,3 501,2 504,5

hriries
desbiens

de consommation EC 814,5 775,8 750,1 737,6 709,3 696,1 688,6li

lnUttriesat.Mobile
ED 278,5 269,2 259,1 258,1 256,1 249,6 247,9

itiSri^esdesh!6"5d'équipementEE810,0752,9722,8731,2726,8719,7728,0
ctuStriesdesb;ens?'équipement EE

810,0 752,9 722,8 731,2 726,8 719,7 728,0
68des

biensIntermédiaires., EF 1493,8 1413,3 1365,7 1368,6 1346,4 1328,9 1336,0
Action

EG 245,8 242,9 238,6 237,7 235,9 232,6 227,5
WTltTlerc6 EH 1303,3 1226,2 1196,8 1190,9 1153,7 1127,2 1122,2nPOrts EJ 2385,1 2324,7 2313,6 2359,7 2384,0 2405,3 2437,6Acfts",,,,,,, EK 859,6 851,7 850,7 856,8 869,5 876,2 902,6Inar,rleres EL725>5711>9709'4710'27°9,9692,8

697,8Se
.nésr EL 725,5 711,9 709,4 710,2 700,9 692,8 697,8Mobilières

EM 265,0 279,8 278,7 275,8 280,3 287.3 285,6
ÇICesauxD

EN 2167,2 2141,0 2211,4 2220,3 2228,4 2302,4 2433,9

C^auxen
Jeprises EN 2 167,2 2 141,0 2 211,4 2 220,3 2 228,4 2 302,4 2 433,9
6rS

EP 1165,9 1190,2 1189,2 1286-6 1295,6 1310,1 1345,8
lstration

Ad?°n-saîité
actionsociale. EQ 2988,4 3035,9 3079,7 3142,9 3159,3 3166,1 3175,8

ER2696,62726,82763,82711,52724,72725,7
2701,8Semble 2696,6 2726,8 2763,8 2711,5 2724,7 2725,7 2701,819025,018755,018744,218894,8

18900,4 18955,5 19169,7
îl)4-P,loiint

PIQiil1tér'
19haque r ensemble des personnes physiques résidentes ou non, ayant un emploi dans une unité de production résidente. Il s'agit d'une population évaluée en moyenne annuelle

Wiic'UePers°nne
compte pour une unité, quelle que soit la durée de son travail, son type d'emploi (y compris précaire), civil ou militaire, salarié ou non (indépendants et aides

(3)

9|Jxnon ,eAmunérés).$) Eliùsontjsf
du nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.

ue.aient
temps plein correspond au nombre total d'heures travaillées, divisé par la moyenne annuelle des heures travaillées dans des emplois à plein temps sur le territoire"V e.



TABLEAU G.03-4

Durée annuelle effective (1) du travail et volume d'heures travaillées par branche

Évaluations nouvelle base 1995 (2)

Source; INSEE (Comptes de la Nation)

TES16 1992 1993 1994 1995 1996
~t

Durée annuelle effective du travail (1) —
(exprimée en heures annuelles par salarié) *

Agriculture.,., EA 1624,2 1646,6 1661,6 1609,9

1630,6161jjl

Industries agricoles et alimentaires EB 1595,3 1605,8 1598,6 1574,0 1574,4 1
Industries des biens de consommationEC1599,11602,51601,71586,61589,91588J
Industries automobile., ,. ED 1618,4 1590,9 1607,1 1617,5 1615,6 1-61
Industries des biensd'équipement., EE 1633,4 1629,3 1628,7 1622,9 1619,0 1
Industries des biens intermédiaires EF 1621,0 1616,5 1621,1 1613,0 1616,3 1
Ënergie ou EG 1623,8 1634,0 1635,5 1608,1 1617,4 1Construction. EH 1668,2 1670,5 1671,7 1654,5 1651,6 1Commerce. EJ 1553,2 1550,5 1547,7 1531,1 1520,7 1Transports. EK 1634,9 1636,8 1641,7 1612,1 1613,2 1 M
Activités financières..,., , , EL 1589,2 1590,1 1590,8 1575,7 1572,9 1
Activitésimmobilières.,., EM 1480,1 1487,2 1455,3 1452,4 1438,3ÎJflB
Services auxentreprises. EN 1563,2 1562,6 1556,5 1528,4 1508,0 1
Services aux particuliers EP 1353,7 1337,0 1323,3 1307,3 1265,9

125BB

Éducation, santé, actionsociale. EQ 1315,5 1318,1 1318,7 1298,8 1294,5 1Administration. ER 1590,9 1605,9 1608,4 1579,9 1584,2 1
Ensemble1535,21534,0 1531,7 1509,5 1501,9 1501,9
Ensemble

Volume d'heures travaillées annuelles 4

(en millions d'heures) ~^Ë

Agriculture. ,., EA 2843,0 2710,7 2614,4 2468,12402,3
Industries agricoles et alimentaires EB 1016,4 1001,2 990,3 955,3 988,4 9
Industries des biens de consommation. EC 1461,8 1398,5 1354,8 1319,9 1276,8

1
Industriesautomobile.:,. ED 456,1 433,5 421,7 423,3 420,8 440'
Industries des biensd'équipement. EE 1392,1 1295,1 1247,3 1262,2 1255,8

122'9-
Industries des biens intermédiaires.,.,.,.. EF 2556,7 2417,7 2349,1 2346,8 2318,6 2
Ënergle.,. EG 403,7 401,4 395,5 388,0 387,1

JJJJJ
Construction EH 2860,1 2694,1 2635,4 2603,2

2540,6Commerce EJ 5050,0 4946,0 4918'1 4944,0 4969,3Transports. EK 1608,9 1599,3 1605,6 1598,2 1630,8
Activités financières EL 1260,1 1241,2 1238,4 1228,6 1213,3 1
Activités immobilières EM 520,3 536,9 529,7 516,8 527,5 5
Services aux entreprises EN 4028,8 4009,1 4122,3 4085,1 4086,9
Servicesaux particuliers EP2804,92847,2 2861,4 3005,8 3015,5 302Éducation,santé,actionsociale EQ4770,64860,94943,44973,94985,05AdministrationER4501,54594,84663,94499,845559,243HJJ
Ensemble « 45 559,2Ensemble. 37535,036987,636891,336619,077577,9

..Ensemble.:.,. 37535,0 36 987,6 36891,3 36619,0 77 577,936

Monod
(1) La durée du travail effective concerne le temps de travail effectué réellement par les salariés de l'entreprise et prend explicitementen compte les congés, le

travail^-*

chômage dû aux intempéries, les arrêts maladies, maternité et accidents du travail. Elle ne comprend pas les heuressupplémentaires..
(2) Elles sont issues du nouveau système élargi de Comptabiliténationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapnr



TABLEAU
G.03-5

PrOdUctivité
horaire apparente du travail (1) en évolution, par rapport à l'année précédenteaIOns

nouvelle base 1995 (2)

Source:INSEE
(Comptes de la Nation)

TES 16 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

AgriCUlture
———————————————————————————————————————————————

h1dUstriesag:",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, EA 17,9 -0,1 5,2 9,7 8,0 3,2 1,7IndUstries agricolestalimentaires EB -2,2 4,8 4,0 -5,0 1,9 0,6lndustriesde(econsommation
EC -0,8 -2,3 5,8 11,1 0,4 6,8 4,4IndUstriesdObile

ED 7,8 -5,9 15,7 -0,9 5,3 12,1 13,1lndustriesdKlenSdéquipement

EE 5,1 -0,6 13,6 9,4 -2,0 11,2 4,4
Energie
nergie

des biens Intermédiaires. EF 5,6 2,1 8,1 2,7 3,0 6,5 1,5
ConstrutÏ EG 3,7 -0,7 -0,2 9,5 4,4 -3,0 5,2
Commerce

EH 4,4 -4,9 2,4 0,4 -2,2 -3,6 0,3

ansPortsEJ-°-93-12'72'2_4'°1-72-2'';EK2,6-1,85,2-1,02,25,81,8^ivitésfinan!®res
EL 0,8 0,43,0-5,20,6- 4,8 -2,9^ivitésimmn!l!

-5,2 0,6 -4,8 -2,9Seicesauxelere", EM 4,3 -2,5 2,1 3,6 -0,6 -0,3 1,4
^Vicesauv!Ieprises

EN -0,2 0,7 -4,6 3,4 4,9 -1,0 1,0
dUcationParticuliers

EP -4,0 -2,3 1,0 -9.6 -0,2 1,1 0,5^Ucationà sanr
Ct'°n Sociale -------~---~ EQ 0,7 2'4 -0,9 1,6 -0,1 1'2 2,0

ministrtion
- 0,9 1,6 - 0,1 1,2 2,0Alîm,nistratior,.

ER 0,7 -0,2 1,3 3,1 3,2 -0,8 2,6
Semble

2,3 0,6 2,0 2,5 1,2 2,0 2,1

Ensemble
2,3 0,6 2,0 2,5 1,2 2,0 2,1

(1)
L-:;;-----P°dUCtiVité

horaire apparente du travail met en relation la variation en volume de la valeur ajoutée brute d'une année par rapport à la précédente et la variation sur laêrriePériodedU
volume d'heures travaillées (par référence à l'emploi intérieur).

(2)
Elles

sont issup<t
du

nouveau système élargi de Comptabilité nationale, le SEC 95 (Système européen des comptes, version 1995). Cf. méthodologie de ce chapitre.

TABLEAU
G.03-6-s
one-taires et financiers pour la France et différents pays

oUrCe:OCD
indicateurs économiques - septembre 1999)

E (pnncipaux indicateurs économiques - septembre 1999)

1980 1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

l'auxd'intérë
t a long terme (1)

Allemagneagne.
8,4 8,8 7,9 6,5 6,9 6,8 6,2 5,7 4,6e8,48,8 7,9 6,5 6,9 6,8 6,2 5,7 4,6nce. 10,8 8,7 7,5 6,5 7,4 6,9 6,8 6,7 5,7Jalle.;

13,8 10,4 9,0 7,0 7,5 7,7 6,5 5,7 4,8
Rapon

15,3 11,9 11,9 9,6 10,6 11,8 9,4 6,9 4,9
oYalJme-Ui' 9,2 7,4 5,2 4,3 4,2 3,2 3,1 2,4 1,5oyau

Uni

13,8 11,1 9,1 7,9 8,0 8,2 7,8 7,0 5,5Tauxmarchemonétaireàtroismois13,811,1 9,1 7,9 8,0 8,2 7,8 7,0 5,5

Allemagneonetalreà trois mois

tS-UniS:::
9,5 8,5 9,5 7,3 5,4 4,5 3,3 3,3 3,5ltaJnce.

11,4 7,5 3,4 3,0 4,6 5,9 5,4 5,6 5,5Jale ',. 12,2 10,3 10,3 S,6 5,9 6,6 3,9 3,5 3,6j •.12,210,310,38,65,96,63,93,53,6japon17,112,214,010,2 8,510,5 8,86,95,0<-oneE:ni10,97,74,53,02,21,20,60,6 0,7~~0(2)"---.
16,6 14,8 9,6 5,9 5,5 6,7 6,0 6,8 7,3,1)leTT~—

111 111 111 111 111 III 4,6 4,1 3,8
PÕUX d'intérêt

u
l'oSFrance,"j[s'aa't^H

par ''OCDE se réfèrent au rendement des obligations à long terme sur le marché secondaire. Les données annuelles sont des moyennes des taux mensuels.
POurla«Prinipauagt

des obligations du secteur public et semi-public. Les durées de long terme sont variables selon les pays. Pour plus de précisions, se reporter aux définitions de
l'OCDE,«Principauxindicateurs

économiques
».de 1999

(2) ~ant
aux synthétique en fin de période pour la Zone-euro, calculé à partir des taux nationaux pondérés par le PIB, les données seront des moyennes de période, à partir
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4. Indice mensuel des prix à la consommation des
ménages dont le chef est employé ou ouvrier.
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pharmaceutiques.
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7. Territoires d'outre-mer: indice des prix à la
consommation des ménages.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la
division « Prix à la consommation» de l'INSEE.



1.PRÉSENTATION

En glissement sur un an, les prix à la consommation de
l'ensemble des ménages augmentent de 0,3 en
décembre 1998 après 1,1 en décembre 1997. En

moyenne annuelle, l'évolution est de + 0,7 (+ 1,2 de
1996 à 1997). La décélération des prix observée au
dernier trimestre 1997 est suivie d'une remontée des prix

au cours du premier trimestre 1998. Ceux-ci se stabilisent
au cours du deuxième trimestre et amorcent au mois de
juillet une baisse continue jusqu'à la fin de l'année 1998.

Au sein de l'Union européenne, les prix décélérent en
1998. Selon les indices de prix à la consommation
harmonisés (IPCH) destinés aux comparaisons
internationales et publiés depuis mars 1997, l'évolution
moyenne en décembre 1998, est de +1,0% après
+ 1,6 en décembre 1997. Le Luxembourg et l'Autriche
ont le taux d'inflation le plus bas; comme en 1997, la
Grèce a le taux le plus élevé. En France, l'évolution des
prix sur la base de l'IPCH (+ 0,3 %) est égale à celle de
l'indice national de référence.

En 1998, la baisse des prix de l'énergie amorcée en 1997
se poursuit (-5,2 en décembre 1998, en glissement
annuel). Cette décroissance est continue tout au long de
l'année et s'aligne sur celle des prix des produits
pétroliers (-7,1 %). La diminution des prix des essences
(-5,6%) et des fiouls domestiques (-18,8%) en est la
principale explication. Les prix du gaz de ville (- 4,9 %) et
de l'électricité (-1,9 %) enregistrent des baisses plus
faibles.

Les prix des produits manufacturés augmentent peu en
1998 comme en 1997. En décembre 1998, en glissement
annuel, les prix sont stables. Au cours de l'année, le
secteur de l'habillement et des chaussures enregistre des
évolutions d'amplitudes faibles hormis les mois
traditionnels de soldes, plus nombreuses en 1998 qu'en
1997 (-6,6 en janvier 1998,-5,8 enjuillet1998).
Les autres produits manufacturés enregistrent une
augmentation de 0,2% en décembre 1998, sur douze
mois.

L'année 1998 est marquée par une forte reprise des
ventes notamment d'automobiles neuves (+ 1,0 en
moyenne annuelle au lieu de - 2,6 en 1997); celle des
marques françaises est particulièrement soutenue. Les
prix de nombreux produits, à fort contenu technologique,
poursuivent leur baisse. C'est le cas du matériel vidéo
(-9,2 en moyenne annuelle de 1997 à 1998), des
machines de bureau (- 22,2 %). En moyenne annuelle, les
prix des produits alimentaires augmentent de
1,6% (+1,2% en 1997). En fait, l'année 1998 est
marquée par des niveaux élevés des prix des produits
frais(+4,1% au lieu de +2,0% en 1997),
essentiellement ceux des fruits frais et des légumes frais,
les mauvaises conditions climatiques du début de l'année
et les gelées printanières sont les principales causes de
ces prix supérieurs à ceux de 1997, aux mêmes périodes.

Les prix des services de santé sont stables pour 1997 et
1998 (en moyenne annuelle). Les prix des consultations
des médecins conventionnés omnipraticiens progressent
en avril mais les actes de radiologie subissent une baisse
en août perceptible en septembre jusqu'au mois de
novembre; s'ajoute la baisse des tarifs des dentistes.

Les prix du tabac augmentent de 3,1 en moyenne
annuelle contre + 8,0 en 1997. Les hausses touchent
moins les produits fortement consommés.

Les prix des services publics baissent de 0,2 (en

moyenne annuelle). En particulier, les prix du

tim

postal et colis postaux ne changent pas en 198
eS

SNCF, par le biais de grandes réformes
tarifé

enregistre globalement sur l'année une baisse despn
L'indice des prix des transports aériens termine 1998 ao

même niveau que 1997, en raison de la moindre ha
de décembre; le glissement annuel de ce mois est

nege

(- 0,2 %) mais en moyenne annuelle, il progresse de

3,1
Les prix des services du secteur privé

s'accroissen;

sensiblement (+1,9 en moyenne annuelle). La coupe

du monde de football provoque des hausses
sensi

dans l'hôtellerie au cours des mois de juin et Ju
(+ 3,8 en moyenne annuelle).

Les prix des loyers et de l'eau s'accroissent de 2,2

2. MÉTHODOLOGIE

21. Indice des prix à la consommation (1)

(Base 100: année 1990)
d. e «

des
L'indice base 100 en 1990 a pris la suite de l'indice<des

296 postes» mis en service en 1971, d'abord
avecla

référence (1970=100), puis en juillet 1983
avecla

référence (1980 = 100). Se proposant de

décnrennet

pius fidèlement i'évotution des prix à ia consommaplus fidèlement l'évolution des prix à la
consommal-ce

de se rapprocher des pratiques internationales,
l'indice

base 1990 = 100 a apporté par rapport a
500

prédécesseur les aménagements suivants:
dant il

1° Calcul de deux indices, l'un (nouveau)
corresponl'autre

,,,tre
la population de référence «tous ménages> rence
correspondant à la population de

reefest

traditionnelle « ménages urbains dont le
c est

ouvrier ou employé ».
e d'une

2° Pour l'indice « tous ménages », mise en
seICaitUlée

nouvelle nomenclature en 265 postes,
récapDjtulée

selon plusieurs grilles de lecture nouvelles.
S.

3° Modifications de traitement sur plusieurs
SOUS'

ensembles de l'indice général:

- nouveau traitement des produits frais; de- mensualisation des relevés de prix pour
Pense de

l'indice.

- prise en compte des soldes. teS

4° Élargissement du champ suivi à 6 nouveaux
Poste5

« services ».

< Un indice « tous ménages» (leS

La population de référence de l'indice base
pe

ménages urbains dont le chef est ouvrier ou
mpntede

représente qu'une part faible et
décroiss de

l'ensemble des ménages résidents en France
(arabillte

recensement de 1990). Ceci affaiblissait la

conparl,bilité

de l'indice des prix français par rapport aux
indices

des

prix étrangers.

(1) Pour plus d'information voir le BMS de février 1993.



ndie
base 1990 consacre la distinction définitive entrecorn indice servant à l'information publique, auxdruParaisons

internationales et aux travaux scientifiquesne
part, et un indice destiné à la revalorisation du

SMIC et des contrats privés d'autre part (tableau 1).
Deux indices parfaitement cohérents sont publiés chaque
mois qui se rapportent l'un à l'ensemble des ménages,
l'autre aux ménages urbains ouvriers et employés.

Tableau
1. -Utilisation des indices des prix à la consommation base 1990

Population de référence Couverture en termes Utilisations"——~de produits

Y compris tabac. Information publique.
Ensemble

des ménages. Comparaisons internationales.

Travaux scientifiques.-~-~ Hors tabac. Revalorisation des contrats privés.
!féna9es

urbains dont le chef est ouvrier Hors tabac. Revalorisation du SMIC.
ou employéouemployé

Revalorisation des contrats privés.

Quelles
Sont les principales différences de structure entreseUlsnso,mmation

de l'ensemble des ménages et celle desmenages
urbains ouvriers et employés?

tableand
poste budgétaire, la réponse est fournie dans lecOnsou

2- les ménages urbains ouvriers et employésconSQmment
proportionnellement un peu plus pour leur

alimentation, pour leur logement. et un peu moins pour
leurs dépenses de santé, de transports, de vacances. En
fait, les pondérations ne diffèrent significativement entre
les deux populations de référence que pour une vingtaine
de postes sur 265. De fait on constate des différences
très faibles entre les évolutions des indices d'ensemble
afférents aux deux populations de référence.

^abieaup -"i-esgrandspostesbudgétairesu 2. -les grands postes budgetalres
Pondération en

Postes budgétaires Tous ménages Ménages urbains

-
ouvriers et employés

1.. 1997 1998 1997 1998doaIon,
boissons, tabac 22,18 22,20 23,99 24,01dtabaC(1-4).,..,. (1,98) (2,00) (3,06) (3,06)Hab'6rr|ent

etchaussures. 6,58 6,44 6,61 6,454 Logement chauffage,éc)airage. 11,39 11,67 13,66 13,864
^ent, hauffage, éclairage 11,39 11,67 13,66 13,86

5.
Santoes,matérielde

ménage, entretien de la maison.,. 8,22 8,08 7,36 7,21

6.

san6
9,57 9,42 8,56 8,48ISlrs

et communications 19,39 19,65 18,52 18,80

9,579,428,568,48
a.Aut

Spectacles, enseignement,culture. 8,25 8,12 7,96 7,888.yyAutresbiens
et services 14,42 14,42 13,34 13,31dOnt

reStaurants, cafés(8-31). (6,65) (6,68) (6,56) (6,58)dont,
voyages, hébergement vacances.(8-32 + 8-4). (1,97) (1,96) (1,32) (1,32)

100,00 100,00 100,00 100,00

traitera
des prix des produits fraisCo~

l11e ci

n)(des

est le cas de plusieurs postes de l'indice, lesprixic,SPrDcluits

frais (légumes, fruits, produits de la mer,
f6lJrs)

sont sujets à des variations saisonnières. En
r Variche

une chose est propre à ces produits frais: lesaucous
consommées par les ménages varientdlSParai:

dun mois à l'autre; en outre, certaines variétés
^ra'sset

des points de vente pendant plusieurs mois
lee

(fraises, abricots, poires).

Comme la plupart de leurs homologues étrangers, les
statisticiens français suivent les évolutions des prix de ces
produits frais selon une technique adaptée à ce problème
particulier, celle du « panier mensuel variable». Ils
appliquaient aux indices « produits frais» un lissage par
moyenne mobile sur douze mois, ce qui était une
particularité de l'indice français (1980 = 100).

Le traitement des prix des produits frais dans l'indice
(1990 = 100) consiste à aller jusqu'au bout de la logique



du panier variable et à abandonner le lissage sur douze
mois. Il donne les résultats suivants:
- en glissement sur douze mois, les nouveaux indices
des prix des produits frais fournissent presque
exactement les mêmes indications que les anciens
indices;

- les indices des prix des produits frais (1990=100)
comportent des variations mensuelles nettement plus
fortes que les anciens indices des prix des mêmes
produits frais.

0 Mensualisation et prise en compte des soldes
L'indice des loyers est alimenté par une enquête
trimestrielle « loyers et charges» de l'INSEE auprès d'un
échantillon (élargi en 1990-1991) de 6 500 ménages.
L'introduction brutale, le premier mois de chaque
trimestre, de l'évolution du trimestre précédent induisait
des « marches d'escalier» dans le rythme de l'indice
d'ensemble, qui ne traduisaient pas l'évolution réelle des
prix du mois. L'indice base 100 = 1990 comporte, non pas
une mensualisation de l'enquête « loyers », ce qui aurait
été très coûteux, mais une quasi-mensualisation de
l'indice des loyers, obtenue en estimant l'évolution des
loyers pendant deux mois, puis en attribuant au troisième
mois la différence entre la hausse trimestrielle tirée de
l'enquête et les deux estimations mensuelles
précédentes.

Dans l'indice base 100 = 1980, la majeure partie des
produits manufacturés et des services étaient observés
trimestriellement, c'est-à-dire qu'un tiers de l'échantillon
était enquêté par roulement chaque mois (ainsi chaque
point de vente était visité une fois par trimestre). À partir
de l'indice base 100= 1990 publié en février 1993 une
partie des relevés de l'habillement a été mensualisée. La
mensualisation de l'ensemble des produits de l'indice
s'est achevée en 1998. Ceci permet la prise en compte
des soldes et promotions dans tous les secteurs et
améliore aussi le suivi mensuel des prix.

0 Champ théorique de l'indice des prix à la
consommation

Les biens et services qui ont un prix et qui relèvent du
champ théorique de l'indice des prix « à la consomma-
tion » ne constituent qu'un sous-ensemble des dépenses
figurant dans le budget des ménages français.

Sont exclues du champ théorique de l'indice, des
dépenses telles l'achat de logements ou de valeurs
mobilières (opérations d'investissement), les annuités de
remboursement accompagnant les acquisitions de
logements ou de biens durables (opérations financières),
les versements pour la retraite (opérations d'épargne), les
impôts directs, les cotisations sociales, les intérêts versés,
ainsi que les dons ou pensions versées à d'autres
ménages (opérations de répartition).

Le champ théorique de l'indice des prix est constitué par
la « consommation des ménages au sens des comptes
nationaux », concept autour duquel arrivent à peu près à
se rejoindre la plupart des pays développés. Cette
référence est en pratique délimitée par de nombreuses
conventions: exclusion des achats de biens d'occasion
entre ménages, prise en compte des primes nettes des
indemnités reçues en ce qui concerne les assurances,
des paris nets des gains en ce qui concerne les jeux de
hasard, etc. L'autoconsommation par les ménages de
produits alimentaires (jardins familiaux) ou de services de
logements (rendus par les propriétaires à eux-mêmes) ne

relève pas non plus du champ théorique de l'indice, car

les prix de tels services sont bien évidemment fictifs.

Ce champ théorique étant acquis, il
resalaivi

(1980 = 100) un défaut de couverture, parce que les
des prix de certains services pose de difficiles

problens

conceptuels ou d'ordre organisationnel (certains

organismes ou professions ne rentrent pas aisément dans

le dispositif de suivi des prix), ou encore
.o'ce

économique (la collecte a toujours un coût). Dans
lin

(1980 = 100), ce défaut représentait un peu moins de

de la consommation totale des ménages.

Or, en 1993, dans l'indice (1990 = 100) ceon

représentait moins de 8 %; il est composé de la faÇ

suivante:
Services juridiques (notaires, avocats,conseils.).0,5%
Jeux de hasard (primes moins gains). 0,3%

Services des assurances (primes moins

indemnités)
1,8%

S d ° 9%Servicesomestlques.0,90/0jnOLHôpitaux et cliniques privées, cures ,°

Établissements pour personnes âgées .0,9%
Paiements partiels de services non marchands

( , h t t ) 1
6%

(crèches, enseignement,santé.) 1,60°

Services
divers0,401oServicesdivers

7,7%,"d'e base6nouveauspostes « services» dans 1 ln IC100=19900
Sur les 265 postes de la nomenclature de l'indice

(C\9$0

100), six accueillent des postes nouvellement
couôtiers,

transports aériens, transports maritimes
et

locations de voiture, transports par ambulance,
Seces

funéraires et services vétérinaires. La pondération
deces

six postes est de l'ordre de 1,2 %, ce qui a faltoiasser le

taux de couverture de l'indice de 91,1 à 92,3 /°-
LIS•Dessériesdepuis1990pourlesindi•ces<<t0ménages*

Lesindices

« tous ménages », avec leurs n
uvelies

Les indices«tousménages»,avecleursnouqu'ilS
nomenclatures et les nouveaux

traitemen
incorporent n'ont pas été publiés avant janvier

lemois

l'INSEE présente des séries rétrospectives
depUIsnéede

de janvier 1990, le premier de la nouvelle anlée de

référence.
'ble,

C8r

En fait, cet objectif n'est pas entièrement
accesSIindiceS

le dispositif de collecte des prix et de calcul des
indices

n'a pas été organisé dès 1990 pour
accue les

nouveaux traitements.
5

osteS
ont

Les indices de prix « tous ménages» en 265 pa 0pt

été recalculés rétroactivement depuis janvier 1990.
La mensualisation de l'indice des loyers a été

reée

a posteriori depuis janvier1990.
a été apP

»Le nouveau traitement des produits frais

aetéâPPliflljé

depuis janvier 1990 aux relevés de prix «
Produits frais Il

effectués depuis cette date.
,

deEnrevanche,!amensuaiisationdes
En revanche, la mensualisation

desreleve1sde

l'habillement n'a commencé sur le terrain qU

deS
1992, de même que le relevé des prix

50



JJJJjk dessus et la collecte des prix des
lIrIM8ux postes « services».
1922, les indices (1990 = 100) pour les ménagesns jont le chef est ouvrier ou employé ont été
rvicesdes

s prix à la consommation des ménagesouvriers et employés a été publié dans le BMSjanvier 1993 (indice de décembre 1992), en baseà traitement constant, c'est-à-dire en neen compte pratiquement aucune des innovations

Er^^Ption concerne la prise en compte, dèsJL,*92' dans l'indice (1980 = 100) de la
g ~on des relevés de l'habillement (vêtements

et chaussures), car l'accueil mensuel des
par les commerçants avait besoin d'êtresans attendre janvier 1993.de

janvier 1993, l'indice (1990 = 100) desagesurbains
ouvriers et employés prend en compte

innovations que l'indice « tous ménages» :la mensualisation des relevés des vêtements dejt*Chaussures déjà effective depuis janvier 1992, il

soldes, la mensualisation des loyers, letraitement des produits frais et les indices desauxPostes « services».
de l'indice des prix (1990 = 100) des ménagesouvrirset employés au cours de l'année 1992 nepas exactement le profil 1992 de l'indice (1980 ="ra constitué l'indice de référence pendantSes écarts peuvent être constatés certains: t en périodes de soldes sur lesdedessus, ou encore des variations brutalesdesProduits frais.

cordements des séries (1990*100) avec les
11100) antérieurement publiées pourdesménages

urbains ouvriers et employés
ondu "coefficient de raccordement» a pour seul
decontinuer à faire vivre la référence juridique

l'Indice(1980=100) après l'abandon deparl'INSEE, dans le cas sans doute fréquent où
Réprouveront pas l'envie de remplacercontratla

référence à l'indice (1980 = 100) parrenceàl'indice (1990 =100).
quECE coefficient de raccordement» peutations

légèrement différentes si on
niveaux des indicés (1980 = 100) ethùto

à des dates différentes de la date
Edescontrats. Une période de comparaison
agptjnvoquée est l'année 1990. En effet, sur-niveau de l'indice (1990 = 100) est 100,0coefficient de raccordement se déduit

niveau moyen en 1990 de l'indice

cientde raccordement commode diffèrelui calculé en juillet 1992 parce que lesles de 1990 à 1992 ne sont pasIdentiques
entre l'indice (1980 = 100) et

de raccordement entre indices™ et indices (1990=100) peuvent être

calculés, soit sur l'année 1990, soit sur un mois
quelconque de 1992, pour n'importe quel regroupement
(ex.: produits alimentaires, produits manufacturés), à
l'image de ce qui a été exposé pour l'indice d'ensemble.

e Indices spécifiques

- Indice des prix des spécialités pharmaceutiques

L'élaboration des indices de prix des spécialités
pharmaceutiques repose sur le suivi d'un échantillon de
produits périodiquement réactualisé. Cet échantillon se
compose d'environ 800 produits (non remboursables et
remboursables à 100 %, 70 et 40 %).

Le raccord avec les séries anciennement publiées sur la
base 100 au 1er janvier 1970 s'effectuera en prenant pour
coefficient 1,195 pour les spécialités remboursables et
2,085 pour les spécialités non remboursables.

- Indice desprix des véhicules

L'indice est calculé sur la base d'un échantiHon
représentatif de modèles. Le principe de calcul retenu est
celui d'un indice chaîné avec mise à jour régulière des
pondérations.

On a stratifié l'ensemble des modèles vendus en une
année suivant la marque et le type de carburant. Chaque
strate reçoit un coefficient de pondération proportionnel à
sa part dans la valeur totale de la consommation des
ménages en voitures neuves. Puis à l'intérieur de chaque
classe, les modèles de l'échantillon ont été désignés par
tirage aléatoiresystématique.

L'évolution des prix est calculée à qualité constante pour
chaque modèle.

Le raccord avec les séries anciennement publiées sur la
base 100 en 1980 s'effectue en prenant le coefficient
1,783 pour iesautomobiles.

e Indicés sous-facentset CVS

Depuis juin 1996, deux nouveaux indices ont vu le jour.
Ainsi, révolution mensuelle des prix corrigée des
variations saisonnières est publiée avec l'indice définitif.

Par ailleurs, un indice dit « d'inflation sous-jacente» c'est-
à-dire hors produits à prix voiatits, hors tarifs publics et
corrigés des mesures fiscales est publié également avec
l'indice définitif en évolution mensuelle et annuelle. Il

permet de connaître la tendance de fond de l'inflation hors
intervention deltÉtatet hors des mouvements de prix des
matières premières.

22. Départements et territoires d'outre-mer

Les indices des prix des départements d'outre-mer ont fait
l'objet d'une rénovation simultanément à celle de l'indice
métropolitain. Ilssont complètement harmonisés avec ce
dernier et possèdent :

- la même population de référence (ensemble des
ménages);

- une couverture de la consommation identique;

- la même nomenclaturede produits;

- la même date de diffusion (année 1990);

- une méthodologie générale et des traitements
particuliers (produits frais par exemple) identiques.

Le lecteur peut donc se reporter au texte relatifà l'indice
national des prix en métropole.



Les pondérations de chacun des indices ont été calculées
à partir des résultats actualisés des enquêtes « Budget de
famille» réalisées au milieu des années 1980.

En plus des indices d'ensemble avec ou sans tabac, les
séries publiées sont celles des regroupements de produits
servant à l'analyse conjoncturelle.

Le lecteur qui souhaite poursuivre la série des indices
d'ensemble dans leur ancienne base doit multiplier les
nouveaux indices publiés par les coefficients de
raccordement suivants:
- Guadeloupe: 2,256;

- Martinique: 2,200;

- Guyane: 1,997;

- Réunion: 2,209.

L'indice des prix de détail à la consommation en Nouvelle-
Calédonie a été mis en place en août 1975 par la
Direction territoriale des statistiques et des études
économiques (DTSEE), celui de la Polynésie française en
novembre 1972 (nouvelle base 100 en décembre 1988,
base 100 précédente en décembre 1980) par l'Institut
territorial de la statistique et des études économiques
(ITSTAT).

23. Les prix à la consommation dans l'Union
européenne

Depuis mars 1997, des indices de prix à la consommation
harmonisés dans l'ensemble des quinze pays de l'Union
européenne sont publiés chaque mois. Cet indice sert
depuis 1998 au calcul du critère de convergence sur les
prix du traité de Maastricht. Il est défini sur un champ
commun avec des méthodes de calcul harmonisées. En
France, il couvre 83,6 de l'ensemble de la
consommation des ménages (indice national 92,3 %). Y

sont intégrés les assurances, les services juridiques et
domestiques, les formalités administratives et les
véhicules d'occasion qui sont ajoutés à l'indice national
base 1998 et qui est publié depuis février 1999 dans le
bulletin mensuel de statistique.

L'indice des prix harmonisé (IPCH) a fait l'objet d'une
publication « Informations rapides» spéciale le 7 mars
1997 n° 73 et d'une révision le 10 février 1998 (n° 44).

24. Le nouvel indice base 100 = 1998

Depuis février 1999, un nouvel indice des prix à la
consommation, enrichi, est publié et rétropolé sur l'année
1998. La nouvelle base est l'année 1998 = 100. Ce nouvel
indice apporte en particulier les améliorations suivantes: -

- extension de la couverture (environ 5 de la
consommation) par intégration de nouveaux postes de
services tels que les assurances habitation et auto-
mobiles, les services domestiques et juridiques, les
véhicules d'occasion, l'enlèvement des ordures
ménagères, les crèches et assistantes maternelles, les
établissements pour personnes âgées.

- actualisation de la base des produits frais: nouvelles
variétés, nouvelles pondérations.

- élargissement de la couverture géographique de l'indice

auxDOM.

- pondérations basées sur la nouvelle base de la

Comptabilité Nationale (1995 = 100).

- modification de la nomenclature par alignement sur

nomenclature européenne COICOP (« classification r
individual consumption by purpose ») adoptée pou

l'IPCH, à un niveau plus détaillé.

L'indice est publié selon 12 fonctions de consommatio11:
environ 280 regroupements et groupes de produits 70

remplacement des 8 fonctions de consommation, res

regroupements et des 265 postes. Les
prerTllecet

données annuelles paraîtront dans l'édition 2001 de cet

ouvrage.
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TABLEAU H.01-1A -I!

Évolution des indices de prix nationaux à la consommation en Europe, aux États-Unis d'Amérique et au JOq

Glissements annuels (1)

Sources; Services statistiques nationaux et Eurostat ~a
1993 1994 1995 1996 1997 3

Unioneuropéenne(à15)(2) 3,4 3,1 3,0 2,2 2,0 M
dont:Allemagne (exRépubliquefédéraled') 3,7 2,5 1,8 1,4 1,7

Autriche, 3,5 2,6 1,8 2,4 0,1 MBelgique. 2,7 1,9 1,5 2,5 t.1 4Danemark. 1,5 2,3 1,8 2,3 2,1 3Espagne. 4,9 4,3 4,3 3,2 2,1 MFinlande^,5 1,6 - 1,0 1-9 ~N
France 2,1 1,6 2,1 1,7 1,1 ~t!Grèce., 11,3 8,8 8,5 7,9 5,2 M
Irlande (3) 1,5 2,4 2,4 1,9 1,6 9Italie., 4,3 4,0 5,6 2,7 2,0 JMLuxembourg. 3,6 2,0 1,3 1,5 1,5 -~j
Pays-Bas 2,6 2,6 1,7 2,5 2,3 ~NPortugal.,., 9,7 6,2 5,0 4,2 3,4 ~tRoyaume-Uni. 1,9 2,9 3,2 2,5 3,7 ~NN
Suède., , 4,0 2,5 2,2 -0,4 1,6 .j

États-Unisd'Amérique. 2,7 2,7 2,5 3,3

Japon.., , , , , , 1,0 0,6 -0,3 0,2 1,8 jB

(1) Variation des indices de décembre de l'année n-1 à décembre de l'année n indiquée en tête de colonne.
(2) Union européenne (à 15) à partir de 1994.
(3) Variation de l'indice de novembre de l'année n-1 à novembre de l'année n de 1993 a 1997. -

-1TABLEAU H.01-1B
i

Évolution de l'indice des prix à la consommation harmonisé(I.P.C.H) des 15 pays de l'Union européenne

Glissementsannuels(1)

Sources: Services statistiques nationaux et Eurostat
nom

--..::

1996 1997

Union européenne (à 15) 2,1 e
1,

Allemagne.,.,..,.,..,..,.,.,,. 1,2 1Autriche. 2,3 "3~
Belgique 2,1 -
Danemark 2,2 "S5Espagne. 3,3 llf®Finlande. 1,7 ~3France—1,7li;o,Grèce:6,9 e3Irlande2,4ewj
Italie 2,9

lle zzLuxembourg. 1,3 2,2
Pays-Bas 1,9 2,1Portugal 2,9 1,8

Royaume-Uhi 2,3 •Zo,VL—Suède0,5
(1) Variation des indices de décembre de l'année n-1 à décembre de l'année n indiquée en tête de colonne.



T*BLEAUH.01-2jttAtj
M-01 -2

1011 d
es

Principaux regroupements de l'indice mensuel des prix à la consommation de l'ensemble des ménages
S&m6nnttss

annuels (1)
OOUrce0

Indice en 265 postes
Base 100 en 1990

(2)1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
PtOdlJtation

(hors
t

-
Its lttanlJf abac)

0 4 1 0 1 5 1 3

Prod'its(ho"tabac)
3,0 » 0,4 1,0 1,5 1.3 0,5Én,,lesdl secteur Privé 2:0

14 11 03 12 0,5 01
tgle* -

g*Publies;h-:5'44'8
35 25 31 1'9 1'8 2,0"'liS PlJbl' - 5,4 4,8 3,5 2,5 3,1 1,9 1,8 2,0LayICS(h.,,,

64 1,8 3,8 -0,2 3,6 66 - 0,3 - 5,2- eau. Ors energie) - - -
tI¡ll' 1-°

3,9 6,6 6,4 2,5 20 1.4 15"¡;d '0.esanté.
4,5 5,7 4,1 3,8 3,2 2,2 1,9 2,2

2,11,80,52,8
2,2 1,1

0i5 04
1;;,'Se
11Ittble(yCo

é.,
3'4

1,9 2,1 1,62,1 1,7 1,1 0,3(2 -3,12,2
2,0 1,7 2,0 1,2 1.3 0.9(2\ t- atlon "-- , , , , , , ,

^\Wsé"ergie 3,4 1,9 2,1 1,0 :i:!:,l 1,7 1,1 0,3(1)Va
3,1 2,2 2,0 1,7 2,0 1,2 1,3 0,9(?)3,12,22,01,72,01,21,30,9V—''ncliceen2966^t?em^re''annéen-1àdécembredel'année

n indiquée en tête de colonne.------.:.:ostes,
base 100 en 1980.



TABLEAU H.01-3

Indice mensuel des prix à la consommation de l'ensemble des ménages

Série France entière (265 postes de dépense)

Moyennes annuelles (1)

en
1990

Source: INSEE Base
100enIggo

————————————————————————————————————————————————————————————————————————————' pondé-

Classification par fonctions de consommation 1994 1995 1996 1997 1998
ratiOn

r3tion

INDICE D'ENSEMBLEY COMPRIS TABAC 109,7 111,6 113,8 115,2 116-°
10

INDICE D'ENSEMBLEY COMPRIS

g80"
ENSEMBLE HORSTABAC. 109,0 110,8 112,9 114,1 114,8

go

2220

1. ALIMENTATION, BOISSONS,TABAC. 107,5 109,5 111,5 114,1 116,0
2220

1719

Produits alimentaires 103,7 105,0 106,2 108,1 109,8 223

Pains etcéréales. 110,4 111,6 113,3 115,3 116,5 70

dont:Pain. 112,3 114,5 116,8 119,0 120,4532Viandes., 103,8 104,3 105,8 108,4 109,2 92

dont: Bœuf à rôtir 106,4 107,0 107,1 108,5 110'9 lobPoissons. 100,0 98,8 100,6 103,8 110,1 52

dont: Poisson frais 98,3 96,6 98,9 103,7 109,6 25"

Laits, fromages etœufs. 101,8 101,6 102,3 103,0 103,8 53

dont;Laits.,. 104,1 104,6 105,1 106,0 106.° 36Yaourts. 95,8 94,5 94,6 94,5 94'4 20

f
: : : : : : : : : : :

1 1

::
1

::
1

::;
1

::8

Huiles etgraisses., 104,7 106,7 108,7 109,9 111'9 34dont:Beurres. 101,5 101,4 102,1 102,7 1°4'3 141Légumes. 97,9 100,5 102,7 102,4 105" 1
dont: Légumesfrais. 97,9 101,2 103,9 103,8 107'2 1°"Fruits. 103,1 105,8 106,0 109,1

113,2 90

dont: Fruitsfrais. 102,5 105,5 105,6 108,9 113,2 12Sucre.,. 110,8 113,2 115,7 119,3 121,2 52Café,thé,cacao. 101,7 122,3 117,6 121,7 124,3 2
Autres produits alimentaires 106,2 106,7 107,6 109,3 110, 34

Boissons nonalcoolisées.,. 109,3 109,4 110,6 112,5
112,9 233

dont:Eauxminéralesetdesource.,. 113,7 114,5 116,1 118,9
-1*qt

Boissonsalcoolisées. 109,5 111,2 113,7 115,9
117,6 24

dont: Vins de consommationcourante., 105,8 109,8 114,9 116,2
116,4

Vinssupérieurs. 110,3 113,6 117,4 119,1
122, 0Tabacs. 155,9 169,1 182,0 196,5
202,5

2. HABILLEMENTETCHAUSSURES.,..,. 106,9 107,3 108,3 108,8
108,6

513Habillement. 106,9 107,3 108,2 108,8
108,6 31

Vêtements de dessus pourhommes. 103,4 103,8 104,9 105,5
105,4 131

Vêtements de dessus pourfemmes. 104,3 104,2 104,7 105,0

105,031

Vêtements de dessus pourenfants., 103,9 103,7 104,3 104,2
103"60

Lingerie, bonneterie pourhommes. 108,0 108,0 109,2 109,9
104'5 15'1

Lingerie, bonneterie pourfemmes. 111,3 112,3 113,6 114,6
119'854

Lingerie, bonneterie pourenfants. 108,4 108,7 109,5 110,4
103'6124Chaussures. 106,3 106,9 107,9 108,0 7

Réparationd'articlesd'habillement et de121,1Réparation106,3106,9107,9108,0 1,
1161

3. LOGEMENT, CHAUFFAGE,ECLAIRAGE. 113,7 116,0 119,2 120,8
121,1

114

Logement et eau 121,2 125,2 128,6 130,8
133,1 ffJ8Logement118,4121,5124,2125,9

516dont:Loyersdesrésidencesprincipales118,4121,5124,1125,81^'3 g
dont: Loyers des résidencesprincipales. 118,4 121,5 124,1 125,8 g

Chauffage,éclairage. 103,4 103,6 106,5 107,3 104,5
121Électricité. 107,1 108,0 109,2 106,9

114,9 gOgoGaz105,1105,2106,6112,8 l/470dont:Gazdeville101,1100,3100,5104,8Fioulsdomestiques88,886,897,8101,4
4.MEUBLES,MATERIELSETARTICLESDEMENAGE,ENTRETIENDELAMAISON109,4111,1113,7114,7111,51,7$

Meubles, tapis, revêtements desols.,. 108,7 110,3 112,5 113,4
114,3si4

Articlesdeménageentextiles,autresarticlesd'ameublement970 95,6 g1
Gros appareilsmenagers. 98,4 97,5 97,7 97,0 122,930
Verrerie, vaisselle,ustensiles deménage. 115,0 117,4 120,8 121,8 121'6 130

Entretien courant de lamaison. 111,9 114,4 117,8 119,6 111'942
Articles de ménagenon-durables. 105,1 106,8 109,2 110,3 114,8 2rfi

dont: Petits articles pour l'entretien dulogement. 104,5 108,4 111,6 112,8 129'7151
Services pourj'habitation. 117,9 121,0 125,1 127,4 130'5

dont: Services d'entretien dulogement. 118,0 121,3 125,5 128,0 J

N.B. Voir note en fin de tableau. ~-'"



Ty*LEAUH.01-3(suite1))m*Iniice
mensuel des prix à la consommation de l'ensemble des ménages

Série France entière (265 postes de dépense)

bennes
annuelles (1)Base100en1990

Classification par fonctions de consommation 1994 1995 1996 1997 1998 Pondé------- ration

104,6 107,0 108,1 108,7 109,2 942

8Cruriques
102,3 103,2 104,1 104,4 104,4 342^HBDBPIffiîaceutiques 101,1 102,0 102,7 102,8 102,8 321HHIBgrcWçjues 115,0 116,7 118,5 118,5 119,4 50H^HDS^MTiédicaux
105,1 108,5 109,8 110,5 111,2 550^^HBQ^Plidecins 108,7 112,8 114,0 114,6 115,8 288
100,6 103,7 104,7 105,6 105,5 115

H-OMMUWICATIONS
111,3 114,0 117,1 118,0 117,6 1965

106,3 107,6 107,6 105,0 105,9 404HHfiVUSk. 105,9 107,2 107,1 104,3 105,3 377
114,5 118,4 124,1 126,6 125,6 1114esioires, réparations des véhicules 120,8 124,7 128,9 130,0 130,6 577

105,9 110,0 117,7 121,8 118,2 446
105,6 109,9 117,9 122,4 118,6 418HBHQRon

desvéhicutes. 120,7 123,6 127,7 130,2 133,1 91

ings 125,1 129,1 134,5 138,5 142,4 61
ou">.,. 114,8 117,3 118,7 121,5 123,7 265HHDSgroviaires 111,1 113,1 114,9 115,5 115,4 67

-erre-ns 114,4 115,3 110,8 114,0 117,5 62.,..,. 102,9 102,3 101,1 99,4 95,5 182
eôrnmunications « 99,9 99,0 96,7 94,4 90,1 155

ix 118,7 120,0 126,3 128,2 128,5 27

jH^ENSEIGNEMENT,CULTURE. 106,9 107,7 108,9 109,0 109,2 812

jeloisirs 100,4 99,5 99,2 98,0 96,7 387., 82,8 79,2 74,8 69,3 64,5 70^MBQMII!s
biensdurab!es. 96,9 97,0 97,3 95,6 93,0 34

107,5 107,3 108,1 108,5 108,6 253JGWèt
cassettes enregistrées 112,5 113,2 114,7 114,9 114,6 66HNHHnQure 113,4 116,5 120,2 122,0 124,7 210

iidffliques 113,4 115,4 117,4 118,5 119,4 168., -.,. 118,1 120,6 122,3 123,9 125,6 47

Nt -,5ERVICES
114,2 116,3 118,8 120,5 122,5 1442

113,0 114,3 116,5 118,6 120,1 289
116,8 119,3 121,8 123,0 124,7 99rersonnels 110,8 111,4 113,5 115,9 117,3 190

s7~ 102,8 103,4 104,0 103,9 103,7 156

, , , 94,4 93,8 93,7 93,4 92,5 77
109,9 110,7 111,6 111,5 112,2 52
112,3 116,6 119,1 119,4 120,4 27

W7-- 116,4 119,3 122,0 124,0 126,3 851». 116,1 118,9 121,6 123,7 125,8 668^^HHUuU-ansurrrestaurant
113,8 115,7 117,9 119,4 120,9 303Cernentanalogues 117,8 120,7 123,5 125,1 128,4 183I^BHHE^çFhôtër 117,3 120,3 122,4 123,6 128,3 78, 114,6 117,3 117,9 119,4 123,7 13, , , 119,3 120,8 123,9 124,0 128,5 63

ages 120,7 123,3 127,5 131,2 133,5 70
119,5 122,8 128,8 134,4 140,0 34ANALYSE

CONJONCTURELLE

- 104,5 105,8 107-1 109,0 110,7 2020secteurprivé 106,6 107,4 108,5 108,4 108,5 3252
VO 118,1 121,3 124,6 126,8 129,2 1964

104,4 106,4 111,8 114,3 110,9 871
103,6 106,8 115,1 119,8 114,9 519
119,7 123,7 127,0 130,6 131,6 661- , 108,8 110,3 110,9 111,6 111,4 461

121,3 125,2 128,7 130,9 133,8 682
105,1 108,5 109,8 110,5 111,2 550



TABLEAU H.01-3 (suite 2 et fin)

Indice mensuel des prix à la consommation de l'ensemble des ménages

Série France entière (265 postes de dépense)

Moyennes annuelles (1)

Source: INSEE Base 100
nl990

Source: INSEE

BaseJi^00JeUn-l^9J

————————————————————————————————————————————————————————————————————————— ponde-

Classification par fonctions de consommation 1994 1995 1996 1997
1998 ration

REGROUPEMENTSPARTICULIERS
9491

Ensemblehorstabacetalcools.,. 108,9 110,7 112,8 113,9
114, 91

Ensemble horsénergie. 110,1 112,1 114,0 115,3
116'291

Ensemble hors produitsfrais. 110,0 112,0 114,2 115,5
11,5 79

Ensemblehorsproduitsfrais
115,7 116,9

1\'4 4Ensemblenonalimentaire111,1113,3115,7116,9 09,4
Ensembledesproduitsvendusparlecommercededétail 105,4106,3107,5108,6 1 26"

Alimentation plus restaurants, cantines, caes. 107,1 108,8 110,4
112,4114,2 1

Alimentation hors produitsfrais. 105,3 106,5 107,7 109,7

iio,9 4j1.

Produits manufacturés, hors tabac eteau. 106,2 107,3 109,2 109,7
104'3 31

Services hors loyers , , 115,1 118,2 120,8 122,6
124,3 3

Services y compris eau 115,6 118,7 121,4 123,1
125,0

INDICES DIVERS: III

Ensemble y compris loyersfictifs., 110,5 112,6 114,8 116,2
117,2

„<

Supercarburant avecplomb., 106,0 110,6 117,3 121,7
liq"

III
Supercarburant sans plomb, indice d'octane98. 102,7 108,9 115,6 120,0

117,1 IIIGazole. 109,6 109,7 121,9 126,6
u''4

Fioul domestique (10 0000 , , 88,6 86,3 97,5 101,3
8713

(1) Les indices mensuels sont publiés notamment dans le Bulletin mensuel de statistique. ~<~ *~



TABLEAU
H.01-4

inql'n'a
mensuel des prix à la consommation des ménages dont le chef est employé ou ouvrier

(!"
Postes de dépense)

bennes
annuelles (1)

5*rce:INSEP

Base 100 en 1990

Ménages urbains Ménages parisiens (2)
Groupeet sous-groupe ————————————————————————————————————————————————————

1996 1997 1998 Pondé- 1996 1997 1998 Pondé--------- ration ration

EntnblehorstabE%rnblehorstabac
113,0 114,2 114,9 9694 113,1 114,0 111 9683AI'

Y compris tabac 114,4 115,9 116,7 10000 114,6 115,7 III 10000Rationcé:" 106,8 108,7 110,3 2095 107,2 108,6 III 1967~M~!&B~Lcer~')_
113,1 115,0 116,2 204 114,6 116,3 III 193NH s. 105,1 107,7 109,3 677 106,0 108,4 III 622gras.,. 103,6 104,4 105,3 333 104,2 104,4 III 299MMJBJ 103,5 104,6 107,8 250 103,5 104,6 III 261^QKSpentaires 108,8 110,8 112,1 345 109,1 109,9 III 308tM! 113,3 115,6 116,7 286 113,1 114,2 III 284e.
109,3 109,7 109,1 4040 108,6 108,6 III 3742HMipi 108,7 109,2 109,0 676 109,6 109,9 III 619cturés 109,4 109,8 109,1 3364 108,2 108,2 III 3123

NB M
122,1 123,8 125,8 3559 121,6 123,1 III 3974ement 127,4 129,5 132,3 1054 127,2 128,6 III 1088NMNBS ~- 127,6 129,7 132,5 987 127,3 128,8 III 1022^^RHHH|^^rhabillement
121,9 123,0 124,5 101 120,6 121,1 III 124NMBN T*; 109,9 110,6 111,3 531 109,6 110,3 m 525

MmMjJ
N 121,6 124,5 126,7 231 124,4 128,2 III 364IraIrI-Mevéhicules

privés 138,0 141,3 144,5 304 138,4 140,7 305^^HHSKguranfs,cantines.«. 122,1 124,3 126,7 755 120,7 122,6 III 946Nt! 116,2 116,9 117,5 583 113,9 114,6 III 622

Ilssont
publiés notammentdans le Bulletin mensuel de statistique.eprix à la consommation relatifs aux ménages parisiens ont été supprimées à partir de janvier 1998.

SP1-5
devente

au détail des spécialités phannaceutiques
cembre

au détail des spécialités pharmaceutiques

gmbreBase100en1990
BB^^Spécialités

pharmaceutiques 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Hj^^
tésoçiale. 98,2 98,0 98,9 99,2

-
99,2 98,8aSécuritésoc!a)e. 138,9 144,0 146,9 150,0

;
154,4 157,6



TABLEAU H.01-6

Départements d'outremer: indice des prix à la consommation des ménages

(Moyennes annuelles)

Source: INSEE
Base1001

1994 1995 1996 1997 1998

Guadeloupe j

Alimentation (hors tabac).,. 108,0 111,3 112,6 113,8 117.1 J

Produits manufacturés du secteurprivé.,.,. 109,7 110,8 111,6 112,2 112,6 i

Services du secteurprivé.,. 112,7 115,5 119,1 120,6 123,1 -~Énergie.,.,. 105,2 106,6 110,7 115,0 116,7 ;

Tarifs publics 119,6 119,6 114,7 112,2 HO.5 ^4Loyers,eau..,.,. 117,9 120,9 122,8 125,8 127,9

Services desanté. 110,9 115,6 117,2 117,8
119,2

Ensemble.,.,. 110,1 112,4 114,0 115,3 117'Î^J
Ensemble horstabac. 110,1 112,4 113,9 115,2 116

Martinique

Alimentation (hors tabac) 110,9 112,8 113,5 115,1 118,4

Produits manufacturés du secteurprivé.,.,.,. 107,7 108,4 108,6 108,6 108
Services du secteurprivé.,. 125,2 130,1 135,5 137,2 13
Énergie.,.,.,. 108,8 113,0 116,2 119,5 119,
Tarifs publics 121,0 122,9 117,3 116,4 114,5

1

Loyers, eau 117,8 120,2 123,9 128,3 130,2 -H

Services desanté.,.,.,. 117,6 122,3 123,4 123,9 125,7Ensemble.,. 113,3 115,6 117,2 118,5
1210

Ensemblehorstabac..,, , , , , , - 113,3 115,6 117,2 118,4 il
Guyane :--

Alimentation (hors tabac) 105,2 107,0 107,6 109,4 110,5

Produits manufacturés du secteurprivé..,..,..,.,.,. 107,4 107,5 107,0 107,1 106,
Services du secteurprivé. 121,9 125,7 128,9 131,8 133,9 ^JÉnergie..,.,.;.,. 107,1 111,4 116,3 119,0 12148
Tarifs'publics.;.;.;.;.;;. 115,6 115,7 109,9 106,9 106

Loyers, eau 113,9 116,2 117,8 118,3 118,0 4
Services de santé, 122,0 128,8 130,8 131,8 133,84

Ensemble.,..,.,.,.,. 108,9 110,9 111,8 112,9
11SW

Ensemble hors tabac 108,8 110,7 111,5 112,6 11
Réunion

1JIIII

Alimentation (horstabac)..,.,., 111,7 112,6 114,7 116,5
11

Produits manufacturés du secteurprivé.,..,.,. 111,4 113,0 114,5 115,1
116'0

,
Services du secteurprivé.,. 118,5 122,6 127,5 131,0 133^^SÉnergie. 109,6 109,5 111,1 ..112,2 112,
Tarifs publics 114,9 120,7 123,7 125,7 5Loyers,eau.-.5. 125,7 128,0 130,4 133,5

137,
Loyers, eau

137,5

Services de santé 'on 110,0 115,4 117,3 117,9
H9

Ensemble. ;;-:., 113,5 115,5 117,7 119,3
~~N

Ensemblehorstabac:.:::.;. 113,4 115,1 117,3 118,9 ~3



W-01-7
-t'olltre-mer

: indice des prix àla consommation des ménages
Lannuellesstatistiquer1993 r1994 r1995 r1996 r1997 1998 Pondé-

raton

Nouvelle-Calédonie:

Base 100 en décembre 1992

ration

:.. , , , , ,, ,,; , ,, , ,., ,
101,9 104,9 106,3 107,8 109,9 111,2 10000Ion-Boissons.,.,.,.,.,
102,9 106,2 107,1 110,3 114,5 115,8 2691Mgb

nt-Textiles 998 99,7 99,1 97,2 96,3 96,6 470
t 101,0102,7103,8104,5105,0105,7

3278
z~~--

102,7 103,8 104,5 105,0 105,7 3278N',.¡",.,. 102,0 106,2 108,3 109,3 111,7 113,4 3561e
française: Base 100 en décembre 1988Polynésie française: Base 100 en décembre 1988

C,
107,1 108,7 110,0 111,2 112,7 114,2 10000
106,5 111,2 112,8 115,5 116,5 3208JB

B<
les 99,8 97,9 95,8 94,5 92,1 629NtS~anufactures~

108,3 110,5 1.10,7 111,5 111,7 3035M ..,.,/.,',..,.,.,;.;., 107,9 110,8 113,3 114,9 119,2 3128
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mots;'(30°variables)avecpossibilitédelesvisua-destableauxetdesgraphiques.
|;•177

numéros
d'INSEE Premièreet de nombreux , (300 variables) avec possibilité de les visua- des tableaux et des graphiques. 'f1l'I:

articles (Données sociales,Synthèse.).-- peuvent liser sous forme de tableaux, cartes,
t d

navigation oP:r

êtreéditésenfac-similésurvotreimprimante. graphiques,

diagrammes.-*Confortdelectureete«avisa*'011"C

,- recherche par mots-cles, lnex de 1

100ttoo

Un tableur intégré, Statis, calcule -* Logiciel utilitaire intégré Beyond 20/20 pose de signets, défilement
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Chapitre H.02

Prix à la consommation
M

1.
Méthodologie.

2.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1. Prix moyens de vente au détail en métropole.

2. Tarifs du gaz à usage domestique à Paris intra-
muros.

3. Tarifs de l'électricité à usage domestique à Paris.

4. Extrait des tarifs de La Poste: service postal,
service financier.

5. Extrait des tarifs de France Télécom : service
téléphonique.

6. Tarifs des taxis à Paris.

7. Tarifs des transports en commun urbains dans
la région parisienne.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de la
division « Prix à la consommation» de l'INSEE.



1.MÉTHODOLOGIE

11. Prix moyens en métropole

Les séries de prix moyen de vente au détail présentées
dans le tableau 1 sont des moyennes annuelles de rele-
vés effectués par les enquêteurs spécialisés de l'INSEE
auprès d'un échantillon de points de vente couvrant le
territoire de la métropole. Les prix moyens portent sur une
partie des produits suivis pour établir l'indice des prix.

12.Tarifs publics

Les tarifs publics occupent une part relativement inpor,

tante dans l'indice des prix, qu'ils concernent l'énerg

(électricité, gaz,), les services (péages, transports pubi'c

poste, eau,), la santé (médecins, transports sanlt81

res,), etc.

Les tableaux 2 à 7 présentent les prix de tarifs public3

parmi les plus répandus.



TABLEAU
H.02-1

Prix moyens de vente au détail en métropole
Source;IMbopEtEr

Unité : Franc-- Unité: Franc
Oduitsenmoyenneannuelle

Unités 1997 1998 Produits Unités 1997 1998
P'

1998 Produits Unités 1997 1998alnsetCéréales68
Crevettes roses de Norvège(1). »75,78 III

Patndecarnp Crevettes roses d'Afrique » 117,14 122,49Pain bagne
fabricatio maison (1)kg18,29 III Huîtres creuses de claires cat.3-4 douze29,33

28,61Pajnbaguett6
atnparisien

* 15,89b 16,07bLangoustinescrueskg90,5597,60Éclairindivid*12,12 12,20 Moulesdebouchot»19,0919,37
atnauchOColt( pièce 6,82 III Tourteaux. » 40,42 40,89CroiSSantord'a.1)

pièce 3,80
a' Inalre (1)

nnedeblétyCO pièce 3,30 III Lait,fromagesetœufsPâtes
sUPériepe45 (1) kg 5,27tesauxffif

500 g 4,80 4,85 Lait pasteurisé entier litre 5,73 5,81250
g 4,28a III Lait U.H.T. demi-écrémé. » 3,86 3,89^Snré-,trait^éouétuvé(1)

kg 13,62.III Yaourtsnature. les4 4,77 4,72.
Viandes Yaourtsaromatisés•' les 8 7,92 7,78 -

Petits suisses nature 40%M.G. 180 g 3,75 3,64 -
Boeuf Camembert pasteurisé 45% M.G. fabriqué

Filet. en Normandie 250 g 9,84 9,81 -Faux-filet kg 155,53 159,07 aRocquefort(1) kg 103,31 IIIRumsteck
97,17 98,93 Saint-Paulin(1). » 36,76 IIIEntrecôte'

* 95,09 96,76 a Emmentalfrançais. » 47,04 47,65 aEntrecôte
» 87,92 91,12B Fromage fondu pourtartine.170g 7,91 7,85aBifteck^H*,

bav
» 90,16 92,07 aCôteavec osa ^e", » 90,16 92,07-

Macreuse
à b. 79,52 81,82 B

klacreuseàb
alser

» 48,45 48,03 a Corps grasVBifteckhachéralser
If

48,45 48,03 Corpsgraseau
» 61,08a 61,04a

Côtes
Drem~

Huile d'olive viergeextra. litre 36,90a 34,08aESCalope.1res
avec osW kg 84,74a III Huile 100% arachide (1) » 14,21a IIIEscalope

IIRôtinOix, :
» 105,61 107,48 aHuile detournesol. » 9,77 10,48a

Agneau us -noIX ou no' At' (1) 250 5 18 Il
Rôt.Inol'x,sous-noixounoixpâtissière

» 95,51a 97,94a Margarine au tournesol(1) 250 g 5,18a III
Paule

avec
Beurreextra-fin » 8,73 8,81 a

CôtesPremières(1)
kg 56,61 III

Côt mleres (1)C;ôtes
découvertes" H3S III Légumes

ChIgotracourCi
76,75 78'01 -Gigot

raco
» 72,85 73,80 a Légumes frais

D

»Ail(1) kg 35,07 III
orc
orcaone

ou dans la bavette (1)
kg

84,29 III Artichauts. 14,98 14,41RôtidanstanAsperges * 33,60 34,72Rôtidanslefilet*
kg 52,88 50,19 Carott.:. * 5,91 6,13^hineaveco

» 43,95 41,56BChampignons dePans. » 24,45 24,85bonChoixvd
» 42,37 39,46.Concombres. 11,41 11,94Jambon6ndu80118PlastiqueCourgettes

* 9,45 11,78olaill
anches)

» 78,07 77,78BEndives » 13,73 12,47^"es,lapjns 78,07 77,78 Endives. 13,73 12,471Ietindustri1
Haricots vertsextra-fins. » 30,50 33,67p°uletindu-t.

sanslabel kg 17,38 15,90aOignons » 7,16 9,06entier
17,38 15,90 Ignons

Tnperie»42,94
4333 Poireaux. 10.85 10,670'6deyeau..Poivronsverts

» 16,68 15,60
OQnons

de porc kg 117,23 130,12a Pommes de terre anciennes à chair ferme. » 7,34 7,67Q°9nonsdePorc(1) »28,08
III Pommes de terre anciennes Bintjes ou

8Sons ordinaires. 4,13 4,61
p'sons ordinaires 4,134,61
olSSan

Pommesdeterrenouvelles» 6,84 7,72plisonsfrais
Radis roses botte 5,44 5,68

CaUrOie(lotte) Tomates. kg 12,71 13,29abillaen
tranche

kg 119,87 129,95 Choux-fleur(1) pièce 10,88IIIiIUd
en tranch kg 119,87 129,95 ChOU- eur place, /1/idecabillaude.

66,55 72,56 Batavia. » 4,92 4,94p
75,57 Chicorée ftisée 9,73 9,76FiletdeMedan.

» 9,73 9,76fUnoirentrant'
» 72,72 77,76 Laitue 4,48 4,65ihmande-so|e*

43,62 46,81 Scarole. » 9,45 9,43»
64,84 68,44 LégumesenconserveJ°ussette.* »
68,81 71,91 Petits pois extra-fins en boite(1). 560 g 6,36

rolen.
» 56,69 59,59 Champignons de Paris entiers en bô'ne 115 g 4,82 a 4,73 a

^len°3ou4a96»56,6959,59ChampignonsdeParisentiersenboîte115g4,82a4,73B*51^38
52,58 Concentré de tomates 28% en boîte (1)70g 0,99a IIItr°uge. »12371 Haricots verts extra-fins enbOite. 460g 9,36a 9,36aSn,«M"?ousau™"»:::::::::::»74:5177,95Maïsdouxengrainsenboîte(1)285g 4,92a III

nsenboAousaumonée4144
III

Cab'll Ite et s

llaudPanl
et urgelés Fruits frais

Cru.
4009 20,61 22,45aTv?11aunaturel2b?o»i,e160g7,768,91aAbricots

kg 16,10 22,81Set olte Ab, t k
'imOllusqufraisAvocatPièce4,714,61C^'iesSaint.1acc^Uesentièreskg44,8544,87Bananeskg10,7110,93

eVettes
grises

acques entières. kg 44,85 44,87 Bananes. kg 10,71 10,93"----
» 99,58 98,32 Brugnons. » 17,07 20,34

")SérieSlJPPri1998.



TABLEAU H.02-1 (suite et fin)

Prix moyens de vente au détail en métropole

Source: INSEE
UntiÊ

Produits en moyenne annuelle Unités 1997 1998 Produits Unités 1997

Ceriseskg25,6036,68Gazbutanecomprimé,sansconsigne13kg 108,43
..JCitrons. » 14,11 13,99 Fiouldomestique(àdomicile)103l2257,07Clémentines. 12,91 12,55 "^2Fraises. » 31,21 34,53 Entretien de la maison ,-Melons. » 15,77 13,61

OrangesNavel. » 10,32 9,91 Piierondeaica)inetypeLR20(1). pièce

11,64
Autresoranges.-. » 10,37 9,80 Ampoule électrique ordinaire de 75 W (1).,..,.. »

5,27 ™Pamplemousses. » 11,08 11,51 Papieraluminiumenrouleau(1).,.20m 13,41.
51

Pêches chair blanche»15,4219,43Lessiveenpoudrenonconcentrée5kg 14,62
Pêches chair jaune » 14,51 18,11 Poudre de lavage pour lave-vaisselle. 3 kg 50,38 »Poires. » 11,97 13,01 Eau de Javel concentrée en berlingot(1) pièce 1.55

PommesGolden. » 10,16 9,97 Travaux de plomberie T.T.C heure 199,54

~~N

Pommesreinettes. » 11,76 11,87 Travaux d'électricité (heure de main-d'œuvre T.T.C) heure 195,75
~tjj

Pommesrouges. » 11,66 11,85 Blanchissage d'un drap blanc (1) ,., pièce 13,37Prunes. » 13,67 III Nettoyage d'un pantalon pour homme (1) »
28,89

RaisinsChasselas. » 19,52 19,01 N
Raisins Italia ouIdéal. » 13,70 12,32 Utilisation de véhicules
Raisins Muscat Hambourg » 21,44 18,64Raisins Muscat Hambourg » 21,44 18,64

Pneumatique pour auto: tubeless 165 X13. pièce 437,99

"*/M

Mécanique automobile: main d'œuvreT.T.C., heure 224,46 -^Ê
Produits alimentaires divers Carrosserie automobile: main d'œuvre T.T.C »

235,00 ""TS

Contrôle technique: pour un véhicule de plus de 5 ans
(1) , forfait 338,38 ^^2

Sucre en morceaux. kg 8,10 ^8,10 a Essence super avecplomb. litre 6, M!
Café moulu non décaféiné 250 g 8,86 a 9,02 a Gazole. »

4,48. -~j
Café moulu 100% arabica. » 15,53B 15,85B Essence super sans plomb: octane 98 »

6,27 'm
Chocolat au lait en tablette (1) 100 g 4,75 a III Leçon d'auto-école pour permis B ,., heure 162,00 "2
Chocolat noir en tablette (1) » 3,79 III j
Selfiniodéfluoréounon(1) 500g 3,40 a III Biens et services de loisirs
Petit pot de légumes et viande pourbébé. 200 g 5,04 a 5,10 m

~~N~

Cassette vidéo vierge V.H.S. standard 180 mm.,. pièce 35,03
Film négatif couleur, format 24 x 36, 24 poses, sur pa-

H
M

Boissons Premier tirage d'un film couleur 24 x 36,24 poses, sur
papier, format 10x15 »

79,45
^^3I

Tatouage d'un chien au dermographe, avec anesthésie
(1) »

311,35

Eau minérale nongazeuse. 1,51 3,17 3,12 a Fleurs et plantes ~a
Vin rouge de table 12° (1) litre 8,70 III Azalée diamètre 35 cm environ. pot 78,52 ~~g
Vin rouge de table11°. » 7,73 7,77 a Bégonia diamètre 25 cm environ. »

62,25

Bière blonde de luxe en pack (6x33ci). pack 16,59 16,64 a Cyclamens 6 à 8 fleurs »
62,27

Apéritifs anisés 45° , litre 94,09 94,22 a CEuiliets en bouquet., tige 3,19Whisky75cl 85,17B81,91BRose àl'unité., »
14,27

Cognac trois étoiles (1) 70 ci 91,45 III Roses enbouquet. fleur 4,91

Tulipes enbouquet. »
4,14

Habillement, chaussures
Soins et produits personnels *

Jupe pure laine de forme droite ou avec quelquesplis (1). pièce 531,80B Shampooing et coupe mode pour homme. pièce 100,59

Pantalon jean pour enfant en coton (1).-. » 156,61 III Shampooing supérieur, coloration tenace et brushing

1pourfemme»205,9
pourfemme. »

205,9

Chemise de ville pour homme en coton (1) » 272,48 III Shampooing, coupe, permanente traitante et brushing ~it~t
pour femme(1). »

326,7J
Slip pour homme en coton, imprimé ou rayé (1).,..,.. » 51,39 III Dentifrice au fluor en tube de 75 ml(1). »

n ^^2
Mi-chaussettes homme en acrylique et polyamide (1).. paire III III Mouchoirs en papier blanc en boîte (1) 100 5,80

~<~3

Coiiantvoiieavecéiasthanne(1). 24,32 III Cartouches de stylo petit format (1).,.,.., 6
Chaussuresville homme basses, en cuir, semelle cuir (1). » 572,05. III
Escarpins classiques femme, en cuir,semelle cuir (1). » 510,43 a III Restaurants, cafés, hôtels

Repas dans un restaurant universitaire (1)., pièce f6 ~Z
Logement, chauffage, éclairage Tasse de café au comptoir.,.,..,. »

610
Bière blonde spéciale en salle., ,. 25 ci

15:
Eau distribuée, abonnement inclus,T.T.C 120 m31 868,49 1 942,00 Apéritif anisé au comptoir (1) 2 ci 10,23lie

(1) Série supprimée en 1998.



TABLEAU
H.02-2

Irerif8 du gaz à usage domestique à Paris intra-muros (1)

aes de changement de tarif

Source
Ga-, H -France Unité : Franc par kWh
-

Unité: Franc par kWh

1995 1996 1996 1997 1997 1998 1998 1999
Tranche de consommation mensuelle (en kWh) 1eraoût 1eravril 15 no- 1ermai 3 no- 1ermai 1erno- 1er janvier----- (2) vembre vembre vembre (3)

Tarifp«
0,2571 0,2629 0,2723 0,2806 0,2739 0,2671 0,2671

Prix de j'énergie
0,2598 0,2571 0,2629 0,2723 0,2806 0,2739 0,2671 0,2671Primefannuelle(4)
209,99 208,11 212,59 219,40 225,47 220,12 214,76 187,87Tarif«»

niVeau2:
Pnx de l'
Prix1^9'6

0,1762 0,1744 0,1782 0,1844 0,1899 0,1854 0,1808 0,1808Primef
annuelle(4). 760,07 753,56 769,62 796,83 819,55 801,31 782,21 684,27Tarif«

Ro
» niveau 2PrixV!iVeaU2:

Prixdeanergie.,.
0,1657 0,1640 0,1676 0,1734 0,1786 0,1744 0,1702 0,1702Primefixe

annuelle (4) 1074,40 1067,31 1090,03 1127,51 1157,62 1130,55 1102,91 964,82
(1)Taxescc)MPrises.
(2) AcOmprises.(3) Aug-mentatiotide

la TVA qui passe de 18,6% à 20,6% à compter du 1er aôut 1995.
(4) Y compris

aTVA qui Passe de 20,6% à 5,5% pour la prime fixe annuelle.aevance et location-entretien de compteur.

TABLEAU
H.02-3nCIe

à usage domestique à Paris (Taxes comprises)

Aux dates de changement de tarif

Unités: Abonnements: en francs par moisSource
piectricité

de France Énergie: en francs par kWh

1994 (1)1995 1996 1997 1998 (2)1999

10 mars 1eraoût 28 février 20 avril 1ermai 1er janvier

oPtion de b

ABONNEMENTS
optionde

base3KVA
6 KVA" 14,27 14,51 14,33 14,33 14,33 12,54
9 KVA' , 36,25 36,86 36,43 36,43 36,43 31,8712KVA""

73,36 74,60 73,72 73,72 73,83 64,58! !"!!
109,87 111,72 110,40 107,76 106,35 93,0301Kv~-.

la KVA 146,37 148,84 147,08 141,80 138,87 121,48Mon«182,88 185,96 183,76 175,84 171,39 149,936
n«Hescreuses»:

9 KVA
**'**.,* 68,02 69,17 68,35 66,73 65,44 57,2519KVA: 68,02 69,17 68,35 66,73 65,44 57,25

12
KVA

118,46 120,46 119,04 118,60 117,47 102,76
15KVA.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 169,45 172,31 170,28 170,64 169,51 148,29KVA., ; 220,43 224,15 221,52 222,68 221,55 193,8124KVA. 271,42 276,00 272,76 274,72 273,59 239,343°KVA. 408,52 415,41 410,53 442,64 457,51 400,2336KVA.::", 545,61 554,81 548,29 610,57 641,44 561,12Up,i°n«c«

682,71 694,22 686,05 778,49 825,36 722,02
12Kv^ment

jours de pointe:
KVA..: 68,0269,1768,3568,3568,3559,7915KVA.

68,02 69,17 68,35 68,35 68,35 59,7918KVA.;
68,02 69,17 68,35 68,35 68,35 59,79KVA. 68,02 69,17 68,35 68,35 68,35 59,79"il!"!!!!!!!!""!"!! 271,42 276,00 272,76 272,76 272,76 238,61

Optiond6.6(simPletariD: ÉNERGIE

Q
3 KVA. se (simple tarifl

Op!, A. 'lP°n
0,88 0,90 0,90 0,87 0,86 0,86

eUresPleinreuses»(doubletari:
HUrOPteurescreu::s'

0,76 0,77 0,77 0,73 0,71 0,71
on

«
EffacemfïïIIOUrSdeP0inte 0,43 0,44 0,44 0,44 0,43 0,43

eUresnojOursdepointe»
PoUreSno^a7mobile :: :.-.: 0,48 0,49 0,49 0,49' -0,49 0,49

fn A.-------=- --------- 3.86 3.93 3.93 3.93 3.93 3.93
(2) âUjJt11entatio ---- -- -- -,-

QISse
de la

elaA, qui passe de 18,6% à 20,6% à compter du 1eraoût 1995.
M1 passe de 20,6% à 5,5% pour les abonnements.



TABLEAU H.02-4

Extrait des tarifs de La Poste: service postal, service financier

Aux dates de changement de tarif

'té' franc

Source: La Poste
unitéFranc

Nature du service 1"août Taoût 18 mars 1999

1994 1995 1996 1997 1998^--
Service postal

Lettre missive:
Jusqu'à20grammes: 2,70

- courriernormal. 2,40 2,40 2,70 2,70 2,70 3,00

- courrierurgent. 2,80 2,80 3,00 3,00 3,00 Z1,

De 500 g à 1 kgurgent. 21,00 21,00 21,00 21,00 21,00 2J0

Cartepostaleillustréesimpletarifnormal(1) 2,40 2,40 2,70 2,70 2,70 35,00

Coliéco de 1 kg recommandéR1(2). 32,00 32,00 34,50 34,50 34,50

Colissimo(3):
Départemental: 13,50

- jusqu'à 250g. 13,00 13,00 13,00 13,00 13,00 19,50

- jusqu'à 500g. 18,00 18,00 19,00 19.00 19,00

Extra-départemental: 19,50

-jusqu'à 250g. 17,00 17,00 19,00 19,00 19,00 27,50

- jusqu'à 500g. 25,00 25,00 27,00 27,00 27,00
50

Droit de recommandation (en plus de la taxe d'affranchissement)
15,50

- lettreR1. 16,00 16,00 15,50 15,50 15,50 10,

- paquetRI. 10,00 10,00 10,50 10,50 10,50

Lettre, carte postale, pour les pays de la CEE
3,

et Saint-Marin (service rapide) 2,80 2,80 3,00 3,00 3,00

(4)1999

(4)1994 (4)1995 (4)1996 (4)1997

(4)
Service financier

a00
Chèques postaux

9,
Droit annuel de tenue decompte. 5,50 6,00 6,50 7,00

8,00

Dépôt d'espèces sur le compte d'un tiers (5)
1900

20,00

- jusqu'à 1 000F 13,50 14,00 16,00 18,00
19,00

- de 1000 F à 10 000 F(6). 20,00 20,00 23,00 III
Cartes de paiement

1Z0,

Carte bleue nationale à débitimmédiat. 100,00 100,00 105,00 110,00
115,00180,00

Carte bleueintemationaleVisa à débitimmédiat. 150,00 155,00 160,00 165,00
175,00

«g
Mandats

33,

Mandat-lettre jusqu'à 1 000 F (régime intérieur) [7] 20,00 22,00 26,00 30,00
32,00

Jfeoo

Mandat-carte jusqu'à 1000 F (régimeintérieur). 26,00 28,00 32,00 34,00
3"

(1) Quel que soit le nombre de mots.
(2) Uniquement extra-départemental.
(3) Prestation créée le 22 mai 1989.
(4) Date d'effet le 1er août.
(5) Remplace« Mandats ordinaires de versement sur un autre compte» figurant dans l'édition de 1993.
(6) À compter de 1997, taux variable selon les tranches.
(7) Au delà de 1 000 francs, taux variable selon les tranches.



TABLEAUH.02-5
-es

tarifs de France Télécom : service téléphonique (taxescomprises) -.

nce
Télécom

Nature du service Unité Ancienne Valeur Nouvelle Valeur
date date

» d'effet d'effet

HMEJPartir
d'un poste public Franc 01/03/97 0,813 01/10/97 0,813

jk°cale à partir d'un poste public :M
» 01/03/97 1,000 01/10/97 1,000jjg-
» 01/03/97 0,813 01/10/97 0,813

MH BjLpartir d'un posteprivé. Franc 01/03/97 0,742 01/10/97 0,742e à partir crun poste privé :NKLpulsion
Seconde 01/03/97 180(2) 01/10/97 180(2)Ng^Nes.

» 01/10/97 159(2) 01/03/99 158(2)
Ji^randedistance plus de 100 km :NM SUpPutsion

» 01/03/97 32(2) 01/10/97 39(2)MtMJg^tes
» 01/10/97 39(2) 01/03/99 44(2)

lic 36.15 (Télétel 3):

Franc
01/03/97 0,850(3) 01/10/97 0,850(3)»
01/03/97 1,010(3) 01/03/97 1,010(3)uteTTC »01/03/971,010(3) 01/03/97 1,010 (3)jgUteTTC

»
01/03/97 1,290(3) 01/03/97 1,290(3)

jQjVaut 0,813 F. Elle est majorée de 0,187 F pour les cabines à pièces.
fUllslon en seconde facturée à une unité télécom en tarif normal. La durée des impulsions supplémentairesest majorée dé 50%, au tarif réduit.laconnexion.r
"802-6

k -
iXisàParis
r
IDchangement de tarif

Ure de Paris Unité: Franctttttt~
-

1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999t~
,; 12 février 15 janvier 7 février 6 janvier 6 janvier 12 janvier 22 janvier 13 janvier

~~mt~"-.
10,00 12,00 12,00 12,00 13,00 13,00 13,00 13,00~tjtJj~~---. 2,62 3,01 3,23 3,29 3,363,45 3,53 3,58

Bt 10,00 12,00 12,00 12,00 .13,00
-;

13,00 13,00 13,00N|^' 4,08 4,68 5,10 5,19 5,45 5,70 5>83 5,94



TABLEAU H.02-7

Tarifs des transports en commun urbains dans la région parisienne

Aux dates de changement de tarif

Source: Régie autonome des transports parisiens (RATP)
U174

1994 1995 1996 1997 1998

1eraoût 1eraoût 1erjuillet 1eraoût 1erjuillet

Métro et autobus (plein tarif)

Tickets pour trajets simples:
-

ài'unité. 7,00 7,50 8,00 8,00
8,00*-aucarnet4,104,404,704,80$£0:

Carte orange mensuelle (1)/(2) (1)/(2) (1)/(2) (1)/(2)

(1)/.

Coupon valable dans les zones 1 et2 329/219 345/230 365/243 383/255 407/271

Coupon valable dans les zones 1 à3. 483/296 507/311 547/334 573/350 589/362

Coupon valable dans les zones 1 à4. 681/395 713/414 743/432 767/447 777/456 -,

Coupon valable dans les zones 1 à5. 865/487 907/511 927/524 961/544 975/555

Coupon valable dans les zones 1 à6. 943/526 987/551 1063/592 1 107/617 1
123/629

Coupon valable dans les zones 1 à71081/595 1133/624 1209/665 1259/693
1279/707J

Coupon valable dans les zones 1 à81211/660 1269/692 1361/741 1413/770 1435/7

(1)1111classe.
(2)211classe.
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1.MÉTHODOLOGIE

1.1 Indice des prix des produits agricoles à la
production [IPPAP] (base 100 en 1990)

L'indice des prix des produits agricoles à la production
(IPPAP) base 100 en 1990 a pris la suite de l'indice base
100 en 1980 calculé jusqu'en décembre 1993. Ce chan-
gement de base, coordonné au niveau de l'Union euro-
péenne, a traduit trois changements majeurs:
- refonte du système d'information;

- changement de l'année de référence;

- changement du jeu de pondérations.

1.1.1 Le système d'information

Contrairement à la plupart des indices calculés par l'IN-
SEE, l'IPPAP ne s'appuie pas sur un système homogène
d'enquêtes réalisées à son intention. Il nécessite le ras-
semblement d'une multitude de données de nature va-
riée:
- constatation de prix par les commissions de cotation;

- relevés de prix sur les marchés;

- interrogation de professionnels;

- consultation de tarifs;

- réalisation d'enquêtes statistiques;

- enregistrement de transactions.

Elles proviennent d'horizons divers:
- organisations professionnelles;

- offices par produits;

- ministère de l'Agriculture et de la Pêche;

Par rapport à la base 1980, on observe une meilleure
couverture des transactions en produits agricoles par les
organisations professionnelles. L'INSEE a tiré profit de ce
surcroît d'information. Des progrès substantiels ont no-
tamment été réalisés dans les domaines suivants:
Céréales. - Mise en place par l'ONIC d'un dispositif d'en-
quêtes qui relèvent à présent les prix à l'entrée des orga-
nismes stockeurs. Introduction dans le calcul de l'indice
du prix du triticale. L'indice des céréales qui repose sur
une enquête mensuelle et une enquête trimestrielle fait
l'objet d'une révision tous les trois mois.

Pommes de terre. - Introduction, dans l'indice, de séries
relatives aux pommes de terre livrées à l'industrie de
transformation et aux variétés à chair ferme.

Vins. - Couverture presque complète des prix à la pro-
duction des vins AOC commercialisés en vrac et des vins
de consommation courante, ainsi que des vins doux natu-
rels. Introduction, dans l'indice, des vins destinés à la
fabrication du cognac.

Oléagineux. - L'indice des graines oléagineuses, précé-
demment regroupées avec les autres produits végétaux a
été isolé pour tenir compte de l'importance acquise par
ces cultures depuis une dizaine d'années.

Produits de l'horticulture. - Ce regroupement est cons-
titué des postes suivants:

- fleurs coupées dont la base de données a été rer"
cée;

- plants de pépinières également améliorés et
isolésdu

regroupement « semences et plants» auquel ils
Partl

paient dans la base précédente;

- plantes en pot absentes de la base précédente;

- plantes à massifabsentes de la base précédente.

Semences, plants et fourrages. - On a regroupe ici les

produits végétaux essentiellement intraconsommés Par la

branche agriculture. Leur coefficient de pondération ;es

représentatif des livraisons aux non-agriculteurs ou des

exportations.

Bovins. - Création d'un indice relatif aux gros
bo

maigres.

Ovins. - Recentrage du système d'information sur les

cotations couvrant les principales aires de production-

Lait. - Rénovation par le SCEES (Service central des

enquêtes et études statistiques du ministère de

l'A9rl

ture et de la Pêche) de l'échantillon de l'enquête su lait

prix du lait de vache. Adjonction d'un indice du prix dU
lait

de brebis.

Volailles. - Adaptation de la nomenclature de
produitset

de l'échantillon servant de base à l'enquête sur le pn* jes

volailles de boucherie réalisée par le SCEES.

Les mutations qui touchent l'économie agricole se
trad

sent au niveau des circuits de commercialisation
res

relatif déclin des marchés physiques au profit des
fllece

contractuelles, moins ouvertes à l'observation des prix. de

phénomène ne peut manquer d'affecter les
coditionise

réalisation d'un indice de prix et rend nécessaire la ffiise

en place d'enquêtes spécifiques.

Pour la plupart d'entre eux, les prix sont suivis au
stade

de la production. Toutefois, dans certains secteurs
(Po

mes de terre de conservation,
oléagineux,protaglnurle

plantes en pot et à massif), l'absence d'information
surle

prix perçu par les agriculteurs a rendu nécessaire le
ede

de prix au stade expédition (prix au départ de la zan de

production) ou même au stade de gros.

1.1.2 Les méthodes de calcul

La confection de l'IPPAP nécessite le suivi
deprè.sde

3 000 séries de prix dont environ 2 000 pour le

seujc8

des fruits et légumes réalisé par le SCEES à paN)dU

relevés du Service des nouvelles des marchés
(Slupart

ministère de l'Agriculture et de la Pêche. Dans la
nthè-

des cas, ces prix sont eux-mêmes le résultat de
srixde

ses à divers niveaux d'agrégation, de relevés de
hèses

transactions plus ou moins nombreuses, ces
sy

étant réalisées par les organismes auprès desqu
1'lo'

SEE recueille l'information. rté

Le prix moyen de chaque poste homogène est
raPPodé

au prix moyen correspondant de l'année 1990.
yenne

annuel comme l'indice annuel sont calculés par
n1npe

arithmétique des valeurs mensuelles,
pondéreesng-

cessaire par la part représentative de chaque
Ois105

la valeur des livraisons de l'année de référence.durée

dans le cas des produits dont le prix est fixé pour
^e

de la campagne, le prix annuel moyen est ce Lji
die13

seule partie de l'année où le produit est effec
Iiongde

commercialisé. Cependant, pour assurer tout au
lorlgde

l'année l'homogénéité de l'indice d'ensemble,
chaque



Ceementaire
est maintenu durant le restant de larrierciarne

au niveau atteint pendant la période de com-erclahsation.

1,1 3 le1.13iLe.j.eu
de pondération

tua
structure, l'IPPAP est conforme à la Nomencla-tUpgactiyités

et de produits (NAP 1973). Toutefois, les1111Setlegumes
dont les prix sont affectés de mouve-suts brusques ont été isolés, de façon à permettre lesuivj de tendances plus régulières. L'indice des regrou-PemphS

est calculé par moyenne arithmétique pondéréedes indices élémentaires. Le jeu de pondération a étédéduit des Comptes de l'agriculture définitifs de l'année1990 !'agricu)ture définitifs de i'année

seIClents de pondération sont proportionnels auxlivrajgnS
de la branche agriculture, déduction faite deoconsommation

et des taxes liées aux produits.
Les

prod
Les

Produits tels que semences et plants, et animauxrriaigres,
vendus pour l'essentiel au sein de la branchedUcUlture

POur être réintroduits dans le système de pro-autatn,
articipent au calcul de l'indice général pourautant

quIls sortent de la branche. Leur pondération esteXP:rtSetative
des ventes à des non-agriculteurs et des

Les ses Pour lesquels les Comptes de l'agriculture nesont Pas assez détaillés, ont été décontractés au proratad'une prd' valeur
ca)cu!ée au moyen des infor-

d'uneProductionenvaleurcalculéeaumoyendesinfor-
étions

disponibles. La pondération des produits pourréparts
aucune donnée de prix n'a pu être trouvée estgrouple
entre les autres postes participant au même re-ChaqUement.

Les coefficients de pondération affectés àleIonePOste
et chaque regroupement sont valables tout'e g de l'année. Dans les quatre secteurs suivants:- Pommes de terre;- fieUrs

coupées;- fruits;

lé9urriesfrais-
technisalsonnalité

des arrivages a conduit à utiliser ladechaUedu
panier variable. Celle-ci consiste, à l'intérieurchacun

de ces regroupements, à appliquer chaqueCalendri schema
de pondération différent, représentatif ducalendri'er

de commercialisation. Toutefois, le coefficientaffecté

d
a acun de ces quatre regroupements dans lecaicU|de'ncl'ce

général demeure identique tout au long1,année.

L'indice
Intervient

un changement de base (1995 = 100).L'indiceOorresPondant

est publié dans le bulletin mensuelde stclt,S0,6 statistiqu

1,2 h'd'alirnenCdes
prix de gros des produits(base1olres

sur les marchés publics parisiens(base
m0n0 en 1995)

L'indice
d

dlabases

1

Prix de gros alimentaires est rénové; il passe
deibase

100 e 1962, à la base 100 en 1995. Cet in-
talresau

retraCe l'evolution des prix des produits alimen-
Prixréalistade

de gros est calculé à partir des relevés devellesduesChaque

jour à Rungis par le service des nou-
Velles

du marché du Ministère de l'agriculture (SNM).

Il couvre cinq secteurs: fruits, légumes, produits de la
marée, viande, oeufs et produits laitiers.

L'indice doit retracer les évolutions de prix à travers les
différentes mutations du marché, qu'il s'agisse de chan-
gements dans la structure des arrivages ou du calendrier.

Les indices des postes élémentaires sont calculés chaque
mois, puis l'indice de chaque secteur et enfin l'indice
général. Ils sont publiés dans le bulletin mensuel de sta-
tistique de l'INSEE.

Les indices moyens annuels des postes élémentaires
sont obtenus par moyenne arithmétique des indices men-
suels avec des pondérations variables du mois dans
l'année sauf pour les produits laitiers où elles sont égales
à 1 pour les douze mois. Ensuite, les indices annuels
moyens de chaque secteur et l'indice annuel moyen gé-
néral sont obtenus par moyenne arithmétique des indices
moyens annuels des postes élémentaires avec pondéra-
tions variables selon les postes.

1.3 Indice des prix d'achat des moyens de
production agricole [IPAMPA] (base 100 en 1990)

Cet indice remplace l'IPPINEA, la composition de ces
deux indices est très proche. Plus complet que l'IPPINEA
français, l'IPAMPA couvre un champ plus large. Le nouvel
indice reprend le nom de l'indice européen IPAMPA. Il est
harmonisé avec ceux des autres pays membres de
l'Union européenne et permet les comparaisons interna-
tionales. Il est composé de deux parties:
- indice des prix des consommations intermédiaires de
l'agriculture (IPCIA).

- indice des prix des biens d'investissement de
l'agriculture (IPBIA).

L'enquête réalisée par le SCEES a été refondue. On
relève les prix de 4 500 articles auprès de 250 points de
vente. L'échantillon de produits a été recentré.

Le champ de l'enquête a été élargi. Précédemment, il

portait sur les engrais, les produits phytosanitaires et les
aliments du bétail. Il a été étendu aux produits et services
vétérinaires, aux semences et au petit matériel. Des sec-
teurs dont la couverture était incomplète, font à présent
l'objet d'une collecte d'informations portant sur une no-
menclature détaillée et offrant des garanties renforcées
de fiabilité. De plus, les prix qui étaient relevés chaque
trimestre en trois vagues mensuelles, sont observés cha-
que mois. La nouvelle enquête ayant démarré fin 1996, la
rétropolation des séries a été réalisée à l'aide des sources
disponibles.

L'IPAMPA est un indice de Laspeyres. Les indices des
postes élémentaires sont le rapport d'une moyenne de
prix calculée un mois donné, avec celle relative à l'année
de base. Les indices des regroupements sont obtenus à
partir des indices élémentaires, par moyenne arithmétique
pondérée. Le poids attribué à chaque poste dans le re-
groupement auquel il appartient, est proportionnel à la
valeur du poste de dépenses correspondant au cours de
l'année de base. L'année de base est 1990; elle change
tous les cinq ans comme pour l'IPPAP. Ainsi, en 2000,
l'indice passe en nouvelle base (1995 = 100). Il est publié
dans le bulletin mensuel de statistique.

Au total, l'indice est calculé pour 240 postes élémentaires
dont 210 pour le champ couvert par l'enquête du SCEES.



Toutefois, l'indice de certains postes reposant sur un
nombre réduit de séries, la diffusion se fait sur une no-
menclature plus agrégée.

1.4 Indice de prix de vente industriels

On distingue les:

1.4.1 Industries agro-alimentaires

La mise en place des indices de prix de vente industriels
dans les industries agro-alimentaires a débuté en 1977,
l'année de base retenue alors était 1976 pourlaplupart
des branches couvertes, exceptionnellement 1977 ou
1978. L'ensemble des indices a été publié avec une an-
née de base commune: 1982. En septembre 1987, tous
les indices ont été calculés en année de référence 1985.
À l'occasion de ce changement de référence, de nouvel-
les séries d'indices (viande fraîche, viande de poulet et de
lapin, pains divers et viennoiserie industriels) ont été in-
troduites, permettant la publication d'un indice synthétique
de l'ensemble des produits des industries alimentaires.
Ces indices sont publiés en nomenclature CPF (Classifi-
cation de Produits Française) et en référence 1990, de-
puis le bulletin mensuel de statistique n05 de mai 1996.
Chaque changement de référence entraîne une réactuali-
sation des pondérations. Celles-ci sont issues des ventes
réalisées par les producteurs français sur le marché inté-
rieur dans les Comptes Nationaux.

Par contre, les pondérations relatives aux entreprises à
l'intérieur de l'échantillon (pour chaque produit) ne sont
actualisées qu'à l'occasion de changements de base
effectués à des dates différentes selon les branches.

La démarche adoptée pour le choix de produits-témoins
et l'observation de leurs prix est analogue à celle qui est
utilisée pour l'élaboration des indices de prix à la produc-
tion dans les autres branches industrielles décrites ci-
après.

1.4.2 Industries hors champ agro-alimentaire

La mise sur pied d'indices de prix de vente industriels se
heurte à deux difficultés majeures:
- d'une part, la stabilité des produits industriels est par-
fois de courte durée alors que le calcul d'indices impose
de disposer d'informations comparables dans le temps.
Comme lors de l'observation des prix à la consommation,
on retrouve les phénomènes liés à la mode (industries de
l'habillement, chaussures, etc.), phénomènes qui se ré-
percutent très en amont. À cela vient s'ajouter l'existence
de produits fabriqués à la demande et vendus sur devis
ou réservés à un acheteur unique. Tous les produits in-
dustriels ne sont pas catalogués;

- d'autre part, le prix d'un produit s'établit généralement
en fonction de l'importance de la commande, de la fidélité
du client, éventuellement de sa situation conjoncturelle.
Même s'il existe un tarif, un prix industriel est quasiment
toujours négociable et des écarts de prix de 1 à 2 entre
acheteurs différents le même jour et pour un même pro-
duit peuvent être observés.

Les problèmes complexes posés par la réalisation de
cette opération ont conduit à renoncer aux formules tradi-

tionnelles comme l'enquête par correspondance ou
recours aux enquêteurs habituels de l'INSEE et à me
au point une démarche tout à fait originale pour la statlS

que d'entreprise.

La mise en place des indices se fait
progressive^®^

branche professionnelle par branche
professionn

Dans chacune d'elles, un échantillon d'entreprises ets

choisi en fonction de leur importance sur les
differ

marchés intérieurs. Au terme de l'opération, Queq

4 000 entreprises auront été concernées.

Les enquêtes sont lancées le plus souvent avec la tte
boration active des organismes

professionnels.
collaboration porte sur le choix de l'échantillon

d'entrees

ses et sur l'analyse des produits de la branche et des

pratiques commerciales dominantes.

Chaque entreprise est visitée au départ par un
ingenlle

enquêteur. Une discussion avec le directeur
général

directeur commercial permet de cerner la diversité de

fabrications, l'originalité des méthodes
commrclleturs

l'entreprise. Le choix de produits témoins et
d'Indlcandi-

de prix adaptés s'effectue alors dans de bonnes CO
our

tions. On dispose ainsi des éléments essentiels ion

l'élaboration des indices. Un long travail

d'amellorade

s'engage ensuite à partir des dossiers constitués lors de

cette visite.

La phase de mise au point des indices d'une
branche

donnée tient compte généralement de l'avis des
rgaeret

gt

tions professionnelles sur la liste des indices à
dlffsde

les destinataires de ces informations. Deux
moda"de

diffusion sont prévues: à destination des
entrepri.sesdela

branche et de leur organisme professionnel
d'une

dans un niveau très détaillé, par le canal du Bu"tln sni-

suel de statistique, d'autre part, et suivant
plusieursni.,

veaux d'agrégation (Nomenclature
économiquelasSi-

thèse - NES -, niveaux 3 chiffres, 2 chiffres de
la

fication des produits française - CPF - pour
leSlntpar

les plus agrégés, et niveau 4 chiffres de la CPr e POr

famille de produits pour les indices plus détaillés).

Le calcul des indices des prix de vente industle
Ionla

les industries hors champ agro-alimentaire est fait
selon

formule de Laspeyres: la comparaison dans le
tifSde

porte sur le prix d'un panier de produits
represeteuraLJ

la production française vendue sur le marché
intenoduitS

cours de l'année de référence. Pour certains
oC|uits

toutefois, la part des constructeurs français dans
celui-

ché intérieur est insuffisamment représentative e ce
ci, des prix à l'importation sont alors observés.

En ce qui concerne les taxes, on se conformee aUxre-
En ce qui concernelestaxes,onseconforme':redes
commandations de l'OSCE qui préconise de su'des

prix hors TVA mais y compris les taxes
spécifié

pratique, le problème ne se pose que pour les pn lauvee

distribué (hors ventes aux ménages), qui
Inclueplique,

intérieure sur le gaz naturel (TIGN), lorsqu'elle
aufioul

ce qui est effectif depuis 1986, et pour les orix
surles

lourd, base 1979, qui incluent la taxe intérieure sur les

produits pétroliers (TIPP).
rs

Les pondérations sont en valeur et restent fixes
Pondéra

années. Les années de base pour le calcul des
Pontéte

tions sont diverses, dans la mesure où les
indlceshe,l'n-

mis sur pied les uns après les autres. En
reva^in-

née de référence (moyenne des indices =
100)

edebase

tenant commune (1990) pour tous les indices
\)&se

antérieure à 1991. Des précisions sur le

ChueS
d'année de référence de 1985 en 1990 figurent

au0ms



¡'de 1995. En particulier, les coefficients de raccord àr
aux anciennes valeurs des indices pour obtenirséries cohérentes se trouvent p. 133 à 143 de ceméro

sont catcuiés mensueitement pour i'essentiei.
IMftdices

sont calculés mensuellement pour l'essentiel.enl. de base (année de référence 1995) serajg"*en2000.schapitre ne sont présentées que des donnéesk; le tableau sur les indices de prix de vente in-:,, hors IAA est exprimé selon la nomenclatureue de synthèse, (NES) niveau 114. Vous trouve-,totalité des indices dans le Bulletin mensuel de, de MNSEE: les indices y sont présentés enjjMJtCPF depuis le n°11 de novembre 1995. VousZ dans ce même numéro une table de correspon-Ontre l'ancienne nomenclature NAP et la nouvellere CPF selon les identifiants du BMS.

du coût de la construction des
EJf"®8 à usage d'habitation (base 100 :re 1953)

est calculé chaque trimestre par l'INSEE en, avec le ministère de l'Équipement, des":'.>. et du Logement. Il mesure l'évolution du prixdé la construction d'immeubles à usage d'habita-EgWPMtetes
fondations jusqu'à la finition). Il fait appel à||ïj^n des prix effectivement payés pour des im-Ilement construits. Cette observation tient

BIT du genre de la construction (individuelle ou col-rn°de
de financement (HLM-location, HLM-:, Prime, assortie ou non de prêt, construc-E~~* ) et de l'importance des chantiers.,"UtB
non seulement les variations du coûtIg^hysiques (main-d'oeuvre et matériaux) maisig frais financiers engagés éventuellementrs et qui sont susceptibles de les affecteronnelle et autres impôts, loyer de l'argentSy^^e que les variations des taxes diverses

ePt des marges bénéficiaires des différentsbers.
L'indice s'applique à l'ensemble duI^T^al. C'estla référence explicite du prix des

secteur libre.

en considération le prix des terrains et lesy^gement été ces derniers (frais de voirie,
SJJjjW8» etc.) ttne tient pas compte non plus desBg^^noraire8

d'architecte) Enfin, il ne s'appli-struction des locaux à usage d'habitationjltton6 des bâtifoents industriels, scolaires, hospi-~~,~~ Peut être utilisé non plus pour mesurer le^•"ations d'immeublesou de leur entretien.

Pour mesurer les seules variations du coût des facteurs
physiques (main-d'oeuvre et matériaux), divers organis-
mes, publics ou privés, calculent des indices particuliers.
Tels sont les indices pondérés départementaux calculés
par le ministère de l'Équipement, des Transports et du
Logement. Tels sont également l'indice de l'Académie
d'architecture (AA) [anciennement Société centrale des
architectes] ou l'indice de la Fédération nationale du
bâtiment (FNB) qui, d'une part, ne font pas appel à l'ob-
servation des prix réellement payés pour des construc-
tions effectivement réalisées et qui, d'autre part, ne sont
applicables que dans la région parisienne. L'indice AA est
utilisé pour la révision du prix des réparations d'immeu-
bles. L'indice FNB, établi à la demande des compagnies
d'assurances, est utilisé pour le règlement des primes ou
des indemnités à la suite de sinistres.
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Publications:
« Indice des prix des produits agricoles à la production
(IPPAP): présentation de la base 1990 », Bulletin men-
suel de statistique, n° 2, février 1994.

«Les indices de prix de vente industrielsréférence
100 = 1990 », Bulletin mensuel de statistique, h°3, mars
1995.

«
Les indices deprix de venteindustriels: nouvelle no-

menclature », Bulletin mensuel de statistique, n° 11, no-
vembre 1995.

« La mesure des mouvements des prix agricoles », IN-
SEE-Résultats, n° 429, système productif, n° 92, novem-
bre 1995. :

« Un nouvel indice des prix pour l'agriculture, l'indice des
prix d'achat des moyens de production agricole (IPAM-
PA) », Bulletin mensuel de statistique, n° 5, mai 1997.

« Les surprenantes variations des prix industriels de la
viande », INSEE-Première, n° 615, novembre 1998.

« Indice des prix de gros alimentaires - nouvelle base 100
en 1995 », Bulletin mensuel de statistique, n° 9, septem-
bre 1999.

« Les indices de prix de vente de l'industrie et des servi-
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TABLEAU H.03-1

Indices annuels bruts des prix des produits agricoles à la production (1)

Source: INSEE 8;1
Pondération 1994 r1995 r1996 r19

1
INDICEGÉNÉRAL100000 88,6 89,6 89,4 89,7 S

INDICE GÉNÉRAL SANS FRUITS ET LÉGUMES.91210 88,3 89,0 88,3 88,
e Produits végétaux sans fruits et légumes44161 82,2 85,4 84,9 83,3a
Céréales 15774 77,8 78,7 78,7 727ldont:Blétendre9336 79,5 78,5 79,2

74,1^Mais3043 72,0 77,8 77,9 65^Maïs 3043 72,0 77,8 77,9
Orge demouture. 1 714 85,2 85,5 82,8 770

Pommes deterre.1089 117,9 137,4 93,9Vins16606 86,8 93,8 94,3

9~~M

Vins de consommationcourante2257 95,8 101,8 103,0

99,0J

Vins dequalité13137 83,0 90,8 91,2
Produits del'horticulture2575 96,2 98,4 99,8 996j
Oléagineux. 1 3571 55,2 52,3 52,4

5àq
Oléagineux.: 3571 55,2 52,3 52,4 54

e Produitsanimaux4704994,0 92,4 91,4 -93,Zâl

Bétail surpieds., , , 22082 92,1 89,3 85,5 89j

dont: Grosbovins10871 97,6 89,6 78,4 83,9

Veaux deboucherie2987 97,9 100,4 91,8 97,7Porcs6342 76,6 81,4 90,7 90,8Ovins.,1263 101,1 97,5 110,3
118,1Lait15585 100,1 100,3 100,1
99,6

Volailles etlapins8418 87,2 85,1 90,3

9^2/Poulets2854 91,1 88,1 90,9
94,4

Dindes etdindons1624 90,1 88,3 91,1
95,8

Lapins 1104 80,2 85,3 86,5
89,8Œufs. 1694 82,3 77,1 93,7
su.0

• Fruitsetlégumes., ,: , , ; , , 8790 92,2 95,8 100,7
ioo,6

Légumes 4547 96,9 98,9 110,1
105-Fruits4243 87,1 92^4 110,1 95,4nom

(1) La méthodologiede ces indices a été publiée dans le Bulletin mensuel de statistique de février 1994 (BMS 94-2).



l'BLEAU
H.03-2

Indices
annuels (1) des prix de gros des produits alimentaires sur les marchés publics parisiens

SOurce.X^-—
Base 100 en 1995

Pondération 1995 1996 1997 1998

INDICEGÉNÉRAL

ruits

GENÉRAl.
1000 100,0 100,9 100,0 99,9

^•^aises
- 207 100,0 93,6 95,2 100,3

POrnrne,
:::::::::::::::.::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 18 100,0 100,6 81,8 85,6

pêches 23 100,0 115,3 94,4 107,6Fru'ts 8 100,0 103,6 81,2 102,6eXotiques
103 100,0 91,0 95,9 96,9Vîtes
159 100,0 104,0 96,2 97,5Saladees ,
29 100,0 107,6 99,9 103,6

Melons.,
16 100,0 143,6 134,0 123,1

Porn 18 100,0 80,2 62,0 49,9
M9rée

Por,1niesHo t6rre16100,073,770,875,8QI'éeesdeterre ,
16 100,0 73,7 70,8 75,8

é':••..pissons
116 100,0 100,0 106,2 111,9c:n.::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

71 100,0 99,3 105,1 111,3CoqUil::::: 31100,0101,4 106,0 110,6Viatw
11 100,0 98,7 106,1 106,7

ck®s ""-.
331 100,0 101,0 101,1 98,2

::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
115

100,0 91,9 95,0 9^0

p9neau. 43 100,0 91,5 98,5 108,5y*-.] ----. 35 100,0 117,5 126,4 117,1
VOlaill' ,

63 100,0 108,5 110,3 86,4
Ctw,", 44 100,0 113,4 106,5 1047f,f;^rre^UfsetdUltSlaitiers

187 100,0 106,5 106,2 104,0p
17 100,0 100,6 102,7 106,5FrOIl1",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
31 100,0 133,9 131,5 111,9es.
82 100,0 101,4 101,9 104,5

(1)Lesindicesmensuels

sont publiés dans le Bulletin mensuel de statistique.



TABLEAU H.03-3

Indices annuel bruts des prix d'achat des moyens de production agricole (IPAMPA) (1)

Source: INSEE Base 100
en1Source:INSEEBase

————————————————————————————————————————————————————————————————————————————~ 1998

Pondération 1994 1995 1996 19®L——

101,8

INDICE GÉNÉRAL100000 103,0 104,8 108,5 110,1
105,5

1. Biens et services de consommationcourante81518 101,4 103,0 107,0 108,6 98,5

dont:Énergie7101 96,5 96,4 105,4 108,6 ^,8Semences8312 103,3 104,0 105,2 105,9 103,4

Engrais et amendements 12161 94,7 102,0 106,6 104,5 96,2

dont: Engraisazotés.4412 92,3 103,6 110,7 103,4 110,0

Engraisbinaires.2340 96,0 102,4 105,2 106,3 105.1

Engraisternaires3447 93,1 99,6 104,0 104,2 104,6

Produits de protection descultures8414 103,1 102,4 103,8 104,8 93,1

Aliments desanimaux24996 94,3 92,7 97,4 100,6 95,0

dont: Aliments pour grosbovins4542 95,2 93,3 98,4 102,0$,8
Aliments pourporcins7157 92,9 90,4 94,4 96,3 91,1

Aliments pourvolailles7427 93,4 92,5 95,9 97,1 119,3

Produits et servicesvétérinaires3213 109,4 112,0 116,0 117,7 91,2

Matériel et petitoutillage2617 84,5 96,4 91,1 90,2
117°

2. Biensd'investissements.18482 110,3 112,4 115,1 116,8 119,3

dont:Équipements12732 110,9 113,4 116,6 117,9 123,5

dont:Tracteurs.4060 114,4 116,4 121,0 122,4 115,8

Machines et matériel derécolte2156 107,8 110,4 112,9 114,3 121,2

Machines et matériel deculture2057 111,5 114,2 117,8 119,7 114,6

Machines et installations à laferme3277 106,1 108,7 111,1 112,5 ~--.thOd"
(1) L'indice des prix d'achat des moyens de production agricole (IPAMPA) remplace l'indice des produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles. (IPPINEA). Voir note""-

logique et séries rétropolées de 1990 à 1996 pages 141 à 147 du bulletin mensuel de statistique n° 5 de mai 1997.

TABLEAU H.03-4A

Indices agrégés de prix de vente industriels (hors taxes) (1)

Industries agricoles et alimentaires (IAA)

Sources: INSEE et Service des nouvelles du marché du ministère de l'Agriculture et de la Pêche ~~—"*'*'~
o en 1

Référence
100en

19$
Intitulé du produit N° de Pondé-

rCPF ration 1994 1995 1996
r19^-^

JOZO

Produits des industries agricoles et alimentaires DA 00 1000 100,2 100,9 101,7
103,2

101,3

Produits des industriesalimentaires.1500 977 99,2 99,7 100,4
4

ac 8 11
Viandes et produits à base deviande.1510 267 92,5 90,6 92,6

9, 1:
Poissons et produits de la pêche préparés 1520 16 100,0 102,0 102,8

105,8 99,5

Poissonsetproduitsdelapêchepréparés1520 16 100,0 102,0 102,8 1 29,5

Produitsàbasedefruitsetlégumes153039100,2100,298,7 90'201,8Huiles,tourteauxetcorpsgras154013117,4114,8117,0 120'9
85,588,2
0,4

Farine, céréales transformées et produitsamylacés1560 37 94,2 92,7 91,1 a ^4
Aliments pouranimaux.1570 94 98,6 97,5 99,1

99,8 114,4

Autres produitsalimentaires1580 115 109,5 112,7 111,3
113'8 ,7)Boissons.1590 175 102,3 103,6 104,4
103-,g

170,0

Produits à base detabac.1600 23 140,1 149,0 155,6
1714

(1) L'année de référence est celle pour laquelle tous les indices sont égaux à 100. Les pondérations publiées ici sont fixées pour une période de 5 ans.



TABLEAU
H.03-4B

Indices de prix de vente industriels (hors taxes)
inlustries

hors IAA

^gf-'INSEE

NES Référence 100 en 1990
Intitulé du produit 16 ou 36 :~t~

Pondération 1994 1995 1996 1997 1998HHggKion -( ¡

H|^HEggjp[oduitsd'entretien
C32 107 110,7 110,0 111,4 111,1 111,6NNjj eubes
C41 239 109,8 112,1 113,4 113,7 114,2

D^HHg^^automobile
ED 1000 III III III 97,9 96,3

^M^HHggJ^jiônautomobile
D01 789 III III III 97,8 96,2HHfl^Riobiles
D02 211 101,6 101,1 100,9 99,1 97,5

HHBHgûfr
E23 162 108,4 109,3 110,8 111,3 111,3^HMnËftOenéral
E24 276 98,1 99,3 99,8 99,3 99,8.,. E25 54 109,3 112,1 114,9 116,2 117,6.,. E26 56 104,4 105,5 107,7 107,7 108,4MMHj^rânsformateursélectriques. E32 209 98,4 99,5 102,5 104,2 105,0

MMJjaE~~
EF 1000 96,7 101,7 99,0 98,5 97,6
F10 142 106,4 108,2 108,6 108,3 109,6extractives
F12 29 110,2 111,3 113,0 113,5 114,8

verre F13 27 97,6 100,5 99,6 97,6 97,7Matériaux
de construction F14 86 107,9 109,6 109,9 110,0 111,7

sm-eTXIfil
e F20 87 100,5 102,4 101,1 101,9 99,7^HMHEgig^J^oblis

F21 44 94,4 96,6 94,3 97,9 94,2
maille F23 18 104,3 105,4 105,1 104,3 104,8MBBHKsPP^u

carton F30 156 94,9 104,5 99,9 97,8 99,1BMitNBSEEis"
F31 63 102,1 105,9 105,1 105,0 105,6-etrton
F32 30 83,3 102,9 89,8 86,2 89,6^HNSEg^on
F33 63 93,5 103,8 99,8 96,3 97,2^HHKHHB9[Sg^choucouenplastiques..
F40 250 94,5 100,8 97,9 97,8 95,3u'IL-mrnérM;
F41 38 89,6 95,4 97,3 92,9 93,1ique
F42 45 82,7 101,8 87,9 94,7 85,8

le.
;. F43 50 102,2 103,2 104,2 103,6 103,1m^HQD^m^ques

F44 3 83,3 90,1 84,2 82,2 100,0

a .qu.un:. F45 28 101,6 100,2 100,2 97,4 93,6
e,ueess

F46 86 96,3 101,7 99,4 98,7 97,6liéIllurgiques
F50 283 93,3 97,8 94,0 93,7 93,1nHRela1èr6

transformation dei'acier. F51 104 89,6 95,4 89,2 87,0 88,5
'MNMPW

F52 41 87,4 96,7 88,8 95,6 89,2

- , F53 34 99,9 99,2 99,0 98,1H^HMHB^électroniques
F60 82 98,2 100,6 99,3 97,9

95,2

F61 73 100,1 103,3 102,9 102,3 99,7
~,uWes F62 9 82,4 77,1 68,3 61,1 57,5--Usdeages

série C.V.S EG 1000 105,1 106,6 112,0 113,1 104,3
-arffgr-a-nt

G10 535 101,4 102,9 106,9 115,2 99,7

G20 465 109,5 111,0 111,7 110,7 109,5

G21 406 103,6 103,7 112,5 100,8 98,6sage
domestique (hors assainissement) G22 59 100,9 104,7 107,9 108,8

g:s
g'ffleldu coût de la construction (1) des immeubles à usage d'habitation

1
Base 100 : 411 trimestre 1953E

1994 1995 1996 1997 1998P". 1016 1011 1038 1047 105810181023102910601058S10201024103010671057W-1019101310461068 1074

1018,3 1017,8 1035,8 1060,5 1062,7

ies prixde la construction selon la situation géographique et le type d'habitat sont publiées dans le bulletin mensuel de statistique n° 6 de juin 1998 page 147.
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1.MÉTHODOLOGIE

11. Enquêtes

Une grande partie des tableaux de ce chapitre est extraite
de la « Statistique agricole annuelle (SAA) » publiée par
le ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service cen-
tral des enquêtes et études statistiques). Cette SAA est
un document de synthèse réalisé à partir d'états établis en
début d'année par les services statistiques des directions
départementales de l'Agriculture et de la Forêt, pour l'an-
née civile précédente.

Ceux-ci disposent, d'une part, de différentes sources de
renseignements traditionnellement utilisées: évaluations
des correspondants et experts agricoles, données chif-
frées fournies par les organismes administratifs ou tech-
niques professionnels, et, d'autre part, de résultats d'in-
vestigations statistiques: citons notamment les enquêtes
par sondage sur la structure des cheptels bovin, caprin,
porcin et ovin, sur la structure des vergers, sur la produc-
tion des terres labourables. L'enquête dite « Utilisation du
territoire », réalisée par contrôle au sol de points d'obser-
vation matérialisés sur un échantillon de photos aérien-
nes, donne des informations dans tous les départements
sur la destination des sols, qu'ils soient à usage agricole
ou non agricole.

La plupart de ces enquêtes couvrent l'ensemble du terri-
toire métropolitain.

Périodiquement sont réalisés des recensements ou des
enquêtes par sondage sur la structure des exploitations;
recensements en 1955, 1970, 1979 et 1988 puis en 2000,
enquêtes par sondage au 1/10 environ en 1963, en 1981,
1983,1985,1987,1990,1993,1995,1997.

Recensements et enquêtes de structure donnent toute
une série de renseignements sur:
- l'utilisation du sol, les cultures, le mode de faire-valoir;

- le cheptel;

- le matériel;

- les personnes vivant avec le chef d'exploitation ou
travaillant sur l'exploitation;

- l'existence de comptabilité, d'activités para-agricoles,
etc.

Aucun renseignement n'est relevé en termes monétaires.

Le caractère exhaustif des recensements permet d'assu-
rer la diffusion des principales données au niveau géo-
graphique le plus fin, canton ou région agricole voire
commune.

12. Structure des exploitations (France et CE)

Des règlements successifs assurent la cohérence des
concepts utilisés dans la communauté européenne, l'har-
monisation des nomenclatures et les périodes de réalisa-
tion des enquêtes dans chaque pays membre.

Certains résultats des enquêtes de structure sont publiés
dans la classification européenne des exploitations agri-
coles. La procédure générale consiste à valoriser chaque
rubrique de surface ou de cheptel d'une exploitation par
un coefficient de valeur standard s'appuyant sur le con-
cept de marge brute. On calcule ainsi une valeur globale

dont l'importance caractérise la dimension de l'exploita

[taille exprimée en MBS (1)]. La structure au regard dé"

différents pôles de spéculation agricoles permet de c.
terminer l'orientation principale de l'exploitation en !Oa"

tion d'une grille de classification définie a priori, l'orie
tion technico-économique des exploitations

agricoles

(OTEX).

13. Moyens de production

131. Actifs agricoles

Les effectifs des actifs familiaux et des salariés per;
nents agricoles sont tirés des enquêtes et

recensenients

du ministère de l'Agriculture et de la Pêche (SCE
aillé

s'agit, dans ce cas, de toutes les personnesayant
traelle

de manière régulière sur une exploitation agricole,
Ie.

que soit par ailleurs leur catégorie
socioprofessionnelle.

132. Répartition des terres selon l'utilisation

Les données portant sur la répartition du territoire
selon

l'utilisation qui en est faite et la répartition des
terrstiQLJe

bles selon les cultures, sont issues de la
«Statistique

agricole annuelle», document établi chaque anne Par

les services départementaux de statistique agricole-

133. Valeur des terres agricoles

ue an"
La valeur vénale des terres agricoles est

obten,alisée

nuellement par une enquête « à dire

d'experts»g|jsée

par les services statistiques des directions dépa
rterne

tales du ministère
del'AgricultureetdelaPeche'wdes

ploitée par le Service central des enquêtes et agri-

statistiques. Les résultats complets par petite régidé.

cole, accompagnés de commentaires détailles par

partement, paraissent dans Agreste-Données chiti

134. Financement (Crédit agricole)

La Caisse nationale de crédit agricole, les
ca' sesré9'0'

nales de crédit agricole mutuel et leurs caisse
locales

affiliées assurent l'essentiel des prêts accordes a
l'agd-

culture.

14. Production végétale je
Les données portant sur les productions

vegeceptde

issues de la statistique agricole annuelle. Le con
ceptde

production est celui de production récoltée, le
reridernePt

qui sert à calculer cette production est dit « en
rec »,

il

exclut:
- les pertes sur le champ;

- les pertes en cours de transfert jusqu'à la ferme.

- les parties de produits inutilisables;

- les produits fatals.

(1) Marge brute standard.



Production
animale (France et CE)

La Production de viande (production indigène brute oupi
est évaluée sur le plan national à partir des abatta-ges COntrOles, redressés pour tenir compte des animauxnOn contrôlés, auxquels on ajoute le solde du commerceextérjUr

net d'animaux de boucherie vivants.

16' Commerce extérieur
Le cmerce extérieur agro-alimentaire est étudié selonNESornenClature

NAF et regroupé selon la nomenclatureNfs
les besoins des Comptes Nationaux en base1995 besoins des Comptes Nationaux en base

17* Comptes de l'agriculture
Lescornptes

de l'agriculture sont évalués selon les mé-nées deflies
pour la base 1995. Les comptes des an-Cecoulees

antérieures à n - 3 sont définitifs.PasISultats
concernent l'agriculture au sens strict et nonPas "ensemble«agriculture

- sylviculture - pêche», lepiusSoVent
présenté dans les comptes nationaux.

1R départements
d'outre-mer

Cepts
que s'inspirant des travaux métropolitains, les con-ceptset eflnltlons ont été adaptés au contexte particulierdepartements.

2' définitions

Artisans
ruraux

thefs çjil868immatriculésauRépertoire
des mé-lers,tr.esImmatncuesauepeolreesme-tiers,travaillanten

milieu rural et consacrant la majeurePartiedeleur
activité à la satisfaction des besoins deIllagricult,,,.

Encoure
publics à l'agriculture

II S'agit,al'agricdUe't
1ensemble des dépenses publiques bénéficianturg

au budget générai (budget du
dépensesinscritesaubudgetgénéral(budgetdudubUdgee

l'Agriculture et de la Pêche), certaines partiesdubudgetdes
charges communes et du budget des ser-Vic1esgénéraux

du Premier ministre;dépenses e l'État non inscrites au budget général:comptes
sPe,ciaux du Trésor (fonds national de dévelop-pementdes

adductions d'eau et le fonds forestier natio-anslesQet
aannexe des prestations sociales agricolesessourceCotisations

professionnelles, versements des
Propres à la CE.

atlonagricole

rtltéécon
agricole au sens du recensement est une

unité
®conom,ciue

qui participe, même pour une faible

part, à la production agricole. Est recensée toute unité de
production qui répond à l'un des critères suivants:
- 1 hectare et plus de superficie agricole utilisée (super-
ficie totale diminuée des bois, du territoire non agricole,
des landes et friches improductives, des sols des bâti-
ments et cours);

- 20 ares et plus de cultures spécialisées (houblon,
tabac, vigne.);

- 5 ares et plus de cultures particulières (maraîchage,
vigne AOC.);

- des effectifs minima ou des productions minima de
certaines espèces d'animaux (1 vache laitière ou 1 truie
mère ou production de 500 poulets de chair.).

Groupements agricoles d'exploitation en
commun (GAEC)

Les GAEC sont des sociétés civiles de personnes, régies
en particulier par la loi n° 62-917 du 8 août 1962 et les
décrets nos 64-1193 et 1194 du 3 décembre 1964, qui ont
pour objet de permettre la réalisation d'un travail en com-
mun dans des conditions comparables à celles existant
dans les exploitations de caractère familial.

Ils peuvent bénéficier de certaines dispositions fiscales
pour leur constitution à condition d'être agréés.

Remembrement

Le remembrement (article L 123-1 du Code rural) est un
des moyens de l'aménagement foncier. S'appliquant aux
propriétés rurales non bâties, il se traduit par une nouvelle
distribution des parcelles morcelées et dispersées.

Son but principal est d'améliorer l'exploitation agricole des
biens qui y sont soumis par la constitution d'exploitations
rurales d'un seul tenant ou à grandes parcelles bien grou-
pées.

Il doit également avoir pour objet l'aménagement rural du
périmètre dans lequel il est mis en oeuvre.

Les opérations de remembrement sont conduites par une
commission communale d'aménagement foncier instituée
par arrêté du préfet après que des propriétaires ou des
exploitants ou des services intéressés aient signalé l'utilité
d'un aménagement foncier.

Lorsque la construction d'une autoroute ou d'un grand
ouvrage public est envisagée, les préfets des départe-
ments intéressés constituent d'office, dans chaque com-
mune concernée, la commission communale d'aménage-
ment foncier, laquelle se prononce sur l'opportunité de
procéder ou non à des opérations de remembrement.

3. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service cen-

tral des enquêtes et études statistiques).

- INSEE.



Publications:

Publications du ministère de l'Agriculture et de la
Pêche (Service central des enquêtes et études statis-
tiques).

Depuis 1990, sous le nom générique Agreste, La statisti-
que agricole:
— Agreste-primeur: les premiers résultats des enquêtes
en 4 pages;

— Les cahiers: études portant sur l'ensemble du monde
rural (4 numéros simples par an, et 3 à 5 numéros dou-
bles portant sur un thème spécifique);

— Données chiffrées: résultats détaillés des enquêtes
auprès des IAA (Série Données Chiffrées IAA) et de
l'Agriculture (Série Données Chiffrées Agriculture);
Éditions électroniques Agreste:
— Recensements généraux de l'agriculture, fiches com-
paratives 1970-1979-1988 : une centaine de données par
commune, canton, petite région agricole, département et
région (structures, productions animales et végétales,
moyens de production, population et emploi);

— Statistique agricole annuelle, séries de 1989 à 1997
850 variables par département et par année (territoire,
productions animales, productions végétales);

Bases de données:
— Agristat : Banque de données statistiques agrégées
sur l'agriculture française. Plus de 600 000 séries chro-
nologiques, dont certaines remontent à 1968;

— Aristide: Outil d'interrogation des fichiers d'enquête,
qui permet d'obtenir des tableaux statistiques à la de-
mande.

— Conjoncture: chaque mois, une analyse approfondie
de conjoncture générale (productions végétales et ani-
males, coûts de production, IAA).

— Le Bulletin: un bulletin mensuel de statistiques qui
complète Conjoncture, avec plus de 3 000 séries sur la
production, les prix, les indices, les IAA.

— Notes de conjoncture spécialisée: une série de publi-
cations spécialisées et adaptées à chaque domaine:
Commerce extérieuragro-alimentaire (mensuel);

Grandes cultures (mensuel sauf janvier et mars);

Légumes (mensuel);

Fruits (mensuel de mai à novembre);

Viticulture (mensuel de juillet à novembre);

Productions animales (apériodique- 10 numéros par an);

Lait et produits laitiers (mensuel);

Aviculture (mensuel);

Commerce extérieurbois et dérivés (trimestriel);

Animaux hebdo (hebdomadaire avec un supplément
mensuel)

— Collection Graph Agri.

Chaque volume Graph Agri présente, au travers d'une
succession de thèmes, l'essentiel des informations: ana-
lyse, derniers chiffres disponibles, graphiques et cartes:
Graph Agri France (annuel);

Graph Agri Europe (apériodique);

Graph Agri régions (apériodique);

Graph forêt bois.

Publications Agreste sous timbre multiple:
SCEES-INSEE : les résultats du recensement agricole d

1988:
Principaux résultats (Études n° 1,1990);

La viticulture française (Études n° 3, 1990);

Tableaux «Prosper» (Donnéeschiffrées,1989-1990);

9 fascicules nationaux:
— 1. Principaux résultats régionaux et départementaux

— 2. Résultats régionaux complets,

— 3 à 6. Résultats départementaux complets (4
tomes),

— 7. Viticulture,

— 8. Zone de montagne,

— 9. Exploitation à temps complet;

93 fascicules départementaux.

Dispositif analogue pour le recensement 1988-1989 réali

sé dans les DOM.

SCEES-INSEE:
Inventaire communal de 1998:
Communoscopes, Cartovisions

— pour chaque département, 100 cartes
thématlq

des résultats chiffrés à divers niveaux géographiques.

— 9 pages de tableaux par commune,

— 2 pages par chef-lieu de canton,

— 6 indicateurs synthétiques pour chacune des
cornrnu

nés du département,

— des comparaisons entre 1988 et 1998 par
canto"

arrondissement et petite région agricole.

Disponibles sur Cédéroms :

— 1 cédérom pour chaque région,

— une collection de cédéroms France entière.

Accès internet

- www.agriculture.gouv.fr

- www.datar.gouv.fr

- www.insee.fr
'or

SCEES-INSEE-INRA: résultats du réseau
d lnformatl

comptable agricole (RICA).

SCEES-FNIE : les livraisons d'engrais en France.
auJ

SCEES-ONIC-SIDO
: Paiements

compensatoires

surfaces cultivées.

Publications de lINSEE:

,
ce

Indices des prix agricoles, prix des produits
ngdece

aux exploitations agricoles. Voir chapitre H. de ce

annuaire et Bulletin mensuel de statistique.
0

430

L'agriculture depuis 1949»,
INSEE-Prernière'ri 430

février 1996;



=i-Siècle
d'agriculture », INSEE-Première, n° 466,

1996
Cluinzeannées

de grandes cultures: baisse des prix et
des coûts», INSEE-Première, n°473, juillett.

pomme de terre et porc : coûts de produc-gj baisse entre 1990 et 1996», INSEE-Première,
Pp* OCtobre 1998;fttjre

en 1998 en France et en Europe », IN-re, n° 654, juin 1999;'.s prévisionnels de l'agriculture en 1999 »,re n° 688, décembre 1999;comptes de l'agriculture en 1997», INSEE-1Série Économie générale, n° 614, juin 1998;

« Le compte spécifique de l'agriculture en base 95, séries
1959-1996», INSEE-Résultats, série Économie générale,
n° 658-659, mai 1999;

« L'agriculture, tendances et disparités », Synthèses
INSEE,n010, mai 1997;

« Les comptes de l'agriculture en 1998 - Rapports pré-
sentés à la Commission des Comptes de l'Agriculture de
la Nation, session du 15 juin 1999 », Synthèses INSEE,
n027,juillet1999;

« Les agriculteurs», Contours etcaractères, INSEE, mars
1993;

« Dossier spécial agriculture », Économie et statistique,
INSEE, n° 329-330 (à paraître).

-,11.01desexploitationsagricolesen
1997 selon leur taille

, e:.,:



TABLEAU 1.01-1

Répartition des exploitations agricoles selon leur superficie (1)

Source Ministère de l'Agriculture et
delaPêche,Unités:SAU:MillierH'hectareS

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, Unités: SAU Millie dh.Millier

Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES)

Exploitations.

Nombre d'exploitations (2)SAU

Classedesuperficie- 1997Classe de superficie
1955 1970 1979 1988 1.993 1995

1
819

Moins de 10ha1299 702 524 390 299 270 244 3471

10 à moins de 35 ha 831 639 475 345 223 189 163 2965

35 à moins de 50 ha 83 115 116 110 86 77 71 886

50 à moins de 100 ha 75 101 114 128 132 128 126 12211

100 ha et plus 20 30 35 44 61 70 76——-~~
—— 28331Ensemble. 2307 1588 1263 1017 801 735 680

(1) Voir définitions en début de chapitre.
(2) Surface agricoleutilisée.

TABLEAU 1.01-2

Nombre et superficie des exploitations agricoles (1) dans l'Union européenne (UE)

Source: EUROSTAT (données nationales harmonisées)-&
—————————————————————————————————————————————————————————————————————————" util-

Nombre d'exploitations agricoles (1) Surface
agriColeres)

Pays (en milliers)

(enmlr1997

————————————————————————————————————— ——————————————————————————-—
r~

1980 1985 1990 r1995 1997 1980 1985 r1990
r1995

11160,0

Allemagne(2). 849,9 740,5 653,6 566,9 534,4 12212,3 11844,0 17048,1
251 3*1

Autriche. 308,2 278,0 221,8 210,1 3675,4 3458,1
3425,1 1^,67

Belgique. 115,1 97,8 85,0 71,0 67,2 1421,0 1381,2 1344,5
135A' 2^

Danemark. 122,7 92,4 81,3 68,8 63,2 2920,3 2834,6
2779,025<716

Espagne 1593,61277,61208,3 24531,1 252f',Finlande224,7200,5199,4 100,9 91,42607,02552,02666,52 2*^*^'7

France1255,31056,9923,6734,8679,829277,728486,828186,2 28 3Grèce998,9951,6850,1802,4821,43549,84116,33661,23577°0'24ofÀ'*Irlande223,5220,2170,6153,4147,85048,54995,64441,8432*'14°£^l
Irlande. 223,5 220,2 170,6 153,4 147,8 5048,5 4995,6 4441,8

É
Italie2832,4 2801,1 2664,6 2482,1 2315,2 15857,8 15600,7 14946,7

14126'92010,5

Luxembourg. 5,2 4,4 4,0 3,2 3,0 130,1 126,1 126,5
126,9 2010,5

Pays-Bas. 148,7 135,9 124,8 113,2 107,9 2037,1 2026,2

2011,49246168,9
Portugal. 767,0 598,7 450,6 416,7 3268,7

4005,63446'6 16109,1

Royaume-Uni. 268,6 258,5 243,1 234,5 233,2 17098,4 16829,8 16498,5
16446,63109,1

Suède. 117,9 109,0 96,6 88,8 89,6 3699,0 3508,0 3489,0
3 7 128

Europe des15. 8567,0 7370,0 6989,2
129194,2128497,1

(1) Exploitations d'un hectare SAU et plus, sauf pour la Suède (deux hectares et plus avant 1995).
(2) Ancien territoire fédéral jusquaux données 1985 incluses. Nouveau territoire fédéral à compter des données 1990.



rA*LEAU1.01-3

agricoles
selon leur orientation technico-économique

MMRM- Ede
la Pêche, (SCEES)

MMentsagricoles et enquêtes de structures 1993,1995 et 1997 Unité: millier d'exploitations

~~N~ Orientation technico-économique 1979 1988 1993 1995 1997

160 184 154 140 137
19 19 16 14 12.,.,.,..,..,.
11 10 8 7 7
68 64 57 54 51, , 76 53 38 33 30

anentes 42 33 29 26 24
250 148 92 85 75, , , , , , , , 81 97 89 86 79

viande 48 26 23 21 19-
4n&Mlrèrbivores 116 115 96 92 84.,. .,. .,.,.,..,. 16 16 13 13 12

107 67 50 43 38
klemerbivores 93 51 36 32 29
cttluirgranivores 21 13 12 10 1011784 63 55 52

-U 39 37 26 23 21263 1017 801 7% eso

ilS niveaux 11 et 12, soit les céréales et les grandes cuttures.

gaffeur statut
-'AgrÎCUltureet

de la Pêche (SCEES) Unité: Millier de personnes

1955 1963 1970 1979 1988 1993 1995 1997228418991588
1263 1017 801 735 680ttp T3223 2522 1924 1192 853 671 635 582

-L

5507 4421 3512 2455 1870 1472 1370 1262
628 471 335 211 156 136 137 14161364892 3847 2666 2026 1608 1507 1403



TABLEAU 1.01-5

Population agricole familiale selon le sexe, l'âge et le lien avec le chef d'exploitation

Situation en fin d'année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche, Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES)
d

personneS

Enquête structure des exploitations agricoles 1997 Unité: Milliere..J
101P'

Moinsde 15à 25à 35à 45à 55à 65ans

15ans 24ans 34ans 44ans 54ans64ans
Hommes

S3''

Chefsd'exploitation. - 4,2 69,3 142,2 154,5 93,5
73, 105,9Conjoints. - E 3,2 13,0 18,5 33,3
37,9Autresmembres. 182,6 151,2 61,7 25,4 16,7 32,2
68716::::—

Totaldelapopulationagricolefamilialemasculine 182,6 155,4 134,2 180,6 189,7 159,0
180,1

Femmes 33
11P

Chefsd'exploitation. - 0,4 7,6 20,6 31,8 49,1
1^3 3916.1Conjoints. - 3,9 62,8 114,6 118,3 55,3
42,6

416,1

Autresmembres. 171,9127,233,815,015,035,778,10
Autresmembres. 171,9 127,2 33,8 15,0 15,0 35,7

781 -—'Totaldelapopulationagricolefamilialeféminine.171,9131,5104,2150,2165,1140,1154,0
Total de la population agricole familiale féminine

171,9131,5104,2150,2165,1140,1
Ensemble

6 8

OAOEnsembleChefsd'exploitation-4,676,9 162,8186,3142,6
Conjoints - 3,9 66,0 127,6 136,8 88,6

°"'g 1010

Autresmembres.354,5 278,4 95,5 40,4 31,7 67,9
14, 6

21,."

Total de la population agricolefamiliale. 354,5 286,9 238,4 330,8 354,8 299,1
004.1—^



TabLEAU
1.01-6

IItl"dation du territoire et des terres arables
SOUrce.

Min'Ministèrede l'Agriculture et de la Pêche
ervice central des enquêtes et études statistiques (SCEES) Unité: Millier d'hectares

1980 1990 1995 1996 r1997 1998

1. Répartition du territoireH§?bles(1)1747218036
18302 18288 18318 18353Qurs couvertes d'herbe(2).12850 11365 10577 10540 10491 10422"è" 1157 957 927 919 914 913DHPires(Y

compris châtaigneraies,oliveraies et noyeraies) , , 243 234 235 230 225 221autres culturespermanentes. 22 21 20 20 20 20

^H^9ricoieutiiisée(3). 31744 30613 30061 29997 29968 29929

215 231 231 229 230 232B M! 4) 14399 14597 14812 14840 14865148842W
2932 2996 2981 2946 2942

118 134 139 145 146 14856866412668067266764
67835491954919

54919 54919 54919 54919N~M. Répartition des terres arables989290588291883892059228nHB
506 1954 1945 1861 1967 2047
549 475 458 457 463 456

53 62 60 52 56 53

iverses.«*'«*""*«'* 24 15 14 14 14 14HJSHJtS~~
etàparfum 30 22 27 28 29 32umesfrais

et secs 567 1162 1020 990 1060 1058
6 7 777 7UCmuuesourragers

324 89 61 60 54 5314101849
1619 1641 1543 1528

^flH||^rnporaires
3560 2839 2812 2784 2780 2752

80 52 53 53 50 54
251 230 218 213 211 209
221 224 1717 1293 882 862174731803718302182911831818353

les,
11 faut entendre les superficies consacrées aux cultures entrant dans l'assolement, c'est-à-dire normalement soumises à la rotation annuelle des cultures: céréales,etc.,

y comprisjachères.eges,pacages
et parcours. Elles comprennent aussi lesalpages et leslandes productives.

-

WEjhjfcsôJnLtrcieilasuperficie

agricole utilisée est conforme à celle retenue pour les recensements agricoles.MëlKSQtles
« bois et forêts proprementdits» ainsi que les « superficies boisées hors forêts » à l'exception des peupleraies et des châtaigneraies pour le fruit.le du territoire calculée par l'Institut géographique national.

6

1.01-7kcertainesterres

EricultureetdelaPêche,asenquêtes et études statistiques (SCEES) Unité: franc par hectareidesterres
1970 1980 1990 1995 1996 1997 19987200

20700 19900 18300 18400 18800 19300760022300221002050020700211002170067001880016100145001450014600:15100
ioo 0 11970..T.

100 287 275 254 255 259r 267

l :i 100 112 58 48 - 48 48 - 49



TABLEAU 1.01-8

Acquisitions de gros matériels neufs

Sources: Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement
Centre national du machinisme agricole, du génie rural, des eaux et forêts (CEMAGREF)

Typedematériel 1980 1990 1995 1996 1997-8
Immatriculations de tracteurs neufs agricoles et autres que routiers. 58784 37232 32235 37571 36510 .¡
Ventes de moissonneuses-batteusesneuves (1) 4773 2976 1442 1997 2554«
Ventes de ramasseuses-presses neuves(1).140417706 6066 5236 5026

(1) Les chiffres concernent la saison de vente aux concessionnaires qui va du 1er septembre de l'année précédenteau 31 août de l'année indiquée.

TABLEAU 1.01-9

Livraisons d'engrais(1)

Éléments fertilisants

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service central des enquêtes et études statistiques)
Syndicat nationalde l'Industrie des Engrais Unité :

MilHBlj

Nature des produits 1979/1980 1989/1990 1994/1995 1995/1996 1996/199
^H

a. Dans les engrais simples: iAzote. 1549,5 2040,6 1825,3 1892,7 2019,/
Anhydridephosphorique. 495,6 320,7 175,8 168,5

168,Potasse.399,6 606,9 444,5 549,9 565,4Total2444,7 2968,2 2445,6 2611,1 2753,1 J

b. Dans les engraiscomposés: 619,4483,1
499,0 504,Azote671,9619,4483,1499,0 504,

^3
Anhydride phosphorique 1488,3 1 174,0 854,6 - 862,8 883,8Potasse1386,3 1341,8 929,0 941,2 922,9^3Tota). 3546,5 3135,1 2266,7 2303,0 2311

c. Ensemble des livraisons d'engrais:Azote2221,4 2660,0 2308,4 2391,7
2524^3

Azote 2660,0 2308,4 2391,7
Anhydridephosphorique1983,9 1494,7 1030,4 1031,3 1051Potasse1785,9 1948,7 137^5 1491,1 148$^B

Poidstotal.5991,2 6103,3 4712,3 4914,1 5064,1

(1) Campagne du 1erjuin au 31 mai pour les engrais azotés et du 1ermai au 30 avril pour les autres. 1
TABLEAU L01-10 ,.-
Superficies remembrées

Situation au 31 décembre

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Direction de l'Espace rural et de la Forêt) Un/<ë~ HM

1980 1990 1994 1995 1"^g

Opérations du remembrementautoroutes et grands ouvrages publics:
Encours 214 2681 240r 239 26°

Terminées 458 960 1285 1367
1420"^

Opérations du remembrement normal
.ut B

Encours 785 806 658 569 14=-Terminées1048412758137571396914"O*
-0Ensembledesopérationsderemembrement:- 1iii1-Terminées., , ,, 10942137181504215336.,¡I



'tABLEAU
1.01-11

GroUpements
agricoles d'exploitation en commun (GAEC)*source M.n.'stère
de l'Agriculture et de la Pêche (Direction des Exploitations, de la Politique sociale et de l'Emploi)19801990

1994 1995 1996 1997 1998198019901994 1995 1996 1997 1998

Norees
dans l'annéeN0lT1

de GAEC a r" d 2 566
SuperficifrGAECagréés dans l'année (1) 2791 4065 2449 2 566 2407 2432 2360exploitées

(milliersd'hectares) 199 301 228 239 222 232 234
Qaec bOnctionnement

111 re de GAEC

Noi
deGAEC

en fonctionnement (2) 18593 46136 47447 47444 47509 46869 46760Cles
exploitées totales (milliers d'hectares) 1397 3 340 3593 3655 3500 3 802

) GAEcmptée
du 11 décembre du millésime précédent au 10 décembre du millésime considéré.

Q)GAEC,
ees depuis 1966, en fonctionnement au 31 décembre de l'année indiquée en tête de colonne.

TABLEAU
1.01-12

OPérations
des caisses régionales de Crédit agricole (1)

SitlJatiOn
au 31 décembre

¡SOurce:Csenationale
de Crédit agricole

Nature des opérations 1990 r1994 r1995 r1996 r1997 1998

Dé
PÔts d fonds

Ressources collectées dans le public (million de francs)1'e
fonds'Dépôtsvu"etcOrnPtescourantscréditeurs

259548 278735 302426 327959 345350 365514tAutresdeetcomptescourantscréditeurs 259548278735302426327959345350365514
PrUnts 489849 733241 818027 1036363 1131459 1243227"---.274931 272341 261215 249435 234625 214276

r Prêts (encours en million de francs) (2)
Murtterme
M"Ye,

1785359terme.7382231
987416 995365 1181962 1259715 1338911

Total ————————————————————————————————-——————
916758 987416 995365 1181962 1259715 1338911

Ensemble des crédits répartis par type de clientèle (3)

i„ (encours en milliard de francs)S*.' 427'4 431>0 444-4 457,5 475,9
CCUl,Ure(nc

C ? ,,,,,Pt(y.ccc..oOperatives).
155,7 154,4 154,9 158,9 161,1Cr^nnels)
139,8 130,9 137,4 145,5 161,5ColL a!acons~------------------------------------------------------------
88,4 91,3 90'8 92'9 104,1Colalacon
46,1 48,9 53'2 58'9 64'2laOnsation
46,1 48,9 53,2 58,9 64,2

, :::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
76,0 80,3 85,0 89,0 92,4

le~-.
11,2 10,6 8,5 10,5 12,8y•••11.210,68,510,512,8qUe

de Proximité 944,6 947,4 974,2 1013,2 1072,0lonalet
grandesclientèles 64,3 67,4 231,1 274,0 295,8'total 1008,9 1014,8 1205,3 1287,2 1367,8••• 1008,91014,8 1205,3 1287,2 1367(3)

nonbonifiés accordéspar les caissesrégionales.

(2)tableaufaitdespr®tsbonifiésetnonbonifiés
accordés par les caisses régionales.

chédde.s
auj31 décembre. À partir de 1993, le détail entre court, moyen et long terme n'est plus possible.^Pris^

rit-Bail.
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TABLEAU 1.01-13

Concours publics à l'agriculture

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Direction des affaires financières et économiques) Unité: Million
de"ncs

————————————————————————————————————————— p1998
Affectation de la dépense 1994 1995 1996

r1997n1998

Installation et modernisation des exploitations 5 688,1 4 534,1 5 391,3 5 134,8
«-<*43OI1®

tnstaiiationetmodernisationdesexploitations.—5688,14534.1—5391.35134.8
Régularisation des marchés et orientation des productions 52984,3 55366,2 60319,5 60171,7

2101,6

Maîtrise del'offre7580,1 6472,3« 5175,1 2698,8 4581,1

Compensation de handicaps ou de contraintesspécifiques. 3907,4 4001,1 4646,6 4377,5 112,0

Aides transitoires non liées auxproduits. 500,5 314,8 221,3 105,0 250,0

Calamités agricoles 403,2 370,0 346,6 260,0 316i1

Lutte contre les maladies des végétaux et desanimaux. 274,0 267,2 568,9 293,2, 278,3

Autres financements en faveur de l'activité agricoleproductive. 318,0 256,7 242,2 220,0 7380
Agriculture productive (concoursbruts). 71655,5 71582,4 76911,5 73261,0

Agriculture productive (concours nets) (1) 71 492,8 71 547,2 76 376,9 73 131,1
73780,1

Agriculture productive (concours nets)
(1) 71492,871547,276376,97313l'i1JO&S

Industriesagroalimentaires. 825,9 807,8 831,3 990>0
1106,8

Activitéshippiques., 767,8 873,4 886,3 863,4 1354,8

Forêtproductive1350,7 1410,0 1168,5 1278,2 248505

Espace rural etforestier.3009,4 2406,1 2429,6 2511,8
Rechercheetenseignement 9053,0 9615,6 10087,6 10460,2 72013

Servicesgénéraux6390,3 6470,6 6790,8 6859,972OMO

Protection sociale etsolidarité. 74213,0 - 74177,6 73194,3 73067,8170653t°
Total des concoursnets167102,9167308,3171765,3 169162,4170 653»®

(1) Nets de taxes de coresponsabilités et de pénalités. r1,
*f

TABLEAU 1.01-14 j

Cheptel et production agricole de l'Union européenne

Année 1998

Source: Eurostat - )ectO'¡tf8$
Principales espèces du cheptel (103 têtes) Production récoltée (103 tonnes) ou officielle pour le

vin
———————————————————————————

————-~ Vin

Pays Bovins Porcs Ovins Céréales Oléagineux Légumes Fruits

————————————— frais frais

Ensemble dt vaches
laitières —

830Allemagne.1494248332629522604457534732711113 1Autriche2172 729 3810 361 4772 236 427 185Belgique. t 2984 632 7445 116 2535 29 1370 615Danemark.1968 680 11991 108 9355 359 213 5] 3772"Espagne.6050 1306 21493 23751 22401 1213 11707 3 2Finlande1100 380 1537 96 2769ri 95(1) 210 13
55

France200734433158699582684195748 6276 2963 3Gréce. 542 182 933 9290 4537 546(3) 410517621Irlande7093 1277 1801 5624 1865 17 264
1 5075

Italie7320211082251077020805 1345(2) 13119(1)

65]
Luxembourg. 202 47 81 7 168 9 1

4
24Pays-Bas41841600134181226 1569 4

3649(1) 611

Portugal1270 355 2341 3448 1430 31 2199 80 7Royaume-Uni112382480755431079227951633(1)2854(1)32°Suède1712 4712321442(1)5697 131 24431164110Suède.17124712321442(1)5697131244
16411U

Europe des158285021515 125114 98160 213692
(1)1997.
(2)1996.
(3)1992.
(4) Seuls les fruits de table sont comptés; différence très minime avec l'ensemble« fruits frais ».
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-hréak!s

(1)

Unités: Surface: millier d'hectares
'nr8Tefje l'Agricultureet de la Pêche Rendement à l'hectare: tonne

nraesenquêtes
et études statistiques (SCEES) Production: millier de tonnes1980199019951996r

1997 1998
(2)4473,9 4748,64516,0 4767,14844,04938,3

N É(3)5,26,66,67,36,87,7
NN (4) 23356,931356,2 29850,0 34667,4 32983,3 38247,8

(2) 116,0 397,4 228,6 270,2 265,7 296,1
(3) 3,7 5,0 4,5 4,6 3,3 5,2~t~*"
(4) 424,1 1983,6 1029,6 1253,9 874,71544,7

Mt!
^rrrr..T.(2)4590,0 5146,0 4744,6 5037,3 5109,7 5234,5
p- (3) 5,2 6,5 6,5 7,1 6,6 7,6P"

(4) 23781,033339,8 30879,6 35921,3 33858,0 39792,5WL;
(2) 128,9 64,7 46,4 48,6 45,2 45,7
(3) 3,2 3,6 4,1 4,5 4,4 4,7C-
(4) 408,5 235,8 190,8 220,7 196,9 216,0(2)2646,81757,81386,21535,41690,016312

m (3) 4,4 5,7 5,5 6,2 6,0 6,5-
(4) 11692,3 9991,1 7683,2 9518,7 10124,0 10591,4

(2) 531,7 218,2 148,8 139,6 133,4 139,1Ek.. (3) 3,6 3,9 4,0 4,5 4,3 47
(4) 1923,7 843,9 601,2 621,9 568,2 657,8

(2) 1753,6 1561,9 1650,8 1734,2 1857,6 1799,1
(3) 5,3 6,0 7,7 8,4 9,1 8,5
(4) 9323,4 9400,5 12739,6 14544,2 16832,5 15204,1

(2) 6,6 20,4 25,2 22,0 20,5 18,4
fcr (3) 3,8 5,9 4,9 5,2 5,95,8

(4) 25,2 121,3 122,4 115,1 120,8 107,3
MYAUMM"-rd'.nné-o-srelaitivesauxsemences.

z, ,

--
i - ..tartr.-

.j
1;~ i-

"J ana.
- -



TABLEAU 1.01-16

Production des cultures industrielles et de pommes de terre

Unités: Surface :
millier ti

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche Rendement àl'f
Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES) Production: rnilMB

Produit - 1980 1990 1995 1996 r1997 -Colza., (1) 390,3 689,0 864,0 875,0 988,1 ;
(2) 2,8 2,9 3,2 3,3 3,5 -
(3) 1092,9 2002,9 2788,6 2901,6 3495,3Tournesol., (1) 102,9 1145,0 963,0 891,0 875J
(2) 2,4 2,1 2,1 2,2 2,3

(3) 245,4 2381,8 1987,4 1994,5 1995,5 -
;

Betteraves industrielles (1) 549,3 475,0 458,2 460,6 4&2,5--
(2) 51,8 66,8 66,7 67,8 74,3

(3) 28442,4 31717,5 30571,6 31210,5 34372,5

Lintextiie(4). (1) 46,3 58,7 54,0 44,2 44,9%
(2) 6,6 6,2 6,0 6,4

7,â
(3) 304,5 364,1 326,6 283,9 312,3 -Tabac. (1)18,610,89,79,39,1(2)2,52,62,73,02,7(3)46,227,626,327,624,5

Pommes de terre: 3
Primeurs (5) (1) 31,5 21,4 22,7 23,3

2a1111111111111

(2) 19,1 20,4 22,5 22,7 23,6 -
(3) 600,7 436,9 510,1 529,4 520,6

Deconservation. (1) 158,0 97,2 103,1 105,1 101'8 J
(2) 31,4 30,1 36,6 38,7 42-7

'd
(3) 4960,4 2931,2 3773,9 4070,3 4348,4

"11
(1) Surface.
(2) Rendement à l'hectare.
(3) Production.
(4) Lin textile: en paille rouie non battue.
(5) Y compris pommes de terre de demi-saison.

'-!

TABLEAU 1.01-17

Production de vin

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche
Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES)ProduitUnités1980199019951996r1997

Produit Unités 1980 1990 1995 1996 -
Raisinsdecuve:

Surface(1)103hectares1081,2 891,1 880,4 872,6864
Rendementà l'hectare Quintal 80 90 80 87 82Production. 10Squintaux86762,5 80578,6 70832,2 75904,6 70828,9

Vins:
Vins d'appellation d'origine contrôlée (AOC)103hectolitres 13318 23104 24386 24910 24329

Vins délimités de qualité supérieure (VDQS) 1918 656 553 572 520

Vins pour eaux de vie AOC 8350 13171 9459 11121
Vi d t t t:

209117Vins de pays et autresvins»46125281442179423566 -
Total»697116507556192 60170Si&l*

(1) Surface en productionà l'exclusion des surfaces non encore productives ou à l'abandon.



T^BtEAU
1.01-18

ProdUction
de légumes frais (1)-

Inlstère de l'Agriculture et de la Pêche"*ice central des enquêtes et études statistiques (SCEES) Unité: Millier de tonnes------- Légumes frais 1980 1990 1995 1996 r1997 -1998

Légesfeuillusetàtige:aux-fleurs
467 446 526 502 506 458Autres h 467 446 526 502 506 458oux;.
269 230 251 240 229 232

144 247 236 246 252 236,.,.,.,.,.,..,.,.,. 211 200 217 208 205 206
432 493 513 501 479 487

t-q9Rfàrjefruit:
"', .,.",.,. 188 307 329 315 279 325, : ,

851 838 804 774 805 883les
:

, , 468 548 629 657 651 673, , , , , 138 237 297 338 328 330ET
168 199 326 359 394 385"sf 165 205 243 249 211 240

SSjygploitations agricoles hors jardins par campagne de récolte du 1ermai de l'année indiquée en tête de colonne au 30 avril de l'année suivante.r-=k
n-19

Btière(1)

*Ïulture
et de la Pêcheentraides enquêtes et études statistiques (SCEES) Unité: Millier de tonnes~*

Fruits 1980 1990 1995 1996 r1997 1998

81 110 101 175 158 80
113 83 63 74 65 35B m s 460 488 526 459 464 341Mtt 402 352 325 283 289 210BMjj gr'ons 58 136 201 176 175 132t 154 189 299 355 196 206

m
N

414 329 320 347 256 24617691886 2 079 2 004 2041 1 786CRIW
1 100 466 426 425 445 423

4 54 74 71 72 74
4 6 10 12 9 8
7 6 7 7 7 7

, ¡ , , 21 20 27 21 23 23, , , 82 89 81 81 83 76
31 25 21 22 23 25",;',. 185 123 108 95 87 94- jardins familiaux.1.



TABLEAU 1.01-20

Cheptel (principales espèces)

Situation au 1er décembre

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche d têteS
Service central des enquêtesetétudesstatistiques(SCEES)Unité:MIService central des enquêtes et

199B
Espèce 1990 1994 1995 1996 r1997-----

g125

Espèce

bovine212782043420676206552037120214
dont: Veaux et élèves de moins d'unan554851415288 5228 5143 4391

Vacheslaitières532346874613 4538 4442 4163

Vachesnourrices37004031410841794184
1436

Espèceporcine1224413670137831428414501 14677

dont: Truies de plus de 50 kg 1210 1349 1369 1415 1449
1197

Espècecaprine1234115111881202 1199
6743Espèceovine.11438106191055010463 10316
6743

dont: Brebismères.74156971696569166849
362

Espèces chevaline etasine. 339 344 351 354 361
241

Poules et poulets (en millions) 200 219 223 231 238 51

dont: Poules pondeuses d'œufs de consommation (en millions) 47 49 50 50 50
13^Lapins1666815306145311445713603171*

dont: Lapines reproductrices223119711861 18381748

TABLEAU 1.01-21

Principales productions animales

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service central des enquêtes et études statistiques) —
1990 1993 1994 r1995 r1996 p1997

_J-^
A. PRODUCTION INDIGÈNE BRUTE DE VIANDE [en milliers de tonnes de viande nette]

Espècebovine: 1Adultes15991565 1482 1564 1645 1638 45

Veaux deboucherie. 313 344 339 336 337 345 145

Espèces ovine etcaprine. 177 155 147 146 154 150 20
Espèceporcine17272017211620852149 2228
Espècechevaline. 10 9 8 9 10 9

B. PRODUCTION DE LAIT ET D'OEUFS

Production de lait (en milliers d'hectolitres)
Vacheslaitières257130242197245275241760240841
Brebislaitières187119892039 2355 2352
Chèvreslaitières4411409440744743 4773

Œufs
Œufs de consommation [en millionsd'œufs](1)1025711238 116911257312785

(1) Œufs de poule en élevage professionnel.



TABLEAU
1.01-22

COrttrtterce
extérieur des produits agricoles, en valeur

SOurce:INSEE-CorntN. Base 95 (Données y compris DOM) U.(' Mihion d francs
Pes

Nationaux Base 95 (DonnéesycomprisDOM)Unité: Million de francs

Importations(CAF) Exportations(FAB)

Produits Numéro------ delaNAF 1995 1996 1997 p1998 1995 1996 1997 p1998

rOTAL
AGRICULTURE,

SYLVICULTURE, PÊCHE. EA 49615 48830 51300 51735 59034 60907 63825 64626
ULTURE,

CHASSE, SERVICES ANNEXES. GA01 42373 41539 43622 43570 54908 56711 58972 59557
BlédUrBlétend;

HA01A 73 263 258 99 984 818 759 812Maïs6
HA01B 255 220 271 385 13842 14036 13223 11035

Orge:: HA01C 571 550 497 617 8141 8354 8218 8527e'
HA01D 113 124 71 18 2864 3256 3315 3512Autree,scéréalesHA0-|E109123141116436494466473Pommesd 141 116 436 494 466 473

Oléagineueterre.
HA01F 1117 624 477 572 1218 912 996 1534Tabar
HA01G 1856 2109 2061 2094 2874 3800 5430 5807Plantes
HA01H 556 523 434 496 145 162 170 195cre---
HA011 - - - 1 4 2 4 4plant!fo^rra9ères.!!!!!!I!HAOU

15 20 30 26 139 144 159 119piantpBS'ndustrielles
HA01K4247 4202 4146 3870 2188 2226 2146 2430

LégumesfraiSHA01L55696043617767763 310 3 744 3 740 4 264
t

6177 6776 3310 3744 3740 4264ViticUltureS
HA01M 4500 4838 5132 5590 1240 1336 1508 1672Viticulture

etvinificationHA01N---Fruits

HA010 11968 12201 12927 13081 6921 7534 8061 7726
Café,

thé, c
acao,eplces. HA01P 5814 4885 6264 5685 130 121 138 148Grosbovins

HA01Q 1142 714 528 531 7044 6640 7431 7977
b°VinsHA01Q1142714528531704466407431

597OvinsHA01R 563 243 231 238 1164698608597uidésPorcinsHA01T235244198208350 335 490 561
Laitbrut HA01U 471 546 224 176 292 241 325 283

-VaillesHA01V
110 125 138 122 526

605 636 697Autres P;d"t HA01X246416362280375465400475"HA01X 246 416 362 280 375 465 400 475Autres^.d.uitsd'éievageHA01Y --- 2297404406441426SEICULTUR
- ----SyLVl

FOREsriÈRE,
"CIiE

ANNEXESGM224241911 2094 2302 2099 1942 2071 2271

^^nUX:L°ITATI0NF0RESTIÈRE'GA022424191120942302209919422071
2271

PÊCHEAQUActjLIURE

GA03 4818 5380 5584 5863 2027 2254 2782 2798



TABLEAU 1.01-23

Compte spécifique de la branche "agriculture" : de la production au revenu d'entreprise agricole

Évaluations de base 1995Source:INSEEUnité:Millionojpfranc5
Source: INSEE Unité:1I_—_—1998

1990 1994 1995 1996 1997^-
COMPTE DE PRODUCTION

Ressources 417925Production.417925411925
Total des

ressources397161385076400679408291416502417 925

Emplois Z083S8
Consommations

intermédiaires(1).196414190412198987207725211111209537

Valeurajoutéebrute200747194664201692200566205391 2$^411925
Total desemplois397161385076400679 408291416502

49099

Consommationdecapitalfixe4570946920 46417 47103 48031
Valeur ajoutéenette.155038147744155275153463157360

160438

COMPTE D'EXPLOITATION

Ressources 160
43B

Valeur ajoutéenette. 155 038 147 744 155 275 153 463 157 360 g6^2Valeurajoutéenette155038147744155275153463157360 160^

Subventionsd'exploitation6662 111941090211107
Total des

ressources161700158938166177164570168007 00
Emploisota t des ressources 161700 158938 166177 164570 168007

1 70Emptois
20002 22169 23312 24057

659ZSalaires200022216923312240572473925
Cotisationssociales67346608665962356340 5^

At f 5350 Z'$'Impôtsfonciers6777625259875618535° 1
Autres impôts sur la production34572269236125152456 13O22

Revenu mixtenet124730121640 127858126145129110 III'"

Total desemplois161700158938166177 164570166007162261

Résultat net

global(2)1514661504171578291564371602011622e1

COMPTE DE REVENU D'ENTREPRISE

Ressources
130221

Revenu mixtenet124730121640127858 126145129 12L--—130 22

Total des ressources124730121640127858126145129122 130

Emplois
12510Intérêts1386913996135081303812!®J12JL

Charges locativesnettes.9802105621118911763 12269 104134

Revenu netd'entreprise10105997082103161101344 10
-1———————————————————————————————————~~

1 30

Total des emplois124730121640127858126145 129122^^-^^
(1) Hors TVA déductible.
(2) Résultat net global = Valeur ajoutée nette + Subventions d'exploitation - Impôts fonciers - Autres impôts sur la production.



TABLEAU
1.01-24

Co
sPécifique de la branche "agriculture" : valeur de la production (1) à prix courants

sP©cifiquedelabranche"agriculture":valeur
de la production (1) à prix courantsaIons

base 1995
SOurce'ïUrce:INSpc

Unité: Million de francs

------- Produits 1990 1994 1995 1996 1997 1998

Blédur
Blé 3145 1 703 1 968 2171 1 912 't',

35 817

31451703196821711912
fc. 2442Mais.,328913103434197 37769 35307 35817118761432315503153911628614231AtJ,re$9986 8701 9792 11036 11111 10618aies202323232560286427972

732OCéréales.599215808464020692316741365840léagineuÏNneux.?121161149412608129661421913386
Aeraves587851644408454251154495es 698 664 676 687 619 670e"es71817042744374847769

7215aresPlantesindustrielles298037703798403643144152
plantesnaustrielles288532813428933297153203629918

fourrage
11 125 9 723 10107 9 025

AUtresfourra9es8495987111125 9723 10107 9025s 229902143122228 22849 22721 22373

"'-

Plantesfourragères.31485
31302 33353 32572 32828 3139817717173841777717

738 17 332 18 972

sil!!!!""!"!!!!!"!!163921325013511139611378013844
Planter,

et f,L,urs 163921325013511139611378013844tsmaraîchers
et horticoles341093063431288316993111232816pQrr>mesdette.rre5035

8200 7145 6144 7499 9922
rruits

Vin' 1536814522 14770 14431 15249 15870vins decha
12 383 7899 9339 9279 8674 il 951

?nf:vinscï9ne1238378999339
9279 8674 11951

7803 4925 6200 6103 5310 7935res
vins d'appeil''," 4580 2974 3139 3176 3364 4016

Autrsvinsd'aPnPellation2960929003315313223034973 du401637492
Vins

VînsaPpellationd'origine41992
36902 40870 41509 43647

-
49443dPoureau

5398 3594 3209 2711 2305 1841
dont-

vins de 35943209271123051 841dont
Cognac

1atlon13141080 716 650 524 451Airtrvir,sdedistinU' 3584 2514 2493 2061 1781 1390
Ins

esVins
de ---------------------------------------------

531 484 249 465 420 365ableetd 20 36

Vjns^tab|eetdepaVs7289
5806 6745 7206 7040 7257Durant.Ins courants

13218 9884 10203 10382 9765 9463
TotalprOduits

végétaux bruts et transformés229981217662230582235683239549244670



TABLEAU 1.01-24 (suite et fin)

Compte spécifique de la branche "agriculture" : valeur de la production (1) à prix courants

Évaluations base 1995

'II' n
j-fraP^

Source: INSEE Unité:MIride
frOC5

————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-—'1998

Produits 1990 1994 1995 1996 1"741516
Gros

bovins4122742689429324008641205g62°Veaux.9987918290138047 8311 5281Ovins-caprins59404922493551265257)02Équidés1056 746 857 731 957 11228Porcins18096177101890521537 22
——————————————————————————————————————~~ 73

141Bétail76306752497664275527 78115
20942209fVolailles.16344178521785519292209456344Œufs.64076324 602570056~--~~

————————————————————————————————————-~
——- 2728e

Produitsavicoles2275124176238802629727823
51514S1

Lait et produitslaitiers5178450492508675125450819 4949

dontlait4956648463 48874 49267 48826 201

dont produits
laitiers.22182029199319871993319

Autres produits del'élevage414836693887 38915531Autresproduitsanimaux5593254161547545514554677
Autres produitsanimaux 5593254161547545514554677

Total produits animaux bruts et transformés154989153586155276156969160615
4010401008

Total des biensagricoles. 384970 371 248 385 858 392652 400164
Activitésprincipalesdetravauxagricoles11356 12943 13883 14708 15386

15g
Activitéssecondairesdeservices 11 3561294313 883 931952 -~

A l' '1' d, d 952Activitéssecondairesdeservices. 833 883 938 931 16918
Production deservices1218913826148211563916338

417^

Total production de la branche397159385074400679408291 41
(1) La valeur de la production est évaluée au prix de base, c'est-à-dire y compris les subventions sur les produits, déduction faite des impôts sur les produits.



'r'&t
1.01-25

'épa
1.01-25-rternents

d'outre-mer: nombre et superficie des exploitations selon leur taille
OtJrce. Mi•

de l'Agriculture et de la Pêche, Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES)testructures
DOM 1997 Unité: superficie en hectare

Taille des exploitations selon leur superficie agricole utilisée

*Moinsde De0,25à Delà De2à De3à De4à De5à De 10
0,25 moinsde moinsde moinsde moinsde moinsde moinsde etplus Total

1 2 3 45 10

Nombre
d'

Guadeloupe%bred,
225 723 1 286 415 11 773c

9nCOleutilisée.
839 26532840179312257231286 415 11773

Up^cieagr!co|eutll'sée118148838704.1504051
3111 8943 11433 37143

Guyane(1)Nombre

Bxplokations
45 720 1741 848 300 180 219 209 4263eutlllSee

3 456 2130 1871 973 777 1465 14693 22318

to. MartiniqueIjl'bred'e
374 1201 1065 806 683 236 545 449 535937412011065806 2221 2365454495359utlllsée536861367184422211 006 3 665 17 830 28 671

Nombred' Réunion
J)errlCie:Ioitations

910 1786 1392 1348 705 671 2022 735 9568
v.«utilisee

136 914 1816 3098 2341 2876 13135 19809 44126(1)cturesDOM1995.



TABLEAU 1.01-26

Départements d'outre-mer: utilisation du territoire et des terres arables

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service central des enquêtes et études statistiques) Unitja
Guadeloupe Martinique Guyane

----i

r

GuadeloupeMartiniqueGuyane
r1997 1998

1. Répartition du territoire 1

Terres arables(1)239792453821097 21505 11228 11099
3

Surfaces toujours couvertesd'herbe.251002510011240112401115011150 9300

Cultures fruitières(2). 603 634 620 644 1916 1916
19Vigne.,. - - - - - -

Cultures florales 161 160 285 282 26 26

1
Pépinières-végétauxdivers. 14 14 19 19 12 12

Superficieagricoleutilisée 49857 50446 33261 33690 24332 24203 46531

Territoireagricolenoncultivé17000 17000 15769 15340 6800 6800 57690
-,Superficiesboisées.6630066300475004750075111507511150

Territoire non agricole37343367541347013470 811118811247
Surface totale (3) 170500170500 110000 110000 8353400 8353400 252000 i

Il. Répartition des terres arables

Cultures industrielles12785130473081 3156 155 160
26471

dont: Canne àsucre.12632128943035 3100 85 90
25J

Cultures fruitières semi-permanentes609960931186411884 763 763

~J
dont: Banane(4)5745574511200 11200 625 625 3M~tAnanas. 350 350 650 680 100 100
Cultures légumières 2949 3252 3777 4090 3869 3869

2M
Céréales, , , , , , - - - - 4725 4591 1°T° J
Culturesfourragères.u 100 100 24 24 210 210 50Jachères1200 1200 800 800 980 980
Autres - jardinsfamiliaux. 846 846 1551 1551 526 526

SJ~S~NB

Total des terresarables2397924538 21097 21505 11228 11099

35

(1) La définition des terres arables dans les départements d'outre-mer est plus extensive qu'en métropole. Elle ne se réfère pas uniquement à un assolementan
permanentescomme la canne à sucre et la banane sont prises en compte.

(2) Vergers purs et mixtes recensés lors des enquêtes de structure.
(3) La surface totale de la Guyane a été modifiée d'après de nouvelles estimations de l'IGN.
(4) Banane fruit exclusivement, comprenant aux Antilles la variété d'exportation et la variété dessert ou figue.



TABLEAU
1.01-27

rlstlques
principales de l'agriculture dans les départements d'outre-mer

sourceS°ivrCe:f^j.erede
l'Agriculture et de la Pêche (Service central des enquêtes et études statistiques)

Guadeloupe Martinique Guyane Réunion

r1997 1998 r1997 1998 r1997 1998 r1997 1998

PRODUCTION
D'ORIGINE VÉGÉTALE

Canne
à

SUcreCultures industrielles et fruitières
C^neàsucre
RhSucreprOds (t0nnes)659080499984188827 191841 4762 6243 1909600 1675912Baumnnes)

57386 38294 7234 6535 - - 207006 203539r^nanePnaned'exporttur) 578276312969316
67943 2252 2252 80107 126225d'evraIonProduct tion140000

107332 318155 279078 - - - -EXPOat nés nettes)10143678659276655242337 - - - -
Ign CUltures

Vvrièreset maraîchères (tonnes),i Ivneres et maraîchères (tonnes)
alarlga :: , 9030 9280 4700 6500 1031 1031 - -Madère

1210 1220 80 80 48 48 - -manioc1400142011750 13250 3064 3064 -?tatedouce14601480 11 250 3001037510375750750Hel°n.34103910970970540540750750
Me,On*324031732 970 970540540750 750r 3173 2900 2220 374 374 - -
5870

6080 13000 15000 2554 3164 - -
n:0uPommé30801903

4300 5200 3170 3770 7400 7900Concorobre
2325 2330 1275 1050 2966 2966 5750 5000

S***vert 2620266032003200369536953300
2860HMCot 2620

2660 3200 3200 3695 3695 3300 2860Sa]Qde.v

890 894 885 885 3266 3266 770 1100, 3030 2378 7800 7800 1360 1360 3600 3400

Bovin

EFFECTIFS
DU CHEPTEL (1)

Po'S(2)Ovins , :: ,
85030 84964 25600 25400 8900 8900 27730 269002081625110670012000 10400 10400 86000 84000nns , , 2466 2990 12500 16500 8800 8800 1730 1730, , 24000 28500 8200 11200 1000 1000 38000 38000

Viandes
(t

PRODUCTION
D'ORIGINE ANIMALEViandes

onnes
nettes)

^nettes):
Par

3401
3396 2288 2360 318 335 1500 1517

VVln
CI

2 080 2000 1480 1 535 1 140 1245 12591 11273Volailles 1480 1535 1140 1245 12591 11273
ladailles.:"",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

205 195 325 338 28 28 516 514CtUfsevache

(hl)
.:',,,,,,,, 569 615 952 865 463 461 18800 13000

d vachehj)« ',",,,,,, 1100 627 21000 21000 2425 2603 1S9830 172333

%ufsatlon
(milliers d'unités)3311833118300002964690039228108250110000

EIW
IMPORTATIONSD'ENGRAIS

Igrais
atureis

tngraisnturels,,
160 171 75 97

W-Si,TlPies.1601123841035
160 171 759768" 6291 5606 20308 26935 1356 2149 9528 8537PfWtvjSphatés..3412

2644 10320 9441 818 1801 5893 5554Ruâtes^n9iai«fSlC,Ues-•105 22 - 47 205 60 62 62277429409988
17447 333 288 3573 2921,

15220 12908 11195 11315 2785 3109 26949 23218

rraCteurs
PARCDES

TRACTEURSMembre
785 615 1470 1521 370 370 1780 1780

\2) y welprA —yCOI11presentd
les exploitations agricoles.

~ve





Chapitre 1.02

Forêt,bois

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

S.
Carte et tableaux.

arte et liste des tableaux:
Carte. Taux de boisement par département en 1998.

1. Superficies forestières par type de peuplement
selon l'enquête sur l'utilisation du territoire.

2. Superficies forestières bénéficiant du régime
forestier par catégorie de propriétaires.

3. Superficies forestières bénéficiant du régimeforestier
par catégorie de propriétaires:

départements d'outre-mer.
4. Incendies de forêts.
5. Surfaces mises en boisement par essence et

Par nature du boisement avec l'aide du Fondsforestier national.
6. Production annuelle des pépinières

Particulières.

7. Production ligneuse de l'Office national des
forêts.

8. Exploitation forestière et scierie.

9. Exploitation forestière: production de la
branche.

10. Exploitation forestière: production de bois
d'œuvre dans les départements d'outre-mer.

11. Scierie: production de la branche.

12. Commerce extérieur des produits forestiers et
des produits dérivés, en valeur.

13. Bilan de la matière bois.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Agriculture et de la Pêche (Service central des
enquêtes et études statistiques, bureau des statistiques
végétales et forestières)



1.PRÉSENTATION

La branche d'activité exploitation forestière a récolté
34,9 millions de m3 de bois ronds en 1997; ce ehiffre en
hausse de 4,9 par rapport à 1996 ne retrouve pas le
niveau de 1995. La récolte de grumes, en hausse de
3,1 %, s'élève à 21,1 millions de m3 Cette progression
est plus importante sur les conifères (+ 4,4 %) que sur les
feuillus (+ 1 %); ceci est la conséquence de la reprise
d'activité dans le bâtiment. Stimulés par la forte demande
des industries des pâtes à papier, les bois de trituration
progressent de 8,7 La demande de bois de feu, tou-
jours soutenue, entraîne une hausse de 4,8 des quan-
tités commercialisées.

La production totale de sciages, bois sous rail et merrains
s'élève à 9,8 millions de m3 en 1997 contre 9,6 millions de
m3 en 1996, ce qui représente une hausse de 2 %; cette
hausse est exclusivement due aux conifères (+ 4,6 %).
Par contre, les sciages de feuillus continuent de baisser
(- 22,6 %). Cette évolution est confirmée par la hausse de
nos exportations en sciages de conifères qui progressent
de 12,5 de 1997 à 1998. La très forte demande tant
intérieure qu'extérieure en ouvrages de tonnellerie se
confirme; la production de merrains augmente fortement
(+33%).

En 1998, le volume des échanges du commerce extérieur
croît de 6,7 Le déficit global continue de se creuser et
passe de 15,5 milliards de francs à 18,6 milliards de
francs. La progression de 13,3 de nos importations de
papiers et cartons entraîne un déficit de 2,8 milliards de
francs supplémentaires et explique à elle seule cette
dégradation. Le montant des importations de bois et scia-
ges de tropicaux est de 1,9 milliard de francs soit 6,6
de plus qu'en 1997.

2. MÉTHODOLOGIE

Répartition de la superficie forestière

Les résultats de l'enquête annuelle sur l'utilisation du
territoire servent de base aux évaluations de la superficie
forestière du présent chapitre. Entre 1991 et 1992 des
contraintes techniques ont imposé au SCEES un chan-
gement d'échantillon et donc une rupture de série. Dans
la nouvelle série la rubrique feuillus en voie d'enrésine-
ment, posant des problèmes de classement, a été sup-
primée.

— Les bois et forêts proprement dits sont répartis en trois
catégories: feuillus, conifères et mixtes (mélange feuillus
et conifères).

— Les surfaces boisées hors forêt comprennent les bos-
quets de moins de 0,5 hectare, les arbres d'alignement et
les arbres épars.

— Les peupleraies sont constituées de peupliers cultivés
qu'ils soient associés ou non avec une culture agricole.
Les peupliers en alignement sont inclus dans cette caté-
gorie.

La propriété forestière se classe en deux groupes selon
qu'elle est ou non soumise au régime forestier. En dehors
du régime forestier proprement dit (forêts gérées par
l'Office national des forêts) il existe des régimes spéciaux
de gestion ou de contrôle dont relèvent certaines forêts

privées. Le plus connu est le Plan simple de gestion P
plicable à toutes les propriétés forestières privées de P
de 25 hectares d'un seul tenant. Celles ci sont au norri
de 32148 et couvrent une surface de 3,36 million

d'hectares soit 30 de la forêt privée.

Des informations sur la structure de la forêt privée et son

mode de gestion ont été données par l'enquête sur li-

structures économiques de la sylviculture (ESSES) r
sée de 1975 à 1984.

L'inventaire forestier national (IFN) renseigne sur la r,9,

partition par essence, par type de peuplement et par type

de forêt. Il renseigne aussi sur la ressource,
qLjarltitéde

bois disponible, et sur la production biologique des foreest

Cet inventaire est permanent, chaque département est

visité tous les 10 à 12 ans.

Récolte de bois

Aucune statistique d'ensemble n'existe sur les
ventesche

bois sur pied, qui constituent la production de la bran

« sylviculture ».

On trouvera toutefois, dans ce chapitre, un état des
tes de bois réalisées par l'Office national des forêts es
l'ensemble des départements métropolitains. Les

Vosur

indiqués sont le résultat d'une estimation sur pIed,etSur

écorce qui entraîne une erreur difficilement
apprecde

sur le volume global, et sur la répartition en
catégone de

produits.

En revanche, l'accroissement courant annuel« des
forêts,

En revanche, l'accroissement courant annuel des
,en

qui se trouve à l'origine de cette production
(sanhndé

aucune façon il puisse lui être assimilé), est
appréhende,

par l'Inventaire forestier national, dans tous les
dep

ments.

Commerce extérieur

Les résultats du commerce extérieur, en
valeur,relatifsa

la filière bois (bois ronds, autres produits de
l'exp

forestière et produits dérivés) résultent d'un
traltemeneset

données de base de la Direction générale des dou
et

droits indirects.

Bilan de la matière bois

ve de

Le bilan de la matière bois constitue une
teritativee

confrontation entre la récolte française de bois D
brutS

sortie de la forêt) et les échanges extérieurs de
olluer18

et de produits dérivés du bois brut, en vue
deva !a

consommation apparente de cette matière.
les

Quelques remarques sont nécessaires afin de
Preupe

limites d'un tel essai et de mettre en garde co ne

interprétation trop littérale:
e sU r 18

— la récolte est évaluée par l'enquête exhausle Sur13

production de la branche « exploitation
forestierque18

mètre cubes de bois ronds: m3 (r)]. Il faut note
quela

récolte autoconsommée de bois de feu n'est
psmillions

hendée par cette enquête. Elle est estimée à 1 nlillion

de m3 (r);
rev

'IB"t

— le mode de calcul en équivalent bois ronds,
Quirevi*nt

à introduire, surtout pour les bois transformes, ableSde

portations et des exportations fictives non

neghgchanges

déchets, interdit d'inclure dans ce bilan les
e



:ériur
réels de déchets de scieries notamment, desti-nés pnnclpalement

aux usines de trituration, pour lesquelsnotre balance du commerce extérieur est excédentaire;
stadnest

Pas tenu compte des stockages aux différentses de la transformation.

3.DÉFINITIONS

BOis
rond

y bois abattu et façonné
- grume, bille, rondin ou bû-aVant

la première transformation industrielle.

Lafilièrebois

éco pet etre définie comme l'ensemble des activitésl't)OiOlques
transformant du bois en produits plus oumoins elaborés. Parmi ces activités, quatre nous intéres-sentPlusParticulièrement:

-» la SYlViCUlture, ensemble des actions effectuées afinUlre
du bois sur pied (non abattu) NAF 02.0A;-l'récoXPloltation

forestière, ensemble des opérations deforO)e
Conduisant à la production de bois brut soustes(Ade
grumes, rondins ou éventuellement de plaquet-

OuiO)scierie, fournissant des bois sciés, rabotés, poncéséVentpregnes
et des déchets (délignures, sciures, .)®Ventueilementcommercialisés

(NAF 20.1Aet20.1B);
fOrêterboisation hors usine fixe, qui se pratique enoUrnlt

du charbon de bois.

r®9irrieforestier

Cadefensmble
des règles de gestion définies par leforêts.restler

et mises en œuvre par l'Office national descOllectiGSt aux forêts appartenant à l'État, auxC°"ectivjtéS
locales (départements, communes et sectionsdecornrnunes)

ou à des établissements publics et d'utilitéterrainse.
Par ailleurs, il concerne un certain nombre deterrains

non boisés tels que les zones de restauration de(landai
en montagne ou les zones de dunes du littoraldesous Par

eXemple). Il existe des exceptions à la règles°UmisSl°n
à ce régime, en particulier pour les forêtsnales

et sectionales du Sud-Ouest de la France.

SUrfaCe
boisée

tstconsid'
,

PeUPléPere
comme boisé tout terrain d'au moins 5 ares,

Vertde ar des espèces forestières et où le taux de cou-
Sant dece arbres est au moins de 10 Ces surfacessontetrtlesen

bois et forêts proprement dits (50 ares etûUs)
et bQSciuets

(5 ares à 50 ares). Ces derniers avec

les arbres d'alignements et les arbres épars constituent
les surfaces boisées hors forêt. Les peupliers dont la
culture se rapproche plus d'une production agricole, bien
que classés à part, participent à la superficie boisée.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche:
— Service central des enquêtes et études statistiques,

bureau « Statistiques végétales et forestières
(SCEES-BSVF);

— Direction de l'Espace rural et de la Forêt (DERF);

— Office national des Forêts (ONF);

— Inventaire forestier national (IFN).

Publications:
Service central des enquêtes et études statistiques:
— Agreste, données chiffrées (annuel) :

Statistiques forestières

Récoltes de bois et production de sciages (résultats
de l'enquête annuelle de branche)

Enquête annuelle d'entreprise exploitations forestières
et scieries

L'utilisation du territoire.

— Agreste, Conjoncture (trimestriel)

Commerce extérieur « Bois et dérivés»
— Agreste, primeur

Des entreprises d'exploitation forestières très spéciali-
sées

— GraphAgri Forêt - Bois (bisannuel)

La forêt et les industries du bois en 2000 (Édition bi-
lingue français - anglais)

Service des statistiques industrielles (SESSI) et SCEES
:

Le bois en chiffres (édition 2000)

Direction de l'espace rural et de la forêt:
— Fonds forestier national (rapport annuel)

— Bilan sur les incendies de forêts (annuel)

Office national des forêts:
— Rapport annuel de gestion

Inventaire forestier national:
— Rapport annuel de gestion

— Atlas forestier de la France: Nord-Est, Sud-Est et
Sud-Ouest.



CARTE 1.02

Taux de boisement par département en 1998

TABLEAU 1.02-1

Superficies forestières par type de peuplement selon l'enquête sur l'utilisation du territoire

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES Unité Millier d'~ec

199814985,1
Typedepeuplement1990199419951996
Typede peuplement 1990 1994

1492929419,9
Boisetforêtsdeplusde0,50ha13985,514721,114809,414887,1l492'9^«JFeuillus8547,69335,29377,39415,39nfi5,944041'Cr 4124

SConifères4109,5 4093,1 4118,9 4125,9
4124,0

F 'II 'd" 1 JO'"Feuillus en voied'enrésinement50,5 ^6

M' t 1 364,Mixte1277,9 1292,8 1313,2 1345,9

1364,
422,6

S rf b ,. h f. 1
456,6uacesolseesorsorets , , , , ,, , , 929,9 1483,9 1478,9 1432,2

1456,6
256,3

euperales , , 280,0 244,2 245,6 250,3r 16664,0
Total.., , ,, ,, , , ,, , , , 15195,4 16449,2 16533,9 16569,6r 16



TabLEAU
1.02-2

SUperficies
forestières bénéficiant du régime forestier par catégorie de propriétaires

SitLJation
au 31 décembre

S°^ce:Qff'.Cenational

des Forêts Unité Millier d'hectaresnationaldes Forêts Unité: Millier d'hectares

h~~----—--~ Catégorie de propriétaires 1980 1994 1995 1996 1997 1998

Su":',nOnboisésdmanlales

ou indivises (1) [y compris les terrains domaniauxnonbollésdans
les Périmètres de restauration et de reboisement en montagne]1717 1 752 1 753 1 753 1 754 1 755

Forêts
d'État

affectées

à divers services publics derÉtat. 20 33 43 63 70 69

DÉ

Total(a173717851796181618241824
p.,1737 1785 1796 1816 1824 1824*ePartementales(2)

21 28 28 31 31 33ForètscOmETËTABLISSEMENTS

PUBLICS:

MMUNES
PUBLICS

Forètsd'étanalesetsectionales , , , 242625422550255625702583
etforètsapISsements

publics et d'utilité publiqueetforêts
apnartenant à des caisses d'épargne 60 86 87 87 88 88(2)

———————————————————————————————————24862628 2637 2643 2689 2703(SPARTIC
SOUS CONTRAT

(an'148
d

C0dpefforestier)(3)
1(j 16 17 19 19 21

tducodeforestier)(3).,. 10 16 17 19 19 21

,

lot-'gé.,é
au 31 décembre425444574478450945324548

(2) YcsSur lesquell 'É a des droits de propriété indivis.(3) p~Ms lesterrs 1tata des droits de propriété indivis.ait,cesleswvnonboisés.ts
sont non soumises au régime forestier proprement dit; il existe des régimes spéciaux de gestion ou de contrôle dont relèvent certaines forêts privées non soumises.

AÔlEAU
1.02-3

SlIperfic'les
forestières bénéficiant du régime forestier par catégorie de propriétaires

Partementsd'outre-mer

Situat'n
au31 décembre 1998

\}OurCe - - -<5-'Office
natlonaldes Forêts (ONF) Unité: Millier d'hectares
Catégorie de propriétaires Guadeloupe Guyane Martinique Réunion—

1997 1998 1997 1998 1997 1998 1997 1998
orêtCles

dOrtiaorêt: départerties
1,5 1,5 7513,8 7513,8 2,0 2,0 2,8 2,8OrètsCOrtiUnalesest

régionales 1,4 1,4 8,7 8,7 1,1 1,1 6,4 6,4

0rêtsr,-u''ères<5nales

et d'établissements publics.. 0,1 0,1 - - 0,7 0,7 0,8 0,8

- 4M
4M - '.2 '.2

porètse,rées

Par l'ONF - - 48,5 48,5 - -1,2 1,2""colonialni«
7,5 - - 1,8 18 - -Coon'1

89,7 89,7lot,,
l1) 27,827,8--9,79,789,789,7

Ofàt~'---- 38,3 38,3 7571,0 7571,0 15,3 15,3 98,9 100,9
(1)Otèts

38,3 38,3 7571,0 7571,0 15,3 15,3 98,9 100,9
(1)Forêtssurlesquellesl'États

des droits de propriété indivis.

38,3 38,3 7 571,0 7 571,0 15,3 15,3 98,9 100,9



TABLEAU 1.02-4

Incendies de forêts

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (Service central des enquêtes et études statistiques) ?
Ministère de l'Intérieur (Direction de la Sécurité civile) _j

1990 1993 1994 1995 1996 <-1997J

Nombred'incendies5881476946186563 6401
Surface sinistrée (en hectares)7262516698249951813711400 21 *~

TABLEAU 1.02-5 J
Surfaces mises en boisement par essence et par nature du boisement *~
avec l'aide du Fonds forestier national

1

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche *
Direction de l'Espace rural et de la Forêt Unité :

Milljg[

1947 1972 1990 1993 r1994 r1995 '1"8
à1971 à1989 <

Type d'essence:
Pinsmaritimes. 116,9 6,9 0,6 4,8 3,2 3,66 J
Autrespins.84,6 4,4 1,0 2,3 2,1 -1,
Autresconifères. 304,8 9,5 2,5 3,6 4,3 3,5^Peupliersv 60,8 3,4 1,1 2,4 2,9 2,Autresfeuillus. 63,2 7,5 2,5 5,1 6,1 &~~NTotal. 630,3 31,7 7,7 18,2 18,6 16>8 i!

Nature du boisement:Boisement. 496,7 168,2 7,8 2,5 5,2 3,7 21

|*
Reboisement et enrichissement (1).,.. 834,0 407,7 20,5 4,1 10,3 10,8 io,8 J
Plantations hors forêts (2) 116,0 54,7 3,4 1,1 2,7 4,1 ~B~
Total., , , 1446,7 630,6 31,7 7,7 18,2 18,6

(1) Reconstitution de forêts et introduction d'essences neuvelles dans les forêts pauvres pour augmenter leur productivité.
(2) Peupliers essentiellement.

TABLEAU 1.02-6

Production annuelle des pépinières particulières (1)

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche -
Direction de l'Espace rural et de la Forêt

1985 1990 1995 1996

Agréées Total Agréées Total Agréés Total Agréés Total
At

Nombre403609392597353465356455 3®^-

Superficie [en hectares](2) 1 201 1301 1352 1441 1319 1405 1378 1447
-

Plantsdepeupliersetdenoyers,. 511 586 503 568 582 626 636 680
Autresplants. 690 715 849 873 737 779 742 767 ..::iiI

Plants produits (en millions) 84,6 87,6 91,4 94,1 85,5 87,8 84,285,4 81
Plants de peupliers et de noyers. 1,2 1,4 1,8 1,9 2,3 2,4 2,4 2,5 -
Autres plants:-feuillus 18,4 18,5 33,4 34,3 29,0 29,7 30,1 30,4 -4U

-conifères 65,0 67,7 56,2 57,9 54,2 55,7 51,7 53,0
-46,f

(1) Pépinières agréées et non agréées par le Fonds forestier national.
(2) Jachère non comprise.



ÎABLEAU
1.02-7

lIctlon 'igneuse (1) de l'Office national des Forêts
ntes

de bois en France
SOUrce:Offi

national des Forêts111
1 1 1 1 1198019901993 1994 1995 1996 1997 1998

Feuillus(vos
oudélivrés(1000mCanif'

ume grume)

LIeres(volu"
3169 5066 4496 4667 4501 4516 4619 4666

lersetta'II',
4280 4936 5193 5566 5136 5287 5415 5664

uUpP'ersettaTs-bois

enstéres(2)302737433697 3850 3733 3573 3835 3862Valeur[':"1047613745133861409313740 13376 13869 14192(1Nliondefr(3) 2186224527203197293730343283
(1)Fq.—wj 218622452!2U319/ 293/ 3034 3283(2) Hets3f

communales.
(3)p^PPiers^TtaiM'Sethouppiers

conifères.
d'adjudicationoudecessionouvaleurestimative,ycomprisleschargesen

argent.
Icatlonoudecessionouvaleur

estimative, y compris les charges en argent.

ÎABLEAU
1.02-8

^Ploitatî°n
forestière et scierie

^uète
annuelle d'entreprise: résultats par secteur d'activité (1)ee1997

.sOurce.Minil!slt!.Lede''Agriculture

et de la Pêche. SCEES

Effectif Chiffre Investis-
Numéro Nombre salarié d'affaires Exportations sements

Activité de d'entreprises permanent net (2) corporels
NAF (3)PIOitar Million de francs

S%2atl0nofrestièree slere
02.0B 175 3686 3607 538 74Tota)20.1Aet20.1B97720093

15431 2675 609115223779190383212 683
s°ntSriéS

permanents et P|us-
S.esventesdpmarchandisesetdelaproduction

réalisées au cours de l'exercice.
travailleurssaisonniers.

(3) ~ont
"*"»««

personnes employées à temps partiel, soit moins de 20 heures hebdomadaires,et les travailleurs saisonniers.



TABLEAU 1.02-9

Exploitation forestière (NAF 02.0B) : production de la branche

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche
b is

ronds

Direction de l'Espace rural et de la Forêt, SCEES Unité: Millier de m3 de
boisrond51991

Produit 1980 1985 1990 1993 1994 1995

1
Bois d'œuvre (grumes)

1865Chêne3446316931202680 2677 2850 2770
2801

Hêtre1987204725821886 1914 1912 1796 2321Peuplier17701862340924772599256023f 853

Feuillus
divers11868461046990940968

1845

Totalfeuillus8389792510157803381308290 7771
7

845

6364

Sapin, épicéa, mélèze, douglas486251356495540061856363 611 6925

Pin et autres conifères567856537693 62626629704413
Total conifères105401078814189116621281413407 12727 A

Ensemble des bois d'œuvre(1) 18929 18713 24346

n1
Ensemble des bois d'œuvre (1) 18 929 18 713 24 346 19 695 20 944 21 697 20 498

21&

Boisd'industrie
3491Feuillusdurs46523860367830933611365532;j? 1

Feuillustendres.14801093128513831661162813501451
Sapin, épicéa,mélèze. 478 1021 1228 1375 1787

1886 2S9

Pinmaritime.179820682168230926072786 2441 1189

Autresconifères. 779 1118 1399 1117 1346145111170
Total trituration (2)

5*
Totaltrituration(2)918791609757927711012 114069698
Minesfeuillus615432171515 ; ;Minesconifères.26015970353525 18 211

Bois ronds diversfeui!!us. 320 227 199 239 192 216 207
g

Bois ronds diversconifères. 69 88 147 180 121 101

Poteaux (conifères) 149 76 82 123 120 104 ~-—
87

4S4

Total autres boisd'industrie. 859 604 530 594 483 461
447

..I!GEnsembledesboisd'industrie10046976510287987111495118671014®
Boisdefeucommercialisé(3) 10046 9765 10287 9871 11495 11867

10145

1100

Bois de feu commercialisé (3) 210

Totalboisdefeucommercialisé(3) 1358 2077 2541 2755 2588 2471
2W

(1) Destinés principalement au sciage, ainsi qu'au tranchage ou au déroulage.
(2) Papeterie et fabrique de panneaux.
(3) Depuis 1989 y comprisbois de feu cédé à titre gratuit ou autoconsommé.

TABLEAU 1.02-10

Exploitation forestière: production de bois d'œuvre dans les départements d'outre-mer (1) ,,3deboisrO"-
Source: Office national des Forêts

Unité:Millierdern1998

1980 1985 1990
19931994199519961971980198519901993199419951996

0,8 71,8Guadeloupe. 0,5 3,6 0,6 0,6 0,3 0,7 0,5 ~e 6,2Guyane. 120,0 94,4 91,0 50,0 51,0 68,2 65,7
53,6

gi2

5,2Martinique0,8 2,81,82,42,12,95,3610Réunion3,04,45,08,77,25,0 6,1

——————————————————————————————————————————————————————————————————————————-"

(1) Forêts bénéficiant du régime forestier.



AÔLEAU
1.02-11

Stierie(NAF

20.1 A) : production de la brancheS- 20.1 A) : product!on de !a branche
VVurces. -^,^

d6 l'Agriculture et de la Pêche
-

Dir,ere de l'Agriculture et de la PêcheDirection
de l'Espace rural et de la Forêt, SCEES Unité: Millier de m3 de sciages (sauf indication contraire)~-

Produit 1980 1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997

Chè Sciages(1)H§t•pJJ1124 1057 1051 887 904 957 927 892Peu1er.:
856 738 966 727 714 707 695 673

1Usdivers 488 572 923 714 695 709 629 634Usdivers,
582 362 363 315 335 316 312 2971feUillus

Sapj 3050 2729 3303 2643 2648 2689 2563 2496
Pil)1),epiCéa dou9'as300931663656 3382 3665 3744 3618 3832

Tes26722532329927842983308328872968—26722532 6955616666486827 65056800edesscCjla9esd'essencesdesrégionstempérées.8731842710258
8809 9 296 9 516 9 068 9296Sciagesd'essenges

régionstropicalesetexotiques 87318427 10258 88099296951690689296WAutresproduitsdescierie
298 273 265

l'raverses. Autresproduitsdescieriee
Sa~-

183 100 137Isdevoie624651
W ""------. 76 42 33

ss°usrailsous 1
321 188 221 168 167 223 207 188

ChUtess.^Dn, tritUration
18 12 33 19 20 27 34 45

aurtntlJratiommerclahsees

(millier de t.):Pourtrtr
et,,,23762714361736243903 3932 4021 4112

C®s
Dr

T—-L 388 412 353 343 416 430 434 414
(')Ce",:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::(1)

V\JUitsSOnttir,es
d'une partie des grumes dont il est fait état au tableau 1.02-8.



TABLEAU 1.02-12

Commerce extérieur des produits forestiers et des produits dérivés, en valeur

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES Unité BM

Exportations t
1997 1998

IflflM

Produits d'exploitation forestière,
de carbonisationet de scierie (bois) —^

Conifères (grumes +
trituration). 149 192

150

Feuillus (grumes +

trituration) , , , 13141487

Sciages deconifères. 535 545 25
;9

Sciages defeuillus1209 1218 "ir fTraverses. 167 160
18

Plaquettes, particules et délignures 170 197
255Autresproduits(l). 265 286

Total.: , 3809
40856mm

Produits des industries du bois, des pâtes et papierK21
Panneaux679674 2â"Panneauxcontreplaqués32113408 3295
Meublesetsièges

travailmécaniquedubois36454012®99^^
Pâtesetetsiègesenbois52655986Pâtesetvieuxpapiers187118016-sPapiersetcartons1743817375Total32109332564396*

Autres produits d'exploitation forestière et dérivés --.,la

Extraits tannants,végétaux. 100 49 aaé*'
Térébenthine, colophanes et dérivés 191 191

079
Liège et ouvrages en

liège202240
NTotal., 493 480 1St

Ensemble desproduits36411 37821
(1) Comprend: bois de feu, sciures, charbon de bois, boisd'industrie sauf trituration, bois feuillards, échalas, pieux et piquets, bois pour cannes; manches diûlÉ



ÎABLEAU
1.02-13

Bilan
de la matière bois

Année1997

Source
de l'Agriculture et de la Pêche (SCEES).

Inlstèredel'Agriculture
et de la Pêche (SCEES). Unité: Millier de m3 de bois ronds

Feuillus Conifères Indéterminé Total

Ba'sd'
Q:!uvre

PRODUCTIONb„^uvr©
7845 13289 - 21^'industrie784513289 21134°ISdetrituration
5342 5686-11028Boi ~uration et

dérivés --------..-.-.---..-.-.-.--.--..-.----------- 5055 5489 - 10544efeu.. d'industrie (Poteaux 5055 5489

-
10544

ISdefeu.ustne
(poteaux, bois de mine et autres) , , 287 197 - 484l' - - 2770 2770otalde1aproduct"y'°talde|gProduction13187189752770

34932

Bois
Hî.e. IMPORTATIONSBois'"dustrie1016

3 190 1 068 5 2741016 3190 1068 5274Ba'
Sdetriturât^';349161742244132108

BoisIVés349161712239832060efeu.,,. 3491 6171 22398 32060
SIefU.Istrie(Poteaux,

bois de mine et autres) - 3 43 46

l'°tal
d - - 10 101010Tota,des".donations450793642351937390

Bois,.. EXPORTATIONS

IS d'ind :
Boisrt.Vre.

026 1080 992 4098Bois
erie!20261080 992 4098"- 1445 1592 18144 21181itation

et dérivés
1445 1587 18074 21106sd

fu-S 144515871807421108isdefeu'sd'industrie(Poteaux,

bois de mine et autres) -57075l'ota - - 406 406
1des-

406 406T°ta| *P°ftations3471
2672 19542 25685Sj.

-..

CONSOMMATIONAPPARENTEBaisd"uvre
15399 75 22310

738810268429721953
resUrRtiOn

et

^d6ftriturationethâriVeS710110073 351020884uHes^.isd'industH?,(poteaux,boisdemineetautres)287194—481U.. lePoteaux,boisdemineetautres) 287 194 - 481
l'otal delac" - -2375 2375onsornrnation

apparente1422225667674746637





Chapitre 1.03

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définition.

4.
Sources de documentation.

5.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1.Nombre de navires de pêche suivant la longueur

hors tout.

2. Nombre de marins ayant embarqué au moins trois
mois dans l'année par type de pêche.

3. Produits frais de la mer: principales espèces
débarquées.

4. Commerce extérieur: principales espèces de
poissons de mer échangées.

5. Évolution de la production, du commerce extérieur
et de la consommation apparente des produits de
la mer.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du minis-
tère de l'Agriculture et de la Pêche, direction des Pêches
maritimes et de l'Aquaculture, bureau central des statisti-
ques.



1.PRÉSENTATION

En 1997, le déficit du commerce extérieur des produits de
la mer s'est élevé à 11,3 milliards de francs, soit une
valeur assez stable par rapport aux deux années précé-
dentes. Les quantités échangées sont en légère régres-
sion tant en ce qui concerne les importations (-1,0 %)

que les exportations (-1,9 %). Mais la forte augmentation
des prix moyens de ces échanges conduit à une progres-
sion en valeur de 2,7 milliards de francs. Les espèces les
plus déficitaires du point de vue de ces échanges demeu-
rent le thon, le cabillaud et les lieus.

En valeur, les principales espèces débarquées en France
métropolitaine sont la sole, la baudroie, la langoustine, le
merlu et le cabillaud alors qu'en quantité, ce sont le mer-
lan, la sardine et l'anchois qui prédominent.

La réduction de la flotte et de sa puissance se poursuit à
un rythme relativement modéré, le nombre de marins
semblant quant à lui se stabiliser.

2. MÉTHODOLOGIE

Ce chapitre correspond à une partie du champ couvert
par les numéros 05.0A et 05.OC de la nomenclature
d'activités française (NAF).

La flotte des navires de pêche est répertoriée suivant
deux types de classification. Une classification

« immatriculation» qui prend en compte l'ensemble des
navires de pêche qui sont inscrits au fichier central du
Centre administratif des Affaires maritimes. Une classifi-
cation «armement» qui regroupe tous les navires qui
sont effectivement en activité.

La situation des effectifs des marins-pêcheurs correspond
au nombre de marins embarqués pendant au moins trois
mois au cours de l'année.

Les données portant sur les produits de la mer débarqués
par espèce se rapportent au poids de produits au moment
du débarquement.

Souvent les captures sont vidées, éviscérées, filetées,
salées,. à bord des bateaux de pêche ou de navires-
usines.

3. DÉFINITION

Armement

Un navire de pêche est armé soit:
— à la grande pêche: durée du voyage supérieure à un

mois;
,

— à la pêche au large: durée de la marée de 12a

15 jours;

— à la pêche côtière: durée de la marée, 3 jours;

— à la petite pêche: durée de la marée, 24 heures.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche:
— Direction des Pêches maritimes et de l'AquaculWre'

er

Office national interprofessionnel des produits de la
rT1

et de l'aquaculture (OFIMER, ex FIOM);
de

CAAM (Centre administratif des Affaires
maritimes

de

Saint-Malo)

Publications:
« Pêche - Statistiques annuelles 1998», Document Sta-

tistique, Thème 5, série A, Eurostat (annuel).
Rapport sur la production de l'industrie des Pêches

(11

times et des Cultures marines, OFIMER (annuel).

Le commerce extérieur des produits de la mer,
OF,

(annuel).

Statistiques des Pêches, captures et
quantIe

quées en 1996, FAO, édition 1998, volume 82. flfl
Statistiques des Pêches. Produits en 1996, FAO, e-

1998, volume83.
La situation mondiale des pêches et de

IMaLigCU'

1996, FAO, édition 1997.



1"ItBlEAU
1.03-1

^•tibretionavires
de pêche suivant la longueur hors tout (1)

Sit-ation
au 31 décembre

Il-QIOrces,
D' Unités: Tonnage :

tonneau de jauge bruteCIrection
des Pêches maritimes et de l'Aquaculture Puissance: kilowattCenteadministratif

des affaires maritimes (C.A.A.M.) Nombre: navires en activitér1990
1994 1995 r 1996 r1997 1998

OMueur

horstoutde r1997 1998

6556 5021 4847 4766 4630 4512
405901 344447 339 342 339299 335483 33104627479 22541 22007 21943 21498 23563

^n^Mw^rnètres
850 691 652 630 587 560157013135620129371124798117998113940208421761016749162071521214988

1022 946 930 912 876 842338054325127321865317472307643298827585995830857635570325571554576
122 93 89 90 89 89NJB

66546 54122 51768 53230 52484 52843216971665515850161731582816003
, , , 104 78 75 77 72 71182971151331148163152827147214144651752056385962886646076192760730

N
8654 6829 6593 6475 6254 6074

1150
485 1010647 990 509 987626 960822 941307

203823 1789775127 175962 170180 169860aumoinsunjour pendant l'année indiquée en tête de colonne ou celle qui la précède.

ayant embarqué au moins trois mois dans l'année par type de pêche
aBWtetimes

et de l'Aquaculturem:]esbTa-Miques
Unité: Marin

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 199811641113
969 891 986 1003 975 974 95250684819455942933992 3773 3707 3305 339235363551350834903288321931203145 3158g-16322 15611 14871 14476 14416 13932 13674 13451 1353026090

25094 23907 23150 22682 21927 21476 21075 21032



TABLEAU 1.03-3

Produits frais de la mer: principales espèces débarquées
-roptie

Source: Direction des Pêches maritimes et de l'Aquaculture Unités: Valeur:Mill.ierdefrancs

Centre administratif des affaires maritimes (C.A.A.M)
Quan1 Tonne

Centre administratif des affaires maritimes (C.A.A.M) 1991
1990 1994 1995 1996 ------:::

Espèces débarquées,,valeurEspèces débarquées
Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité

Va^

194314

Cabillaud16233256958122661610361433916681713000157700 16468
194314

Églefin333034860360020405359019577 4714 26742 6539 88Lieunoir.3313820640121961114323167379575616475 92023 15014 54723

Lieu jaune5057 85250 3825 64987 3395 57055 3274 56315 3
Merlan226022021832539416058424379153364 19054 139515 1918

14241*

Mer!u. 19487 530323 14336

41359
Merlu1948753032314336306343122932471568127 220469

93956570

Chinchard769731768616323882592422010771131906 1597 56&
Maquereau1440058959142554865312614437201439352075159™ 9855Plie7636 47365 4528 36045 3921 30635 3827 32692 4688 48Sole. 7888 398652 9509 427048 8317 380212 8003 421824 7948

V
Sole788839865295094270488317 736034050738813755 3758Baudroie.16309442712125052976571482033171915322358122 3 615
Baudroie

1630944271212505297657148203317191532235812214
Hareng11157175185395907145008047 4077 7209

410"gOAnchois.148871129302207119279211257106373 19590 195340

17513638"

Sardine217097897420168644701333942951 16222 58820 6 15
S d, 2 0

1875 387JV

Limande15201313812369947 1865 30319 2300 42023 17J
181311Bar.2910258099 2508 140935 2455 132347 3467 173396 3 422Tb 24551323473467173396324818,315

Turbot101573784166552779 775 46304 761
47791 30,160Langoustine.911037135596283322269050346940825533221768823681

Langouste-homard. 246 28834 214 24196 261 27594 264 28209 324 125

Crevette grise.,.,.,., 252 21454 531 21552 245 12033 307
15135

TABLEAU 1.03-4

Commerce extérieur: principales espèces de poissons de mer échangées

Année 1998 je fran

Sources: Direction des Pêches maritimes et de l'Aquaculture Unités Valeur

MillierdfonnB

OFIMER ~~-—~~ 'nér8le- Balancr
Importations Exportations ------valeur

Principales espèces —————————————————————————————— néPrincipales espèces
Quantité Valeur Quantité Valeur

Quantité
g6392

Anchois593718064422135276036 16198227090Baudroie77403194701402923808'1tf373Cabillaud,morue6265513681476678204488-55*07736#Cardine11724081964557811ÎLj^oSCardine. 117 2 408 1 964 55 781
389

43a60Dorade3284807053673130810 568 -45081Églefin304254624 474
10764-2229 -56410Flétan224746020 18 939

2815-70174Hareng.1407010683117885 50421oais
-

570114

Lieu Alaska,jaune.442016157772764
45603-4587-42a53

Lieunoir. 18133 255957 1546 26187
g? .>>$>,827-^60$Lingues290043878731025

153Maquereau299361371591484576657 - 718 -337487Merlan471078599199232846"20718Merlu24545381161156443674 22481222736Plie 605124343086 275012?4gl2273eSardine.25826249319240826583 479
0

Sole36081816233129223552 8922 - *31$

Thon1230012689870131923 1357



ABleAU
1.03-5

'IOIIJt't>IOn
de ici production, du commerce extérieur et de la consommation apparente des produits de la mer

C6S:Direct°ndesPêchesmaritimesetdel'Aquaculture
Unités Valeur : milliard de francs

op^pe*DouanesQuantité:millierdetonnesRetDouanes
Quantité: millier de tonnes

r1990 1993 1994 1995 r1996 1997

Quantité Production nationale
Vafltitéaleur

808,4 834,8 868,0 827,7 810,8 794,3
8,8 8,4 8,1 7,6 8,0

8,5

lft)pOrt Commerce extérieur0onS:Vat'tlitéirn0
885,3 923,0 913,9

W!Portée863,2
838,1 877,2 885,3 923,0 913,9Q"s:""-----.

15,5 14,2 15,0 15,8 16,2 17,6QuQntit,s:
Solder eXPOrt

341,2 397,5 411,6 385,7 406,6 398,8
^Qlde341,2397,5411,6385,7406,6 63rté,

5,2 4,7 4,9 4'8 5,0 6'3
ValeuValeur

-522,0 -440,6 -465,6 -499,6 -516,4 -439,7.,.,. -10,3 -9,5 -10,1 -10,9 -11,2 -11,1

Qua-.. Consommation apparente (1)Valeur", , ::: 1330,4 1275,4 1333,6 1327,3 1327,2 1234,0La-— 19.1 17,9 18.2 IRR 1Q9 19fi—:: .-,- .-,-\^sornrriatiQn
parente est la somme de la production nationale et des importations moins les exportations.

-





Chapitre 1.04

Industries agricoles
1 t, b,

.,"ci', ,
et alimentaires

(NAF groupes 15.1 à 16.0)

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Graphique et tableaux.

Phique
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Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du ministère de
l'Agriculture et de la Pêche, Service central des enquêtes et
études statistiques, sous-direction des statistiques des in-
dustries agricoles et alimentaires.



1. PRÉSENTATION

En 1998, la production des industries agro-alimentaires
(IAA) a augmenté de 1 en volume. Ce résultat, plus
faible qu'en 1997 (+ 1,6 %), traduit la stabilisation des
exportations, après leur forte expansion de 1997. Les
importations ayant augmenté, l'excédent commercial s'est
réduit; il reste cependant élevé (47,1 milliards de francs).
En revanche, la demande intérieure a été soutenue: la
consommation à domicile des ménages a progressé de
1,5 et les autres ventes sur le marché intérieur ont été
encore plus dynamiques. L'activité des IAA a ainsi contri-
bué, de façon modérée, à la création d'emplois.

2. MÉTHODOLOGIE

Les statistiques industrielles s'articulent principalement
autour de deux types d'enquêtes: une enquête annuelle
d'entreprise (EAE) dite enquête de secteur et un ensem-
ble d'enquêtes de production dites enquêtes de branches.

L'enquête annuelle d'entreprise auprès des industries
agricoles et alimentaires (IAA) est réalisée par le Service
central des enquêtes et études statistiques pour la totalité
du champ de compétence du ministère de l'Agriculture et
de la Pêche. Sont interrogées, essentiellement sur leurs
données comptables, les entreprises dont l'activité princi-
pale relève de ce champ de compétence. Les résultats
d'un secteur d'activité déterminé ne correspondent pas à
cette seule activité mais à la totalité des activités exer-
cées par les entreprises dont l'activité principale appar-
tient à ce secteur.

L'enquête sur l'exercice 1993 a inauguré la Nomenclature
d'activités française (NAF) qui a remplacé l'ancienne
nomenclature des activités et des produits (NAP) de
1973. Ce changement de nomenclature s'inscrit dans le
cadre d'une harmonisation statistique engagée au niveau
européen. La NAF s'emboîte parfaitement dans son mo-
dèle européen, la NACE. À terme, on disposera de résul-
tats statistiques homogènes facilitant les comparaisons
entre les pays européens.

Par rapport à la NAP, les principales modifications sont
les suivantes:
- éclatement de l'industrie laitière en quatre classes:

— inclusion de la vinification dans les IAA;
— suppression de la classe sur les plats cuisinés,

ceux-ci étant reclassés suivant le produit principal
utilisé;

— restructuration au niveau des regroupements
d'activité avec, notamment, l'apparition de grou-
pes sur les industries du poisson, des fruits et lé-

gumes, des corps gras, de l'alimentation animale
et la modification des groupes sur le travail du
grain et sur les industries alimentaires diverses.

Les enquêtes de branches ont trait à des données de
fabrication, principalement en quantités physiques, voire
aux quantités de matières premières utilisées. Ces en-
quêtes s'adressent généralement aux établissements
(localisation géographique distincte où l'entreprise exerce
tout ou partie de ses activités). Les résultats par branche
se rapportent à chaque établissement ou chaque section
d'établissement ayant une production propre dans le
domaine des IAA, que cette activité soit l'activité princi-
pale ou secondaire de cet établissement ou de l'entreprise

dont il fait partie. Il faut noter que le champ ainsi
Cd'en-

dépasse sensiblement celui de l'enquête annuelle dont

treprise, qui ne porte que sur les entreprises entières
dont

l'activité principale est du domaine des IAA.

Les enquêtes de branches auprès des industries aen'

les et alimentaires sont réalisées soit par le Service res

tral des enquêtes et études statistiques, soit
pard

administrations, soit par des organismes
profesSInntiOn

Les organismes professionnels agréés pour
l'exec

des enquêtes industrielles obligatoires réalisent ce
quêtes sous la coordination de l'Administration, n
ment au niveau des questionnaires qui reçoivent un he.

de l'INSEE et du ministère de l'Agriculture et de la pec

Les résultats obtenus par branche sont très
de

mais les périodicités et le degré d'exhaustivité
darsles

divers domaines d'activité sont assez variables. La nue,

verture statistique des enquêtes est parfois mal conrlue,

soit que les organismes professionnels ne
conna

pas la totalité des établissements à interroger (en
pdes

lier parmi les non-adhérents), soit qu'ils
éprovenments

difficultés pour évaluer la production des établisseepts

n'ayant pasrépondu.
Les informations présentées dans ce chapitre

sontune

synthèse des résultats des enquêtes de branche
eantles

dans les IAA sur l'activité de 1997. Classés
SUIVlettre

groupes à3 chiffres et les classes à 3 chiffres
piUSSCEES

de la nomenclature NAF, ils sont diffusés par le
utêtre

au niveau régional lorsque le secret statistique pe
^reauniveaurégionallorsquelesecretstatistiquePrespecté.

Les tableaux présentés permettent de comparer
raCtivitf

de 1997 à celle des quatre années
preedentroduitS

ailleurs, on a reclassé dans chaque catégorie de
P

concernée les activités de surgélation-congélationet de

déshydratation, considérées comme des
tecnliiitéaU

conservation et non comme des branches
d'activité, au

sens de la NAF.

3. DÉFINITIONS

Industries agricoles et alimentaires (IAA)

Elles transforment la matière première biologique,
esse"-

Elles transforment la matière première biOI9Iqe, g be-

tiellement d'origine agricole, en vue de
satisfairelesDe,

soins alimentaires des humains et des
animaux. par

sans cesse croissante de l'alimentation est
assu par

ces industries.
., e

pre'"¡ère

Les caractéristiques particulières à la

matler.entaireS

agricole confèrent aux industries agricoles et
allm

leur unité et leur originalité. corl1'

Les produits agricoles, de composition
variabltenu"

plexe, sont très périssables. Leur récolte se
ljtenufl

temps limité imposant aux industries

trarill5foMatricesun

approvisionnement saisonnier et une activité
moC|ulée

la durée de la campagne agricole. Cette

deneS
s'étendre sur deux fractions d'années

consécu

Secteurs et branches

Tous les établissements exerçant à titre P
•cjpa' é

Tous

lesétablissementsexerçantàtitrepnbleappel

même activité, sont classés dans un ensem
gppet

secteur d'établissement.



factions
d'établissement qui ont une même activitérel'stltuent

la branche. Ainsi un même établissementr©lèvfe au*ar|t
de branches qu'il exerce d'activités, mais iln'anrient

qu'à un seul secteur.

(NAFne
des viandes(NApgroupe15.1)

vYiande fraîche, congelée ou surgelée de bovins,bleslns
et de caprins, de porcins, d'équins; abats comesti-bles

Ou non; laines, cuirs et peaux bruts; graisses anima-blesomestibies
et sous-produits animaux non comesti-les

s,,vViann
et abats de volaille, de lapin et de gibier, frais,ees

ou surgelés; plumes et duvets.- PCute/eparations
industrielles à base de viandes: char-Cissole

et conserves à base de viandes: saucisses, sau-CUitsns.
secs, saucissons cuits, pâtés, jambons et épaulestriés.' VIndes et abats salés, en saumure séchés ou fu-Tiés-

de foie gras; plats préparés à base degras;animaux. à base deviande.,
farines de viandes pour animaux.

(NArie
dupoissonFgroupe

15.2)

- p.
frais> congelés ou surgelés, séchés, salés ou

furnés-
frais, congelés ou surgelés, séchés, salés ouenfilages,

crustacés et mollusques surgelés oucrustanerve;
plats préparés à base de poissons, deCrUstacés

et de mollusques; escargots et cuisses de gre-POUras,
SUrgelés ou en conserve; farines de poissonsnlmaux;

déchets de l'industrie du poisson.

Industrie
des fruits et légumes(NAP

roupe15.3)

lationoes
de terre conservées par congélation, surgé-chips:

déshydratation,
appertisation; purée déshydratée;chipS;frjtgS'.

ats Préparés à base de pomme de terre;Produits
a'3e'r'-t^s à base de pomme de terre; farines de-

de terre.
trésUs de f
très

dp6 rUlts et de légumes frais, surgelés ou concen-rés.
déshye

conservés par congélation, surgélation,leVinaigatlon,
appertisation, lyophilisation, dans l'huile,hV'na'gre

saumure; plats cuisinés et préparations à6delégu,
dratation, onsees par congélation, surgélation, déshy-dation'aPpertisation:

confitures, marmelades, compo-
tesetgelées.,

rults à coque grillés ou salés; conserves defruits;
frujt a Ialcool et à l'eau de vie.nIndustriedes

corpsgrasroupe
15.4)

-1-1rrUiles
Végétales brutes et raffinées; tourteaux et fari-fS o'®aginei/ses;huilesetgraissesanimalesnonco-trlestibles'Ieses;huiles

et graisses animales non co-
etrésidus'd.Ulles

et graisses hydrogénées; cires végétales-M
IVers.edepr peclahtes

à tartiner (non compris celles àse de Produits laitiers: groupe 15.5).

Industrie laitière
(NAF groupe 15.5)

— Laits liquides frais, pasteurisés, stérilisés, UHT, entiers
ou écrémés, conditionnés ou non (non compris le lait
utilisé à la ferme: groupe 01.2); crèmes de lait; produits
laitiers frais: yaourts et autres laits fermentés, desserts
lactés frais.

— Beurre, y compris concentré ou allégé; pâtes à tartiner
à base de produits laitiers.

— Fromages frais, à pâte molle, persillée.; fromages
fondus.

— Laits concentrés et laits secs sucrés et non sucrés,
entiers ou écrémés, conditionnés ou non (non compris les
laits pour nourrissons, groupe 15.8).

— Produits dérivés de l'industrie laitière: caséine, caséi-
nates, lactose, lactosérum.

— Crèmes glacées, glaces et sorbets en vrac ou en
conditionnement individuel (non compris les spécialités
pâtissières glacées, groupe 15.8).

Travail des grains; fabrication de produits
amylacés
(NAF groupe 15.6)

— Farines, y compris sons et résidus; farines préparées
pour la boulangerie, la pâtisserie.

— Semoules; riz décortiqué ou transformé; céréales
transformées (grillées, soufflées, en flocons) pour le petit
déjeuner.

— Produits amylacés: amidons et fécules, malto-
dextrine, glucose; tapioca; huile de germe de maïs; rési-
dus d'amidonnerie.

Fabrication d'aliments pour animaux
(NAF groupe 15.7)

— Aliments composés complets ou complémentaires

pour animaux de ferme; aliments d'allaitement; composés
minéraux et prémélanges; fourrages déshydratés.

— Aliments pour animaux de compagnie.

Autres industries alimentaires
(NAF groupe 15.8)

— Fabrication industrielle de pains, de viennoiseries et
de pâtisseries (fraîches et surgelées); pâtes et pâtons
précuits surgelés.

— Cuisson de produits de boulangerie.

— Produits de la boulangerie, de la boulangerie-
pâtisserie et de la pâtisserie, artisanales.

— Biscottes et pains grillés; biscuits sucrés ou salés (y
compris extrudés); pâtisserie industrielle de conservation;
pain d'épices.

— Sucre de betterave et de canne: brut, raffiné ou con-
ditionné; sucre cristallisé, en morceaux.; sucres vanillés
et vanillinés; sirops de sucre et de mélasses; résidus de
sucrerie (non compris édulcorants de synthèse,
groupe 24.4).



— Chocolaterie, confiserie.

Chocolaterie: cacao en masse, en poudre sucré et non
sucré, beurre de cacao, chocolat de couverture, chocolat
en tablettes, confiserie de chocolat, autres produits de
chocolaterie (notamment chocolat blanc et pâtes à tartiner
contenant du cacao).

Confiserie de sucre: sucres cuits et autres bonbons,
gommes à mâcher (chewing-gum), confiserie diverse
(notamment dragées, nougats, pâtes de fruits), fruits
confits (notamment marrons glacés); coquilles et pellicu-
les de cacao.

— Pâtes alimentaires fraîches ou non, cuites ou farcies;
couscous (y compris le couscous garni).

— Café torréfié en grain, moulu, soluble, concentré, dé-
caféiné; thé conditionné (y compris en sachets); chicorée
en grain, moulue, soluble et liquide; infusions.

— Condiments et assaisonnements: vinaigres, moutar-
des, sauces préparées (émulsionnées, non émulsion-
nées, cuisinées, ketchup.); épices conditionnées.

— Aliments adaptés à l'enfant et aliments diététiques:
laits pour nourrissons, farines et aliments diversifiés pour
bébés (notamment préparations élaborées, type «petit
pot»); produits diététiques ou de régime (notamment
aliments enrichis en fibres, à teneur particulière en vitami-

nes, glucides, protides.).

— Préparations pour entremets et desserts (notamment
préparations pour gâteaux de riz et de semoule, pour
crème pâtissière; entremets et desserts préparés (no-
tamment desserts lactés de conservation, gâteaux de
riz) : petits déjeuners en poudre ou granulés; bouillons et
potages: bouillons, potages déshydratés, liquides, sur-
gelés, y compris arômes; oeufs en conserve (notamment
poudre d'oeuf et oeufs cuits); levures (notamment levure
de panification, levure-aliment); poudres à lever; autres
produits alimentaires divers (notamment extraits de malt);
additifs et épaississants alimentaires.

Industrie des boissons
(NAF groupe 15.9)

— Eaux de vie naturelles: boissons alcooliques distillées
(cognac, armagnac, calvados, rhum, whisky, eaux de vie
de fruits ou de grains.); alcool éthylique pur non dénatu-
ré < 80 en volume.

— Spiritueux: liqueurs digestives et crèmes de cassis,
spiritueux consommés à l'eau (amers, bitters, gentianes,
anisés).

— Alcool éthylique non dénaturé> 80 en volume et
alcool dénaturé (non compris l'alcool éthylique de syn-
thèse: groupe 24.1).

— Champagne et mousseux.

— Vins (non compris les vins issus de la transformation
du raisin produit par la même exploitation: groupe 01.1);
vins doux naturels et vins de liqueur; moûts de raisin;
tartre et lie de vin.

— Cidre et autres boissons fermentées (poiré, hydromel,
saké.).

— Vins aromatisés; vermouths.

— Bière, y compris bière sans alcool et panaché; résidus
de brasserie et de distillerie.

— Malt.

— Eaux minérales et eaux de sources.

— Boissons rafraîchissantes sans alcool
(notarTIIIl

limonade, boissons aux extraits naturels: sodas, c
tonics., boissons aux fruits, nectars, sirops de conso

mation, apéritifs sans alcool, divers).

Industrie du tabac
(NAF groupe 16.0)

— Produits à base de tabac (notamment tabacs, er;
rettes et cigares) y compris tabacs à mâcher, a P
déchets de tabac.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
— Ministère de l'Agriculture et de la Pêche :

Servioe- Ministère de l'Agriculture et de la Pêche: ses'
central des enquêtes et études et statistiques,

ISset

direction des statistiques des industries
agriCOe

alimentaires.

— Ministère de l'Économie, des Finances
etde

— Ministère de l' Économie, des Finances et de

l'Industrie: Direction générale des Douanes et oroits

indirects.

— INSEE.

Fédérations et syndicats professionnels:
— Fédération nationale de la coopérative bétail et VI

des (FNCBV).

— Syndicat national du commerce de porcs.
— Fédération française des industriels charcutiers,

teurs.

— Conseil national du cuir.

— CHASYCA-SYNAVOL.

— Fédération nationale de l'Industrie laitière.

— Fédération nationale des coopératives laitières.

- Syndifrais.
sorbet5

— Syndicat des fabricants industriels de glaces,
Sorbets

et crèmesglacées.
— Syndicat national des fabricants de produits

et congelés. et

— Fédération nationale des syndicats de
confituriers

et

des conserveurs de fruits.

— Bureau national interprofessionnel du pruneau.
conser'

— Fédération française des industries
d'aliments

vés.

— Association nationale interprofessionnelle
du

gnon de couche.

— Société nationale interprofessionnellede medeterre

— Groupement interprofessionnel de la
pom.n rre

industrielle et des industries de transformai
— Office national interprofessionnel des céréales.

— Association nationale de la meuneriera



- L'Alliance
7.- Comité français de la semoulerie industrielle.- Syndicat des industriels fabricants de pâtes alimentai-re France.- Union des semouliers de maïs.

Syndicat de la rizerie française.
Chambre

syndicale de la malterie française.- Ljnlon des syndicats des industries des produits amy-ces et de leurs dérivés (USIPA).
Syndicat

national des industriels de la nutrition ani-male (SNIA).-Pédé,ation
nationale des coopératives de productionaIrnentation

animales (SYNCOPAC).
ssociation

des fabricants de compléments pour l'ali-Station animale (AFCA).- ndicat national des déshydrateurs de France.- FACCO.

- Intersyndicale
des fabricants d'aliments d'allaitement.- Syndicat

général des fabricants d'huile et de tourteauxdeFrance. ^^ricants d'huile et de tourteaux

ChclMbre
syndicale de la margarinerie et des indus-fries de Corps gras alimentaires.Fédération
nationale des huileries métropolitaines.Syndicat

des protéines et corps gras animaux.Syndicat
national des fabricants de sucre de France.

Syndicat
national des fabricants de sucre de France.- re
syndicale des raffineurs et conditionneurs de

suurcrr„e de France.- U.trlon
des sociétés d'intérêt collectif agricole de la-CnSforrnation

des pulpes de betteraves (USICA).Farnbre
syndicale des torréfacteurs de cafés deFrance. syndicale des torréfacteurs de cafés de

Syndicat
des fabricants de chicorée de France.pdicat
national des triturateurs conditionneurs dePoivreesetépices.

- FéFédération
des industries condimentaires de France.- Synlcatnational

des fabricants de vinaigres.ges,
alonal des fabricants de bouillons et pota-

Syndicat
des producteurs de levure - aliment deFrance

Bureau
national interprofessionnel du cognac.eauau national interprofessionnel des calvados,eaux-dev'e

de cidre et de poiré.

— Bureau national interprofessionnel de l'armagnac.

— Syndicat national des fabricants de liqueurs.

— Union des producteurs français de spiritueux.

— Conseil national des vins aromatisés.

— Comité interprofessionnel du vin de Champagne.

— Association des brasseurs de France.

— Syndicat national des industries cidricoles.

— Union nationale des producteurs et distributeurs de jus
de fruits et de légumes, de nectars et de boissons aux
fruits.

— Fédération nationale des boissons.

— Syndicat national des boissons rafraîchissantes.

— Syndicat national des fabricants de sirops.

— Chambre syndicale des eaux minérales.

— Syndicat des eaux de source.

— SEITA.

Publications:
e Ministère de l'Agriculture et de la Pêche:
« Enquête annuelle d'entreprise. Industries agricoles et
alimentaires », Agreste, séries données chiffrées IAA

(annuel);

« Production des industries agricoles et alimentaires en.
Enquêtes de branches, y compris prodcom », Agreste,
série données chiffrées IAA (annuel);

« industries agricoles et alimentaires », partie du Bulletin
mensueldu ministère de l'Agriculture et de la Pêche.

eINSEE:
«Les industries agro-alimentaires en. », INSEE-
Résultats (annuel).

«Trente ans d'échanges agro-alimentaires français »,
INSEE-Première, n° 383, juin 1995.

« Les industries agro-alimentaires en 1997 : une reprise
affermie», INSEE-Première, n° 587, mai 1998.

« Les industries agro-alimentaires en 1998 : une crois-
sance plus modeste en 1998 », INSEE-Première, n° 672,
août 1999.

« Les comptes de l'agriculture en 1998 - Rapport présenté
à la Commission des Comptes de l'Agriculture de la Na-
tion - Session du 15 juin 1999 », Synthèses, juillet 1999.

Cf. autres publications au chapitre 1.01.



GRAPHIQUE 1.04

Évolution des principaux groupes de l'indice de la production des IAA:
moyenne annuelle de l'indice mensuel (1)

TABLEAU 1.04-1

Industrie des viandes: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE ~——-~
ents

(2)

Branche (2)

secteureStiS',InvtS
Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif

Rémuné
S

de la salarié d'affaires salarié

rations
NAF total (3) hors

taxestotal(3)(enmilllO)(enrTllnCs)(enmillions»»»',(enrT"W'5d.*
(enmillions defrancs

detra
de francs)

1148,2

Production de viandes de
53170 519,6

Production de viandes deboucherie. 15.1A 42142 84509,9 42192 64'6 645,6

Production de viandes devolailles 15.1C 27706 32173,9 28317
or4'6 Im-

Préparation industrielle de produits à base de viandes15.1E4562854062,4 43736 53,3313,4Total115476170746,2 114245
(1) Entreprises de 10 salariés et plus.
(2) Pour les définitions branche et secteur, voir chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.



'tABLEAU
1.04-2

AbatfgAbattage
du bétail (données brutes) : production de la branche

1t:es M'
S°Urtes;y..Stère'Cle

l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTEDirection des services vétérinaires.SyndICat
national des fabricants de produits surgelés et congelés Unité: Millier de tonnesCatégoried'animauxN°delaNAF

1993 1994 1995 1996 1997Catégoried'animauxN°delaNAF1993 1994 1995 1996 1997

deviandes
de boucherie 15.1AvTNns

Qros1402,7 1334,7 1400,9 1451,4 1437,8
.pIn'caprins.

258,9 252,5 246,2 243,0 239,2
jti0rcins..

130,6 123,6 118,7 123,2 119,6Viciés. 1771,51853,8 1871,81909,61944,611,7 10,2 9,910,910,8Total. 11,710,29,910,910,8
Viao
d8setahSSUr9elésetc°ngelés:3575,4 3574,8 3647,5 3738,1 3752,0VIMdesetabatsSurgelés

et congelés:destin::la
consommationdirecte. 164,8destinés

unetransformationultérieure. 240,6
Total.

-——————————————————————————————————-
405,4

TABLEAU1,04.3

Abatta96dge
de volailles (1) : production de la branche:Mini

la Pêche SCEES - AGRESTE
Yricire e.1Agriculture et de la Pêche SCEES - AGRESTE

Icat
national des fabricants de produits surgelés et congelés Unité: Millier de tonnesVolaillesN°delaNAF

1993 1994 1995 1996 1997
4W6viandesdevolailles

15.1C
9ede•

15.1CI
lingesu„Ussins',poOUl9tS'POUleS,coqs1044'2

1030,4 1040,1 1112,3 1104,0

-
des-- 2 626 8 635 8 674 9

es,caria 509,7563,2626,8635.8 674,9d6s'canarddss,oies 147,9 163,8r 188,9 204,4 2234l'Otal,. 63,4 61,0 59,9 62,6 59,01765-2 1818,4 1915,7 2015,1 2061,3
SUrgelée

Con9e'®es de volailles, lapins, gibier
:destillées congeléesdevolailles,lapins,gibier:

335,9destillées
à

OrIsOmMationdirecte.335,9.,T
binéesànetransformation

ultérieure 259,6l'Otal
UJ

595'5aPills.



TABLEAU 1.04-4

Charcuterie et conserves de viandes: production de la branche

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE
d

tonnes
Organisations professionnelles Unité Mi-l'ier de tonnesL-—'

———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————— 1997

Produit N°delaNAF 1993 1994 1995 1996^^-^
Préparation industrielle de produits à base de viandes 15.1E

Viande salée, en

12758.2
Jambonscuits. 206,5 218,8 223,1

227,4
Épaules cuites et charcuteries cuitesdiverses. 56,7 57,2 56,2 57,4 99,6

Saucissonssecs. 92,6 93,8 95,5 102,5 56,6

Saucissons cuits etsimilaires. 63,9 56,4 58,0 56,5 175,6

Saucisses etsimilaires. 148,4 154,9 163,1 173,2 167.2Pâtés. 127,5 133,4 163,8 169,1 121-7

P. t, t d, d, d 1Préparations et conserves diverses deviande. 85,8 92,5 88,0 114181028,5Total., 898,5 927,2 972,5 1028,8
!028,5

Conserves de volailles et de gibier 21,6 22,7 19,1 r
23

Conserves de vo a es et de g b er 21,6 22,7 19,1 r
23,6''

24,5

TABLEAU 1.04-5

Plats préparés appertisés et surgelés: production de la branche

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE de
tonnes

Organisations professionnelles
Unité:Millier1991

————————————————————————————————————————————————————————————————————————-—-*——

Iggl

Produit N°delaNAF 1993 1994 1995
1996

Préparation industrielle de produits à base de viandes 15.1E
30614

Platspréparés. 314,2 303,3 328,8
323'59

94'85Platspréparés314,2 303,3328,8323,9 g4,5

Pâtes alimentairescuisinées 94,9 95,7 95,8
ioi,5 211,8

Autres platspréparés. 219,3 207,6 233,0
222,4

Plats préparés surgelés et congelés(1). 115,9 ,.'--~~
n

(1) Surgelé: produit soumis dès sa préparation à un traitement par le froid qui maintient sa température « à coeur» égale ou inférieure à -18° C. Congelé: produit soumis dès sa
préel",

à un traitement par le froid qui maintient sa température « à coeur» égale ou inférieure à -12° C. ^—"

TABLEAU 1.04-6

Industrie du poisson: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE Branche(2)Secteurétablits(2)
Branche(2) Secteurinvet5.

ActivitéNumérosEffectifChiffreEffectifRérrluné-
tsActivitéNumérosEffectifChiffreEffectifRémné

dela salarié d'affaires salarié

ratons cdI:j;;'s

NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions

(en
ion(en

(en millions de francs)
de

de francs)

479,2

Industrie dupoisson. 15.2
Industrie dupoisson. 15.2Z 11443 13177,9

115201Tota).1144313177.911520

(1) Entreprises de 10 salariés et plus.
(2) Pour les définitions branche et secteur, voir chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.



.W-.-
l^ppolsson

: production de la branche- <JëT'Agricultureet de la Pêche SCEES - AGRESTE

t~ggpt'on

Française de la ConserveProduitNIdelaNAF
Unité (1) 1993 1994 1995 1996 1997

15.2Z

103tonnes 108,6 114,5 112,9 124,7 117,3
demi-brutes

103tonnes 78,6

[ées simplement tonnes, représentent le poids du produit et du jus; les tonnes demi-brutesse définissent en ajoutant aux tonnes nettes le poids du condition-?dès
sa préparation à un traitementpar le froid qui maintientsa température« à coeur» égale ou inférieure à-18° C. Congelé: produit soumis dès sa préparation

jroid qui maintient sa température « à coeur» égale ou inférieure à-12° C.

8t
j^Lits et légumes : effectif et chiffre d'affaires de la branche;
Cationsetinvestissementsdusecteurd'établissements(1)

gricultureetdela Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE

Branche (2) Secteur d'établissements(2)Branche (2) Secteur d'établissements(2)

Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif Rémuné- Investis-dela salarié d'affaires salarié rations sements
NAF total(3) hors taxes total (3) (enmillions corporels

(en millions de francs) (en millions
de francs) de francs),.,.,. 15.3nMNMH~-~-~

de terre 15.3A 2543 2910,2 2999 383,6 300,9J! taJUnEumes 15.3C 2719 5467,3 2320 347,9 130,415.3E1205714226,7124061526,1
621,9-milnde-fruits «

15.3F 4336 6680,8 3672 507,1 167,821655
29285,0 21397 2764,7 1221,0

et secteur, voir apitreK.01.
ectffs permanent et saisonnier.



TABLEAU 1.04-9

Industries des fruits et légumes: production des branches

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE
Organisations professionnelles

7

Produits N°delaNAF Unités (1) 1993 1994 1995 1996~-~
Transformation et conservation

9 5

de pommes de terre 15.3A 01'0
Pommesdeterrepréparées(2). 103 tonnes 143,8 137,4 131,0 139'7 2"6,

Produits surgelés de pommes de terre(3). 204,0 229,8 249,8 267,

Préparation de jus de fruits et légumes
(sauf nectars) 15.3C
Jus de fruits millierhl 1617,0 1574,0
dont:Pomme. » 378,0 243,0Raisin. »1 175,0 1 245,0Tomates. » 52,0 56,0 ,
Transformation et conservation de légumes 15.3E

444 r
1

Conserves de légumes (4) 103tonnes1315,0 1 319,9 r 1392,3 1
g 136,9

dont: Petitspois. demi-brutes 168,6 159,2 176,5
172,7 283'0

Haricotsverts. » 259,0 261,5 284,5
286,2 283,0

Macédoine et mélanges delégumes. » 271,6 263,3 287,5
300,7

Champignons deuche. » 161,1 139,4 144,7
46,636,2

Tomates: specialites., , , , » 50,6 54,7 r 44,9
A 615

Concentré detomates. 103tonnes 29,7 33,8 r 34,8
60:0 61,5

Conserves de légumes divers cuisinés sans garniture » 51,8 65,5 67,9
6o'o

Légumes surgelés et congelés (3) » 326,6 ,, ,,
T f. 384.7

Transformation et conservation de fruits 15.3F 77
çjfi

Conserves de fruits etconfitures. 103 tonnes 390,3 371,9 370,6
"'g 154,8

Compotes et purées de fruits en conserve » 133,0 130,8 141,9
178:8 0

Conserves de fruits
Il 96,2 81,0 70,3

563 155,9Confitures.
» 161,1 160,1 158,3

1,
Fruitssurgelésetcongelés(3).

»,-iiI!condnlO

(1) Les tonnes nettes, indiquées simplement tonnes, représentent le poids du produit et du jus; les tonnes demi-brutes se définissent en ajoutant aux tonnes nettes le POIC", u-

nement. tilon
(2) Purée, pommes chips et « produits divers ». mis dès sa P

(3) Surgelé: produit soumis dès sa

préparationàuntraitementparlefroidquimaintientsatempérature«àcœur»égaleouinférieureà-18°C.Congelé:produitsoumissaPrep<^

à un traitement par le froid qui maintient sa température « à cœur» égale ou inférieure à -12°C.
(4) L'année indiquée en tête de la colonne est celle de la fin de la campagne. Le total conserves de légumes est calculé hors concentré de tomates du fait de la

dHm'fférenced'unrte



^1.04-10
ggLÇorps

gras : effectif et chiffre d'affaires de la branche;jjjMierations
et investissements du secteur d'établissements (1)

Eilture
et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE

Branche (2) Secteur d'établissements(2)Branche (2) Secteur d'établissements(2)

Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif Rémuné- Investis-
dela salarié d'affaires salarié rations sements

N~~N~t~N~t~N~L
NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions corporels

(en millions de francs) (en millions
de francs) de francs)

ira$ 15.4BSsMa graisses brutes 15.4A 842 1273,4 1211 c craissesraffinées. 15.4C 1898 8010,3 1327 265,9 68,5
i tine 15.4E 263 672,0 259 c c30039955,7

2797 526,3 266,9

lIIIIfés et plus.pnche
et secteur, voir le chapitre K.01.rendleseffectifs

permanent et saisonnier.

S

h

ction de la brancheEte
la Pêche. SCEES - AGRESTEM Ionsprofessionnelles

Unité: Millier de tonnesN°delaNAF
1993 1994 1995 1996 1997

raffinées 15.4A

et 15.4C
551 501 577 654 707

69 55 53 53 49
92 92 91 105 101
27 26 19 29 37

, ,,, , , , 320 290 395 451 493,.,. 43 38 19 16 27

1310 1430 1724 1645 1716
- 6 7 8 3

301 517 495 464 534
302 295 526 401 397
706 607 691 769 780rrrr 15.4E 138 131 130 138 140

de Pépins de aisin.



TABLEAU 1.04-12

Industrie laitière: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE d'élablissef11Bl1
15(2)

Branche

(2)Secteur
se^!LntS

Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif
Rérnné-

:
dela salarié d'affaires salarié rations CO'r:ons

NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions Le)
(enmillions

defrancs)
dew)

de francs)

industrie
laitière15.511O?7'4

Fabricationdelaitliquideetdeproduitsfrais. 15.5A 14687 36111,1 15907

2529'0151'3

F b' r d b
343, l'Fabricationdebeurre15.5B277311671,023373^'1JJ3

F b' r d f
354Fabrication deromage. 15.5C 26630 48557,2

256263 l
Fabrication d'autres produitslaitiers. 15.5D 4622 16225,2

4719
Fabrication de glaces et sorbets 15.5F 5597 5795,4 5767

92,
3111,2Total54309118359,9543568090^

(1) Entreprises de 10 salariés et plus.
(2 Pour les définitions branche et secteur, voir le chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.



liau 1.04-13
aitère

: production de la brancherede
l'Agriculture et de la Pêche (SCEES - AGRESTE), ONILAIT1^*

NIdelaNAF Unités 1993 1994 r1995 r1996 1997

le^odujts laitiers : collecte 51.30106litres2218822600227312253222374
» 246 245 274 302 325

» 187 189 208 219223

IUrfrajs
15.5A

106 litres 1 1 - - -fle
» 201r 181 r 178 167 150SPsé)
» 348 275 260 255 265

» 3287 3390 3359 3354 3418P
» 50 48 46 44 43

103tonnes 255 265 245 261 265idme autres) » 1045 1079 1111 1114 1169
» 390 414 421 445 453

15.5B » 377 376 381 404 383

K
15.5C

103 tonnes 1442 1474 1498 1515 1524
» 458 462 460 463 464EE» 204 207 215 217 209

» 271 275 284 285 287

» 32 31 32 3335E^-
» 477 499 507 517 529^phèvre
» 38 41 41 45 49

» 39 40 45 44 46, »116 119 127 128 129

15.6D

103tonnes 33 24 35 30 26
» 31 27 12 12 13» 111 103 r 72 134 150racentier

et partiellement écrémé. » 211 212 215 237 251écrémé(yc.réengraissé)
» 346 346 364 368 368»243251

265 276 288B
^raluite)»10395999280uite). »10395999280

1

103 litres 29 33 31 34 30
» 479 497 540 517 504",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, » 16 17 31 43 41

» 31 30 38 37 40aeurisé
vrac + conditionné; à partir de 1995, changement de concept: seulement lait pasteurisé conditionné. La sérieaété rétropolée.



TABLEAU 1.04-14

Glaces et sorbets: production de la branche

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE de litreS

Syndicat des fabricants industriels de glaces, sorbets et crèmes glacées Unité:
Million

Syndicat des fabricants industriels de glaces, sorbets
1997

Produit N°delaNAF 1993 1994 1995 1996—^
Glacesetsorbets 15.5F

55

Glaces, crèmes et sorbets en conditionnementindividuel. 62 72
6260258

Glaces, crèmes et sorbets en vrac ou en conditionnementfamilial. 262 284 276 249—
313Tota). 324 356 338 309

TABLEAU 1.04-15

Travail des grains; fabrication de produits amylacés: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE ts
(2)

Branche (2)

enWtsBranche(2)Secteure
Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif

Rémné-
sernen

dela salarié d'affaires salarié rations cOfPOreNAFtotal(3)horstaxestotal(3)(enmillionsc(jrpore
NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions

(en
nnillion

(en millions de francs) detrancS

de francs)

Travail des grains; fabrication de produits amylacés 15.6
7

lift"Travaildesgrains;fabricationdeproduitsamylacés15.6
848, cAutresactivitésdetravaildesgrains.15.6B19474767,02015c

Autresactivitésdetravaildesgrains15.6B19474767,02015 cc
Fabrication de produits amylacés 15.6D 28347244,343451158,1Total1013523350,9116762056^

(1) Entreprises de 10 salariés et plus.
(2) Pourles définitions branche et secteur, voir le chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.



t"BLEAu
1.04-16

Grains
et produits amylacés: production de la branche

SoOrt:es
M"6de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES-AGRESTECetOrganisations

professionnelles Un/te: Millier de tonnes

ONic^etOrganisationsprofessionnelles Unité:Millier detonnesNIdelaNAF 1993 1994 1995 1996 1997al
des gra' fabrication de produits amylacés 15.6

Meunerie
fabrication de produits amylacés 15.6

"étendre
'5.6Alee"

5 786 5 651 5 681 5 973 5 985A. 5786 5651 5681 5973 5985Autre,,t'
detravail

des grains 15.6B

5786 5651 5681 5973 5985Autres
activités de travail des grains 15.6Bp 479 469 504 495 499produitsamylacés17011705

1 726 1 884 1 867
'des'::: 1; 94598610541296oASetféc1ttransformésdivers350357372360361v^ s transformésdivers. 350 357 372 360 361

TABLEAU1.04-17

¡:abrict.
q Ion d' r

e^ectjfirP
aIments pour animaux: effectif et chiffre d'affaires de la branche;Offectif@ unérations

et investissements du secteur d'établissements (1)
Annéel997

80llrceMinistère
de l'Agriculture et de la Pêche SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE

Branche (2) Secteur d'établissements(2)

Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif Rémuné- Investis-
dela salarié d'affaires salarié rations sements
NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions corporels

(enmillions defrancs) (enmillionsdefrancs) defrancs)

f:ilbtiCatiFab'Ond'alilTletsd'alimn Pour animaux 15.7

Fah'Catj°nd'alime^P°Uran!mauxdeferme
15.7A 12954 38031,6 13616 2185,6 863,3

FabrICationd'alimems

Pour animaux de compagnie 15.7C 4449 11 635,7 4431 970,1 347,81740349667,318047
3155,7 1211,1

EntrePrisesd10salariés

et plus(3) l'e les définit'1 0 salariés et plus

(2)plestotalbranche
et

secteur>wirlechapitreK.01.

totalcomorpnHa

les effectifs permanent et saisonnier.



TABLEAU 1.04-18

Aliments pour animaux: production de la branche

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE
d

tonnesOrganisationsprofessionnellesUnité:Mill'er tonnes
Organisations professionnelles Unité: Mllhtor~

1997
Produit N°delaNAF 1993 1994 1995

199T6 1997

Alimentspouranimauxdeferme15.7A
Afiments22601
Alimentscomposéspouranimauxdeferme20249r2079721230 22003

226^dont:bovins38393984 4037417° 6S45porcins637364176381 6663 9446volailles. 7999 8366 8775 9136
486

alimentsd'allaitement. 584 600 555
534

Aliments pour animaux de compagnie 15.7C 1 549 1 609 1 647
7'32

1870

Aliments pour animaux decompagnie. 15.7C 1 549 1 609 1 647
1 ---

TABLEAU 1.04-19

Autres industries alimentaires: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE ~~——-*~**~ )
Branche (2)

SecteurRétablisse-.antsWInveStiS-
Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif

Rémune- investi

dela salarié d'affaires salarié rations corP<"e

NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions (ennnilliO

NAFtotal(3)horstaxestotal(3)(enmillionscorp°r®
(enmillionsdefrancS)detrancSdefrancs)

Autres industries alimentaires 15.8
642,5

Fabrication industrielle de pain et de pâtisseriefraîche. 15.8A 21 682 16247,6 19798 2366,2 55'6

Biscotterie, biscuiterie, pâtisserie de conservation15.8F1471814280,7144342085, 105

Fabrication desucre. 15.8H 8039 20255,9 88141 755'0 713,0

Chocolaterie,confiserie. 15.8K 16006 23317,8 15867 2519,0 295,9

Fabrication de pâtesalimentaires. 15.8M 3938 5165,3
3890 381

Transformation du thé et ducafé. 15.8P 5871 12831,3 6048 1
250'

^1J4g

Fabrication de condiments et assaisonnements. 15.8R 2741 6175,8 2828
503:6 1

Fabrication d'aliments adaptés à l'enfant et diététiques. 15.8T 3353 5271,4 3711
®17' 740,4

Industries alimentaires n.c.a 15.8V 7738 21280,3
736211

— 4T05,
———-~-~-~~:Total84086124826,18275212913^2

(1) Entreprises de plus de 10 salariés.
(2) Pour les définitions branche et secteur, voir le chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.



TABLEAU
1.04-20

Autresinn"les industries alimentaires: production des branches
SOurces'tu)..

et de la Pêche. SCEES - AGRESTE- r9anisationsprofessionnellesUnité:Millierdetonnes(saufvinaigres)rganlsationsprofessionnellesUnité:Millierdetonnes (sauf vinaigres)

-—-- Produits N°deNAF 1993 1994 1995 1996 1997^'bisC0«erie pâtisseriedeconservation15.8F589586602629639
~cuiterieh

Pâtisserie de conservation 15.8F 589 586 602 629 639

Biscuits

"-"----------.---.--.----------.--.------.---------.-----.------- 472 468 487 511 521

S9291919593^scuitsJ;
30 31 55 36 37

Biscuitsdivers 214217222 241 239

BISCotterie. econservation, paind'épice. 136 129 140 140 153

Sériesconservation,paind'épice136129140140153117 118 115 118 117sucreneriesdesucreSéries eSdesucre15-8H
198 4 179

Sucredebette(1)
4345 4346401441984179Sucredecanne

254 242 236 261 272
ChOCOlat Confiserie

15.8K
,hocOlaterienseblé

544,3 554,0 569,9 576,8 629,7ProduitdaerT1|-finis
205,8 198,6 198,0 199,4 242,6aoenmasse
59,6 31,0 24,7 30,1 479rre decacao::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ::::: c c c c cVertUre(2)

105,6 117,7 118,9 c cProdul-tsfinis
338,5 355,4 371,9 377,4 387,1338,5355,4371,9377,4387,1o

Sucréougranulé 48,452,051,052,450,2Ch"tablettes
109,5 101,9 110,2 118,6 116,9Confiseriesene

dechocolat. 154,3 156,0 161,5 158,6 169,1dont:Sucree
SUre 190,5 196,3 206,1 207,3 213,1°re190,5196,3206,1207,3213,1SuceSCuitsetautresbonbons

40,9 68,6 71,7 71,8 48,6Fn,tsconfits40,944,747,245,648,6âtesaliment.15.8M 15,3 15,2 15,4 14,2 14,2Condimentsaireset
couscous 15.8M 347,0 342,0 354,0 352,7 345,8eJfSSaisonnements

15.8P
OUtardes'Vinaigres,

sauces préparées
Inaigres:

ii;a'i :: 67,7 70,7 75,8 67,5 79,8
vinai-gres:livraisons(millier

de quintaux d'acide pur) 102,3 102,4 106,6 121,4 128,0CesPréDar
117,2 135,2 146,0 183,8r 198,3

~appe~~
sauces
émuisionnées.65,380,689,387.894.5HJ°n,:Mayonn'Seetsaucesémulsionnées65,380,689,387,894,5

CesapD6rtufrai,40,640'334,242'5r41,7escondimentaires
32,5 36,3 37,4 36,5 38,3

11tt 'égurriesc°ndimentaires
32,5 36,3 37,4 36,5 38,3

Alientsadaptés
à l'

Ajirnentsadaptésàl'enfant

et diététiques 15.8T
Alimentsdié::ues

del'enfance. 69,7 70,5 79,7 76,5 95,1
|t^^entsdiététlques

Pour adultes (ventes)(3) 34.3 36,8 39,3 42,9 45,7
^^niets^^ai'-esn.c.a.

15.8V

BoUiU

ertsménagers
et petits déjeuners(4). 118,3 132,9 148,5 157,9 179,9BoUillonsPotages

Potae
solidesSouss deshYdratés 9,7 8,5 8,4 9,8 9,1

U'etPotagessurlét'c'nié::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::2:2:2:2.8:
267etPotagesSurgelés

eteongeiés. 3,6P'o,uits

Inlentaires dive, (5)

evitsalimenta.ove'à'ProduitSéchés.»
"S 131,4

ovo,PrcdCOnelés.
6,2 7,1

:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 4.1 4j
(2)Y -SNonp.Pr'sirnitatiQnniêt®decolonne

est celle de la fin de la campagne.y ¿pnsimitationdtetedecolonneest
celle de la fin de la campagne.

(5) NoneOMPrisle,pâtesàtartiner

allégéesqui ne sont plus considérées comme aliments diététiques.

(5)Lastruct.,
a~égées quinesontptusconsidéréescommealimentsdiététiques.cturedel'tlactésdeconserve.

1996.e concernant ce domaine a été modifiée en 1996.



TABLEAU 1.04-21

Industrie des boissons: effectif et chiffre d'affaires de la branche;
1

effectif, rémunérations et investissements du secteur d'établissements (1)

"T"
Année 1997

Source: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES (Enquête annuelle d'entreprise) - AGRESTE ----
Branche (2)

Secteurd'éâfblissemer^

Activité Numéros Effectif Chiffre Effectif Rémune-
investi5*

de la salarié d'affaires salarié rations
semets

NAF total(3) horstaxes total(3) (enmillions
corporel

(enmillions de francs)

(,,niiiiions

(en millions de francs) de tranCS)

de francs)

Industrie des boissons 15.9 232,3

Production d'eaux de vienaturelles. 15.9A 3966 11453,7 3784 767,7 178,4

Fabrication despiritueux. 15.9B 3566 6381,6 4259 847,8 105,3

Production d'alcooléthylique defermentation. 15.9D 1083 2505,7 852 143,3 386,0Champagnisation. 15.9F 5972 17750,3 5997 1412,8 422,7Vinification. 15.9G 4265 8952,8 3590 577,5 25,7Cidrerie. 15.9J 454 611,6 332 47,0 5,4

Production d'autres boissonsfermentées. 15.9L 258 290,1 122 21,5 843,8Brasserie. 15.9N 5519 11929,2 5399 1133,6 47,8

Malterie 15.9Q 585 2573,8 537 93,7 1269-6

Industrie des eaux detabie. 15.9S 8301 13483,7 8896 1685,9 232,5

Productiondeboissonsrafraîchissantes15.9T512214762,73088637,6——-
Production de boissons rafràichissantes 15.9T ——————————————————————————————-~

3749,5Total3909190695,2368567368,4--------
(1) Entreprises de 10 salariés et plus.
(2) Pour les définitions branche et secteur, voir le chapitre K.01.
(3) L'effectif total comprend les effectifs permanent et saisonnier.

fL

TABLEAU 1.04-22

Eaux de vie naturelles et alcool de synthèse: production ou expéditions des branches

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE
rMinistère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie - Direction générale des douanes et droits indirects d'slCoOl pLJ

Organisations professionnelles Unité: Millier

d'hectoli*reSd'a'000^
199,

N°dela P 1993 1994 1995 1996

NAF ouE(1)

Eaux de vie naturelles 15.9A

«55
Production d'alcool par les distillateurs de profession

P 4008 4239 3989 8 4BetteravesetmélassesP40084239398944485jLq
Vins (cognac, armagnac, autres) » 967 647 593 367 50

Sous-produits d'origine vinicole (lies et marcs). »460 468 466
48

33
Fruits (pommes, poires, marcs, cidres et poirés, »

31 36
5 459

lies, autres fruits) 112 31 36 27

Produits agricoles divers (2) 170 181 376

317
6

tt01Totalalcoolagricole5717 5566 5460 5639
394Cognac. E 380 413 408

408

1 375

Autres produits chimiques organiques de base 15.9D
1375

Alcool desynthèseP138313151574 1468
(1) P = Production; E = Expéditions
(2) Comprend notamment les substances farineuses, les céréales, le genièvre et la gentiane.



TABLEAU
1.04-23

Autresboissons
alcoolisées: production ou expéditions de la branche

'=iources
M'

Urces•y.16^de
l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTEOrgandationsprofessionnelles

Unité: Millier d'hectolitres (sauf indication contraire)

N°dela P 1993 1994 1995 1996 1997
NAF ouE(1)Spirituel.queursa

s s
15.9B PCrè01utresquecassis »

390 384 453 443 436
enie

de cassic"-
141 139 124 143 144

SIDiri*tueuxrrlrnésàl'eau
»

1679 1544 1586 1711 1375Ch9nisation
15.9F E(Milliondebouteilles) 15.9F E

Cidred,
»

229 242 247 256 269Qrerie
15.9J P

C'dre •.15.9JP
1196A.»8621043 1 173 1 189 1 196Pérhifsàbennentées

15.9L p
ADérrtifsa

baseddevin
(2) , »

426 362 337 mm 205Dièrûlere.
15.9N

-~~ P 18291 17668 18311 17140 17010')Par,[°ducti°n-F=Èxpeditions-À P"",péditiOnS.tdevennouths.Partirde
1996 l'Italie récupère les ventesde vermouths.

A^AU1.04-24

""It:
prodUction

de la branche

1:'-
de la branche"^inistèr

Charnbe de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTEsyndicale
de la Malterie Française Unité: Millier de tonnes

"~-~ Produit WdelaNAF 1993 1994 1995 1996 1997

Orge de bllssrieJ
15.9Q 1198 1140 1185 1196 1158



TABLEAU 1.04-25

Boissons sans alcool: production ou ventes de la branche

Sources: Ministère de l'Agriculture et de la Pêche. SCEES - AGRESTE iàIIIÎ

Organisations professionnelles Unité: Millier d'hectolitres (sauf indicatif*

N°dela P 1993 1994 1995
1996

NAF ouV(1) .8iiIÎ

Industrie des eaux de table (2) 15.9S V
~J

Eaux minérales naturelles (million de litres) » 5100 5300 5211
-5042^^B

Eaux desource. »13400 16500 26870 27530

Boissons rafraichissantes 15.9T j
Boissons gazeuses: P 15810 16930 16089 15916 j

Umonades,sodas. » 4630
47403869

Colas,tonics,bitters»11180121901222012380^MBoissonsauxfruitsV4543
4382 4535 420Û^Mdont:Orange»3513 33073416NeetarsdefruitsV184818762044225â^

Hdont-.Abricot»181181167Orange»940114212981 373JSiropsP1575166816491608-
(1)P= Production:V= Vente.
(2) Chiffres des enquêtes PRODCOM du SCEES à compter de l'année 1995.--i
TABLEAU 1.04-26 Ud

Au

Tabac: production de la branche

Source: SEITA

Produits N° de la NAF Unités 1993 1994 1995

-Source: SEITA

Produits

111
Industrie du tabac 16.0Z

Cigares etcigaritios. Million 712 580
615Cigarettes.,. » 47912 48188 46361

Cigarettes àfiltre.
» 31622 33780 32916

Cigarettessansfiltre »
162901440813446ScaferlatisTonne360041014076 43

Scaferlatis Tonne 3 600 4 101 4 076 ..,;;¡¡¡¡¡ji
Tabacs àpriser. » 3-1
Rôlesetcarottes (tabacsàmâcher) ','' » 15 11 9 ----"1



,.ABLEAU
1.04-27A

erce
extérieur, en valeur, des produits des industries agricoles et alimentaires

France
entière

lrnPortations
(CAF)

SOurce:INSEE
Comptes nationaux Base 95 Unité: Million de francs------ProduitWde

NAF 1994 1995 1996 1997 P 19981996 1997 p1998

produits°nEeSINDUSTRIESAGROALIMENTAIRESEB111526116789117795124240131590
INDUSTRI

DE LA VIANDE ET DU LAITFB1356653632633218 33840 34951
ViandesS

ESVIANDES.GB01248682439421959
22043 21435landesdeboucherie

HB01A 20359 19667 17004 16870 16293Viandesdevolailles HB01B2005 2029 2137 2272 2226ns
a base deviandes. HB01C 2504 2698 2818 2901 2916INDUSTRI

GB02 10797 11932 11259 11797 13516
LaitsliqlJDU rèmedelaitHB02A 18922144 229424072675
Beurre

et
s et crème delait. HB02A 1 892 2 144 2 294 2407 2 675BelJrreessertslactésfrais. HB02B 278 314 341 356 478

HB02C 2445 2951 2291 2810 2911AlJtresprOd'"t'
HB02D 3478 3688 3838 3758 4110Glacesetslbslaitiers.
HB02E 2102 2152 1815 1726 2369Glacesetsnhbets
HB02F 602 683 680 740 973AUTRESINDUSTRIESAGRICOLESETALIMENTAIRES

FB2 75861 80463 84577 90400 96639BOissonsaESIOISSONS.
GB03 8108 9040 9715 10037 111898oissonsair°°,Sdistillées

HB03A 2469 2714 2787 2822 3135^cooléthvliqUedefermentation
HB03B 503 413 466 390 282Ins.
HB03C 38 80 76 142 151

Vins
38 80 76 142 151

Cidres"
HB03D 2472 2740 2785 3134 3316;:sbi f;tée" HB03E 20 27 21 21 21Ms.
HB03F 94 127 131 133 139B'eres.tait..::
HB03G 1284 1428 1763 1690 2179

auxetbi' HB03H 56 77 92 90 112xet bo onsrafraîchissantesHB03I 1172 1434 1594 1615 1854

FARINES
DU

Farines.
DU TRAVAIL DES GRAINS, ALIMENTS POUR ANIMAUX. GB04 7084 7166 7433 8051 7812

HB04A 639 631 656 682 759tres
act vité2o0cluitsamvia travail desgrains. HB04B 2417 2376 2585 2873 2774

AS
HB04C 1929 2062 2027 1923 1826ImentsPouranmauxdeferme., HB04D 11 9 17 39 13

irT,entspouranimauxdecompagnie
HB04E 2088 2088 2148 2534 2440INDU

ALleeNrAIRES
DIVERSES GBO5 52 660 56 048 58 556 62 676 67423

UMENTAIRESDIVERSES GB055266056048585566267667423
POSONSETN

UltSdelapêchepréparés. HB05A 10965 11777 11797 12734 15060
jetionsàhasede'®9umesetdepommedeterre

HB05B 5175 5800 5739 5743 6163
reparations:egumes

HB05C 2671 2933 2912 3025 3255
pdationsàhasedefruits

HB05D 3345 3405 3444 3806 4273M(Jiles6tHlJiles
et graïrbrUtes

HB05E 7670 6868 8353 9394 8477sraffinéesetdemargarines
HB05F 2724 3055 3096 3428 3715

B'
ln et r\*ISCottes,bi::fraî^he

HB05G 729 775 909 952 1044
B,SCoVbiscuitS'patisseriesdeconservation

HB05H 3686 3836 4078 4109 4307

Ch HB051 920 1209 1443 1444 13385?ali^nîalTieSHB05J67487771
8073 8385 8988

r6tthécon^di'tionnesHB05L19992350213024742699
Alidlmentset

HB05L 1999 2350 2130 2474 2699
IOdlJensadaPté:a:onnements

HB05M 1233 1295 1407 1641 1849
stnesaliment

enfant etdiététique. HB05N 195 236 254 232 243
SNCa

HB050 3488 3568 3533 3839 44260'NDuStRlEDUTABir

~--< GB06 8009 8209 8873 9636 10215



TABLEAU 1.04-27B

Commerce extérieur, en valeur, des produits des industries agricoles et alimentaires

France entière

Exportations (FAB) ndefrancs
Source: INSEE - Comptes nationaux Base 95 Unité MIIII

defrancs

———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-~ nl996

Produit N°deNAF 1994 1995 1996 1997
p

PRODUITS DES INDUSTRIES AGROALIMENTAIRES EB 145524 155561 158486 177973
1786#

INDUSTRIES DE LA VIANDE ET DU LAITFB148434500674964354158 51$

13952

INDUSTRIES DESVIANDESGB01254792596926106 2892626592

Viandes de boucherieHB01A15375151781375815655g914
Viandes devolailles. HB01B7335 7555 8789 93063726
Préparations à base deviandes. HB01C 2769 3236 3559 3965

2941

INDUSTRIE DULAIT. GB02 22955 24098 23537 25232
24895

Laits liquides et crème delait. HB02A 2641 2623 2587 2868 ]o4l

Yaourts et desserts lactésfrais. HB02B 722 766 776 933 1228BeurreHB02C 1416 1585 1290 1349 11FromagesHB02D107681101911535 181960
Autres produitslaitiers. HB02E 6110 7142 6363 7237 1
Glaces etsorbets. HB02F 1 298 963 986 1 026

121210

AUTRES INDUSTRIESAGRICOLESET ALIMENTAIRESFB297090105494106843 123815
55*

INDUSTRIE DESBOISSONS. GB03 42357 43320 45111 52079 10
Boissons alcooliquesdistillées. HB03A 12702 12101 11 880 12273 11
Alcool éthylique defermentation. HB03B 1 187 1 257 1 213 1 074 100*Champagnes. HB03C 6791 6844 7153 8225 25261VinsHB03D15125161471772622463 81

Cidres HB03E 75 99 93 86 1°:

Autres boissonsfermentées. HB03F 184 172 141
165 1Bières. HB03G 679 759 1016 1087 1Malt HB03H 1618 1758 1977 2084 491

Eaux et boissonsrafraîchissantes. HB031 3 996 4183 3 912 4622

15
PRODUITS DU TRAVAIL DES GRAINS, ALIMENTS POUR ANIMAUX. GB04 12648 13735 15047 15738 2Farines. HB04A 2728 3035 3550 3372 1^j

Autres activités du travail des grains HB04B 965 1 070 1 316 1 457 40
Produitsamylacés. HB04C 3623 3960 4344

444°nJT,
Aliments pour animaux deferme. HB04D 223 241 200 13 6
Aliments pour animaux de compagnieHB04E510954295637833

54 224 3
781

INDUSTRIES ALIMENTAIRESDIVERSESGB05410044727147341 9122
Poissons et produits de la pêche préparés HB05A 2760 2 933 3196 381

5
Préparations à base de légumes et de pomme de terre HB05B 4 049 4247 4 603 4 936 8gO

Jus de fruits etlégumes. HB05C 430 535 495
® 1

Préparations à base de fruits HB05D 1 485 1 501 1 581 1 731
Q66

Huiles et graissesbrutes. HB05E 1 930 2159 1927 19^ 1
Huiles et graisses raffinées et demargarines. HB05F 884 981 1031

1
ibb

Pain et pâtisseriefraîche. HB05G 690 853 928
1122 515

Biscottes, biscuits, pâtisseries de conservation. HB05H 3 361 3 752 4239 4 7
8901Sucre. HB051 7891 9383 8093

8826598
Chocolats,confiseries. HB05J 5868 7661 6614

kQ97 540

Pâtesalimentaires. HB05K 319 393 465
477 1130

Café et théconditionnés. HB05L 1 356 1 560 1 568 1 - 055

Condiments et assaisonnements HB05M 804 837 871

905037
Aliments adaptés à l'enfant etdiététique. HB05N 744 722 628

1^7
Industries alimentaires N.C.A HB050 8433 9694 11102

13-
204

INDUSTRIE DUTABAC. GB06 1081 1168 1344
1TT4
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Chapitre J.01

Bilande l'énergie

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:
Graphique. Répartition par type d'énergie de la

consommation française de 1973 à 1998.

1.Bilan de l'énergie.

2. Énergie: grandeurs caractéristiques.

3. Production nationale d'énergie primaire.

4. Consommation d'énergie primaire par type
d'énergie.

5. Taux d'indépendance énergétique nationale.

6. Consommation finale énergétique par secteur.

7. Répartition par secteur des économies d'énergie.

8 Production d'énergie primaire dans le monde.

9. Consommation d'énergie primaire dans le
monde.

10. Consommation d'énergie primaire par habitant
dansle monde.

11. Taux d'indépendance énergétique de quelques
pays.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de l'Obser-
vatoire de l'Énergie du ministère de l'Économie, des Fi-

nances et de l'Industrie.



1.PRÉSENTATION

Au cours de la période 1960-1973, la croissance de la
demande d'énergie apparaît étroitement liée à la crois-
sance économique. Le pétrole, alors en plein essor, per-
met de faire face à la fois au développement industriel et
au déclin du charbon auquel il se substitue.

Depuis 1973, l'évolution des prix de l'énergie conduit
toutefois à faire des choix sur les sources d'énergie, sur
le système productif et sur la maîtrise de la consomma-
tion.

Ainsi, la mise en place du programme nucléaire permet
un sensible accroissement de la production nationale
d'énergie primaire, qui passe de 49 Mtep (dont 6,8 de
nucléaire) en 1973 à 120 Mtep (dont 71,8 de nucléaire)
en 1998, alors même que la production de charbon, de
pétrole et de gaz naturel poursuit son déclin.

Parallèlement, les efforts de maîtrise de l'énergie sont
couronnés de succès et ont permis, par exemple en
1995, d'économiser au moins 3 Mtep par rapport à 1986.

Cette plus grande efficacité énergétique, alliée à la modi-
fication de structure de l'appareil productif (recul de cer-
tains secteurs gros consommateurs d'énergie, comme la
sidérurgie, et développement des activités tertiaires), a eu
un grand impact sur le niveau de la consommation
d'énergie. De 1960 à 1973, la consommation augmentait
en moyenne de + 5,7 par an; de 1973 à 1998, elle n'a
crû que de + 1,1 par an (avec + 0,9 seulement entre
1980 et 1990). De même, l'intensité énergétique du PIB
(énergie finale consommée par franc de PIB), à peu près
constante sur la décennie 1960, a chuté de 23 environ
entre 1973 et 1998.

Ces évolutions ont ainsi contribué à accroître sensible-
ment le taux d'indépendance énergétique de la France,
qui est passé de 25,3 en 1973 à 48,5 en 1998.

Dans le même temps, la structure de la consommation
française d'énergie primaire a évolué, avec une forte
réduction de la part du pétrole (66,7 en 1973, 39,7
en 1998) et, dans une moindre mesure, de celle du char-
bon (14,6% en 1973, 6,4% en 1998), au profit du gaz
naturel (7,0% en 1973, 13,7% en 1998) et surtout de
l'électricité primaire (7,0 en 1973, 35,5 en 1998), du
fait essentiellement de l'énergie nucléaire qui représente
les trois quarts de la production d'électricité.

En ce qui concerne la consommation finale énergétique,
les différents secteurs économiques ont eu des compor-
tements contrastés.

Ainsi, le secteur industriel a connu de fortes mutations
structurelles dont les effets sur la consommation d'éner-
gie sont tangibles. Représentant environ la moitié de la
consommation finale énergétique en 1960, l'industrie (y
compris la sidérurgie) n'en couvre plus que 36,6 en
1973 et 27,7% en 1998. Parallèlement, le secteur rési-
dentiel-tertiaire voit sa part augmenter de moins de 30
en 1960 à 41,1 en 1973, puis à 45,7 en 1998. Les
transports connaissent également une forte expansion,
avec une part qui passe de 18 en 1960 à 20,3 en
1973 et 24,9% en 1998.

2. MÉTHODOLOGIE

Cadre comptable

Le bilan de l'énergie rapproche, dans un cadre cmpta
cohérent et concis, d'une part les disponibilités

ero"
ques, d'autre part leurs emplois jusqu'à leur

utili.sjjon

finale.

Le bilan global annuel de l'énergie présenté dans
t

c;

chapitre correspond à un compte
d'approvisionnemeS

d'utilisation en quantités physiques. Il indique les
orig

et les utilisations spécifiques à chacune des Sources

d'énergie (1).

Il comprend donc deux parties principales:
- une partie approvisionnement où sont

compta
les flux énergétiques, depuis la production

jusqua
provisionnement total correspondant à la «consor'

mation apparente» (total des disponibilités). En
rappor,

tant la production nationale à la quantité d'énergie con.

sommée, on détermine le degré d'indépendance de n
pays, globalement et par source d'énergie;

, ueS 50"t- une partie emplois où les flux
énergétiquessont

comptabilisés dans leur utilisation pour des
usage5

« intermédiaires» (transformations dans les industries de

la branche énergie), ou pour des usages «
finals»

Les bilans énergétiques annuels sont établis
depuis

par l'observatoire de l'énergie, ce sont les bilans
o^jCjels

français en quantités physiques.

Équivalences entre formes d'énergie

Pour établir un bilan, il faut pouvoir additionner des é"er'
Pour établir un bilan, il faut pouvoir additionner de doit

gies de formes différentes. Ce bilan d'autre
Pa

permettre d'apprécier les capacités de
substitutionrcher

énergie à une autre. On est ainsi conduit à
rechercher

des coefficients d'équivalence entre les différente for'

mes d'énergie. "ir

Pour des raisons de simplification, il est usueii deretenir

de manière conventionnelle une source d'énergie
entéeS

de pouvoir calorifique fixé. Les statistiques
presentées

dans ce chapitre sont exprimées en « tep »
(tonnenede

valent pétrole, ce qui revient à prendre une
tOnrTlieU

pétrole brut comme unité de référence). Afin
deeSdes

tenir compte des pouvoirs calorifiques
spécifiq

différentes énergies et du fait que la même énergiegeO

rique recouvre des produits de qualité et de
naturedige,,

rentes, des coefficients d'équivalence ont
étép3r

l'Observatoire de l'énergie, après
concertation

appartenant aux différentes entreprises du
secouvOlr

l'énergie. Ces coefficients prennent pour base I POuvolr

calorifique inférieur [PCI] (2) exprimé en
glg

(GJ = 1 milliard de joules) ou en tep.

voir
(1) Pour une information plus détaillée concernantces

sourceo5S'V0'r

chapitres J.02 Charbon; J.03 Pétrole; J.04
Électricité;-az.

unité

(2) La quantité de chaleur pouvant être produite

P |atent®

physique d'énergie sans prendre en compte la chaleur
lat'enl"de

condensation de la vapeur d'eau produite
pendnt

la

corriousti.o,

donne le pouvoir calorifique inférieur (PCI). La prise

ur(pCS),

cette dernière colonne donne le pouvoir calorifique supr(pC?''



^ef^oGorrespondance
entre les différentes unitésM~—————————————-ç:

Unité Unité
r physique decompte|| énergétique

IÉ^ré.-v;
-

PCI tep
enGJ1t

26 0.619.,,,,,,
» 28 0.667^briquettes

de tignite. » 32 0.762
Bgj*®*Produits

cendreux de récupéra-
» 17 0.405

Bg^^gazole,
ffoul domestique,P^PpflQe non énergétiqueit 42 1.000tt)BS~

(GPL) » 46 1.095
HR*««otBuretcail5uréacteur

» 44 1.048HBfeg*"
» 40 0.952--. » 32 0.762g?*

1 MWh 9.33 0.2221MWh
3.24 0.077d®

wattheures.calorifique
supérieur

Ntue
inférieur.

>'"
80nedeclimat

-ns sont fondées sur le principe que la con-jMe chauffage est liée au coefficient de rigueur
Obtenu en faisant le rapport entre un indicateur
iteObservé et un indicateur de climat de référence~Mdaire

1961-1990); cet indicateur est cons-
«degrés-jours» (écart moyen journalier~lt!'pérature observée et 18OC jusqu'en 1982,~de 1983). La part des consommations sen-pérature est estimée ainsi, en 1995-1998 :strie

: 20 environ de l'ensemble des pro-
pBWOrs;

lecteur résidentiel-tertiaire: 75 pour lesL minéraux solides et les produits pétroliers;legaznaturel, 27 pour l'électricité.

~4
comptabilité des énergies~u (ENR)

~btique
de la France est établi en comptabi-~rgies renouvelables autres que l'électricité(ENR), selon une méthode proche de celle denationale de l'Énergie et d'Eurostat, quiernftt les usages non commerciaux du bois-données
antérieures à 1996 ne sont à consi-titreindicatif, dans l'attente des résultats d'unee dont les résultats seront disponibles~P En utilisant la méthode antérieure, avec

M de 4,2 Mteppourla production primaireObserVéunecroissance de + 1,7 poitir
totaled'éi^rgiéprimaire,(+1,0% ôfi

pour la consommation finale énergé-on 1997); le taux d'indépendance énergéti-
de 46,9

3.DÉFINITIONS

Toutes les grandeurs qui suivent ne concernent que la
métropole pour la France.

Consommation

La consommation apparente est égale à:
production + importations

exportations-stockàdel+déstkag--e'.
La mesure des stocks doit couvrir à la fois ceux des pro-
ducteurs d'énergie, ceux des importateurs, des distribu-
teurs, des transformateurs et des utilisateufinals, lors-
qu'ils sont connus.

La consommation finale énergétk|i]e correspond à
l'énergie livrée auxconsommateurs finals, quelle qu'en
soit la provenance et à toutes fins énergétiques.

La consommation finale non énergétique comptabilise
les utilisations d'énergie comme matière première, pour
des usages non énergétiques. Ces types d'usage sont
surtout répandus dans l'industrie chimique: pétrochimie,
carbochimie et l'industrie des engrais.

Énergie primaire

L'énergie primaire est l'énergie brute, c'est-à-dire n'ayant
subi aucune transformation après extraction (houille,
lignite, pétrole brut, gaz naturei, électricité d'origine hy-
draulique ou nucléaire).

Énergie secondaire

L'énergie secondaire est celle qui est obtenue par la
transformation d'une énergie primaire ou d'une autre
énergie secondaire (en particulier électricité d'origine
thermique).
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TABLEAU
J.01-1

Bilandel'énergie

SOUrce:ObLPbsen/atoire
de l'Énergie (avril 1999) Unité: Million de tep

Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies

———————————— ———————————— ———————————— renouve- Total
Houille Coke Brut Raffiné Naturel Indus- Produc- Consom- lables
Lignite Agglo- triel tion mation
PR(1) mérés brute

ANNÉE 1997 MAcmR0Vlsl°NNEMENTPr°ductiondenergie

Primaire 4,20 III 1,78 0,53 2,12 III 102,91 11,57 123,11

Importations
11,57 123,11

Exportations
: : 8,44 0,99 87,44 25,32 30,36 III 0,94 III III 153,49

-0,14 -0,26 111 -18,45 -1,16 -15,46 -35,47
0,53 -0,08 -0,08 -0,77 -0,14 III III III -0,54

lotai disPOnibilités.
13,03 0,65 89,14 6,63 31,18 III 88,39 III 11,57 240,59

Coll8Orn EMPLOISRiiirnationd1
branche énergie:^affinage a branche énergie:,Actiond'il 111 III 88,92 -83,04 III III -0,44 0,81 III 6,25b

Cité thermique. 5,24 III III 1,01 0,68 0,89 -8,48 III 0,43 -0,239esinternrde'abranche
4,72 -3.90 - 0,11 0,34 -0,69 III 10,92 III 11,50

etai^tement-0,35-0,04
0,22 -0,70 -0,33 0,12 III 6,37 III -3,02

T°talCo
(A)

9,61 -3,94 89,14 -82,62 0,69 0,32 -8,92 18,10 0,43 14,50
Sisornrnationfi énergétique (corrigée du climat)
Sidé,li,,*e

énergétique (corrigée du climat) :Industrie
1,40 3,65 III 0,14 0,61 8,02 III 2,48 III 16,30adentielw 1,41 0,45 III 8,26 10,69 0,14 III 26,59 1,77 49,31e

T
0,66 0,32 III 17,35 17,99 0,04 III 48,84 9,11 94,31

9Hc1 Tertiaire 0,660,3217,3517,990,0448,84 91ranSPOrts'

III 2,61 0,21 III 111 0,58 111 3,40Sports
47,88 III 2,16 III 50,04

"otal(8)C01180

3,47 4,42 76,24 29,50 8,20 III 80,65 10,88 213,36
*otal(cj0,1

finale non énergétique:r (,)

0,18 III 14,52 2,29 0,06 III III III 17,05°talCOrrigé
totale d'énergie primaire (corrigée du climat) :

I0*8'corrioT!,A+B+C)
13,08 0,66 89,14 8,14 32,48 III III 89,83 12,27 245,61climat.

(2) 0,06 - 1,51 1,31 III III 1,44 III 4,32PAPp
(provisoire)NEMENTirnportations

0,42 1,86 III 100,94 III 11,48 119,93

cotations
10^981,0990^825,3430,88III0,89 III III 159,66

atlon de -0,04 -0,32 III -19,83 -0,71 III -13,76 III III -34,66destocks
0,60 -0,01 -0,05 0,44 1,48 III III III III 2,46ites

15,06 0,76 92,14 6,37 33,51 III 88,07 III 11,48 247,39

SornrnatiEMPLOIS11111191-91"86'20111111 °'47
0,84 111 6,08

Brancheénergie:
91,91 -86,20 -0,47 0,84 6,08

lJOdUctlon d'élerv';:thermique 7,81 III 91,91 1,510,770,86-11,72III0,44-0,33SinternesH?branche4,58-3,90
- 1,51 0,18 -0,67III10,50III10,81Pertetajustpment - 0,120,18-0,67III 10,50 III10,81Y -007 0,23-0,78 0,06 - III 6,73 III -0,2312,39-3,9792,14-85,351,010,19-

12,19 18,07 0,44 16,33Coli 12,39-3,9792,14 -85,35 1,01 0,19 -12,19 18,07 0,44 16,33Sidrnation
finaleénergétique

(corrigée du climat) :

Indu
14,48Résidtne, •..

1,39 3,78 III 0,17 0,61 6,04 III 2,49 /II 14,48glc
1,24 0,50 III 8,25 11,38 0,24 III 26,77 1,73 50,11

l'ransuure.
0,56 0,28 III 17,06 18,61 0,04 III 50,69 8,65 95,89rans

0,21 III III 0,60 /II 3,41

T'°-.tal(B)/ III49,66 2,20 51,86
'<11(8)
"----. 49,66 2.20 51,86ConSo^at'0n,ina'enonénergétique:

3,19 4,56 77,74 30,81 6,32 III 82,75 10,38 215,75Tota>(Cj
finalenonénergétique:

(C) nale non énergétique:
ConSoIII

0,18 14,56 2,23 0,05 III 17,02>*ontotal-d'àen®rgieprimaire

(corrigée du climat) :

,.rnrnat.
P"a're (corrigée du dimat) :

îot0rrigé (Aj.d+C)15,070,7792,146,95
34,05 III III 88,63 11,74 249,36

<do^n*Correctioncl,lrTiatique(2)nrw-III0.580,55IIIIII0.56III1.71(1)—
- 11/ 0.58 0,55 III III 0.56 III 1.71——:()l:¡l:::.prOduits--:---.,-- v,v.(2~ IldlCe

de ri
e recpération.

-—^
matique était de 0,90 en 1997 et 0,96 en 1998.



TABLEAU J.01-2

Énergie: grandeurs caractéristiques ;

Champ: entreprises de 20 personnes et plus

Année 1997

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI-Enquêteannuelle d'entreprise) ~~-~~Résuttatsbranche
Résultats secteurRésultats branche Résultats

secteird'entrepe,Nornbr8
Activité N°dela Effectif Ventes Effectif Rémuné- Investis- Ventes

NonlbM

j'entr®"

NAF salarié hors taxes employé rations sements hors taxes pnses

effectif
(1) (enmillions (2) (enmillions (enmillions (enmillions

de francs) de francs) de francs) de francs)
20

Extraction de produits énergétiques. 101Zà120Z12260 6835 13932 212 806 8429

Cokéfaction; élaboration et transformation de ma-
9

tièresnucléaires231Z,233Z116643303411330 221 3800 32263 51

Raffinage de pétrole232Z1575223047019201 290 3415 260220 31

Production et distribution d'éléctricité. 401Z 123108 195235 124776 208 31171 202411 6

Productionet distribution de combustibles gazeux. 402Z 26201 54248 26473 188 7068 57152 67

Production et distribution de chaleur403Z137981515617536 162 983 1753
104Total202783534978213248 210 50355 578011—

(1) Effectif salarié au 31 décembre.
(2) L'effectif employé est égal à l'effectif salarié moyen, corrigé du solde des effectifs pris en location et prêtés en location (moyenne annuelle des effectifs).

ttf

TABLEAU J.01-3

Production nationale d'énergie primaire

M'IliOn
deteP

Source: Observatoire de l'Énergie (avril 1999) Untté.
p1®^p1!P"

r1973 r1979 r1985 r1990 r1993 r1994 r1995 r1996 r1997
Pl#

3,5Charbon. 17,3 13,3 10,9 77 M 5,4 5,1 5,0
4,2 2,1Charbon 17,3 13,3 10,9 7,7 6,2 5,4 5,1 5,0
3 9Pétrole. 2,2 2,2 3,3 3,5 3,3 3,4 3,1 2,7

2'0 l'O

Gaz naturel 6,3 6,5 4,5 2,5 2,9 2,9 2,8 2,4
2'1

14'1

Hydraulique. 10,7 15,1 14,3 13,0 15,2 18,1 17,0 15,7
15"

86,1

Nucléaire. 3,3 8,9 49,8 69,6 81,7 79,9 83,8 88,2
87,8 11,

Énergies renouvelables(1). 9,010,010,911,4 11,7 11,811,912,5 1116
a9

Total (1) 48,8 56,0 93,7 107,7 121,0 121,5 123,7 126,5
123,1

7424,
Consommation réelle (2) d'énergie primaire 192,5 207,5204,3217,3231,5230,2235,1244,7 240,6

(1) Révisé pour tenir compte du bois non commercialisé.
(2) Non corrigée des aléas climatiques.

TABLEAU J.01-4

Consommation d'énergie primaire par type d'énergie (1)

Million jo ter

Source: Observatoire de l'Énergie (avril 1999)

UnitéhA"iorideTor

—————————————————————————————————————————————————————————————————————————-~p
r1973 r1979 r1985 r1990 r 1995 r1996 r 1997 _--~

Énergie ----- MteP
Énergie

Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep
Mtep

—————————————————————————————————————————————————————————————————————————— 6,4

137
15,8 39,1Charbon. 27,8 14,6 31,9 15,4 24,2 19,2 14,8 15,6 w 991 131

973Petrole. 126,6 66,7 118,8 57,6 84,3 91,3 94,9 95,2 97,3
341 355Gaz 13,3 7,0 21,0 10,1 23,3 26,4 30,3 320 32,5
88'6 36,5

Gaz13,37,021,010,123,326,430,332,032,53^41«gjô
Électricité primaire 13,3 123 n,7
Énergies renouvelables (2) 9,0 4,7 10,0 4,8 10,9 11,4 12,4 12,312-3—' 100,0

Total(2)190,0100,0206,8100,0200,7222,2238,6243,4245,6249.3 6,"

Total(2). 190,0

100,0206,8100,0200,7222,2238,6243,4245,617,0

dont: Usages non énergétiques 10,9 5,8 12,0 5,8 11,7 12,4 15,4 15,8
17,1

(1) Consommation corrigée des aléas climatiques.
(2) Révisé pour tenir compte du bois non commercialisé.



ÎABLeAU
J.01-5

Taux d'indépendanceénergétiquenationale
(1)

Il d'"dépendance énergétique nationale (1)

ClOlJrce:0oourceObservatoirede l'Énergie (avril 1999) Unité:"- Énergier1973 r1979 r1985 r1990 r1994 r1995 r1996 r1997 p1998

Charboetrole
61,5 41,7 44,7 40,7 37,9 34,9 32,2 30,7 22,3r*

1,7 1,8 3,9 3,9 3,7 3,3 2,8 2,4 2,2récité 46,4 30,7 18,7 9,9 10,4 9,4 7,4 6,8 5^6É"lce
105,0 95,0 108,8 114,0 116,7 118,2 117,2 116,4 114,6OUvelables
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Enseltlb
(21

Ens-e-Mble(2)
25,3 26,9 45,8 49,5 52,8 52,6 51,7 51,2 48,5

\IJ(PrQ(j
UctiOn
--,--,---,-.-,-0nléner9ieprimaire Disponibilitéstotalesd'énergieprimaire)x100.1enir

compte du bois non commercialisé.--
TABlEAUJ.01-6

rnrnatlon
finale énergétique par secteur (1) (2)

^ce:Ob
de l' Énergie (avril 1999) Unité : Million de tepservatoirede l'Énergie (avril 1999) Unité: Million de tep

Secteur r1973 r1979 r1985 r1990 r1994 r1995 r1996 r1997 p1998

Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep

erurgie?fnkJUstrie..
14,1 8,9 13,1 7,6 9,3 8,4 7,8 7,6 7,2 7,7 7,9 3,8A.gldentiel-Trt':.,'
44,2 27,7 46,4 26,9 40,9 45,3 46,4 47,3 47,9 49,3 50,1 23,9îrae
65,5 41,1 72,6 42,1 75,0 84,4 93,3 91,0 92,7 94,3 95,9 45,7

Agn-ouure
84,4 93.3 91,0 92.7 94.3 95.9 45.7Ports 3,1 2,0 3,4 1,9 3,2 3,4 3,1 3,4 3,5 3,5 3,5 1,7

32,4 20,3 37,1 21,5 37,1 45,4 48,2 48,8 49,2 50,3 52,1 24,9"--1'0lal.(1)07^-^1:
159,3 100,0 172,6 100,0 165,5 186,9 198,8 198,1 200,5 205.1209.5 100,0

(2) OfnI)Sornrnat!onC?"lgee
des aléas climatiques. Usages non énergétiques exclus.

Ion
Vlseepour tenir compte du bois non commercialisé.

TaBlEauj.01.7

^&artjtj0
Par secteur des économies d'énergie (1)urce•A .t'Agenc, nie:ede1Environnement

et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME) Million de tep cumulées

Secteur de 1986 à 1995 1995/1994Id —————————————————————————————————————————————————————————————————————Strie..es'deot'
é,tricité)::!:!!:!!!!:!:!!:!::!:!!:!:!!:!::!:!!:!!:!!:!!:!!:!::::!!:!!::!!!!:!!:!!!!!!!::::!::!!!:!!:!!:!!!:: !

-0,13

+0,62 -0,50

—— "-~~-~--~-~---——---——--~-~--~-~~-——------ -3,07 -0,56(1)-3,07-0,56
Q,22986(alortoucacndessecteurssurlapériodeetavecleslimitationsspécifiées,leséconomiesd'énergiecumulées(positivesetnégatives)réaliséesdepuisl'annéederéférence,
(2)Calcuep/MWhlJIl

saglsait de 1973 dans les versions de l'Annuaire, antérieures à l'édition 1997). Le coefficient d'équivalence de l'électricité ici utilisé est de 0,086 tep/MWh, contre

'aconsom
les llans officiels. Les économies d'énergie apparaissent avec le signe "-', les "déséconomies" avec le signe "+".

calc
u Sur ia dation

finale des transports hors soutes.



TABLEAU J.01-8

Production d'énergie primaire dans le monde

Source: Agence Internationale de l'Énergie (AIE) Unité: Miq

Pays 1973 1979 1985 1990 1992 1993 1994-
"IiI

Amérique du Nord1693,21845,0 1998,3 2110,8 2132,6 2111,5 2198,0_
dont;États-Unis1445,9 1519,0 1563,1 1642,0 1637,4 1591,7 16554jCanada. 198,0 210,1 241,1 274,1 293,5 315,1 337Mexique. 49,3 115,8 194,1 194,6 201,7 204,7 205,2

Amérique latine (1) 283,0 256,0 279,0 334,0 363,0 365,0 399,0-
Europe del'Ouest. 521,2 695,8 882,4 917,8 940,8 953,9 981,7

dont: UnionEuropéenne. 440,2 569,7 721,6 709,2 708,3 714,3 728,6-France(2). 36,3 41,2 86,1 110,7 118,5 125,1 123,i
Allemagne(3). 171,6 181,2 207,9 184,8 160,8 149,7 1Royaume-Uni. 108,5 192,9 236,8 207,7 213,2 221,5 241Italie. 21,8 20,7 22,9 24,8 26,727,8 291Espagne. 11,4 15,7 26,5 34,1 33,7 32,9

32
Europe de l'Est(1)1138,6 1504,0 1711,5 1783,0 1576,1 1490,1 1369
dont: URSS (ex-) (1) 970,0 1297,0 1493,0 1606,0 1414,0 1329,0 1212.M
Afrique (1) 347,0 429,0 422,0 498,0 518,0 521,0 524Ogd

Asie(1)1581,5 1884,5 1591,1 2183,3 2307,2 2408,0 2516M
dont: Chine (1) 267,0 436,0 573,0 694,0 716,0 745,0 an3'°^Japon. 29,5 39,3 67,7 75,6 80,5 88,1 91

Moyen-Orient(1)1105,0 1152,0 598,0 949,0 1005,0 1057,0 1082,0Océanie. 72,0 90,6 134,2 169,2 182,7 186,5 185,6

Monde(1)5636,5 6704,9 7018,5 7994,1 8020,4 8035,9

S17

--
(1) Non compris les énergies renouvelables et les déchets pour les pays non OCDE.
(2) Les écarts avec la série officielle française (voir tableaux J.01-1 et j.01-3) tiennent aux différences de coefficients d'équivalence.
(3)Allemagneréunifiée.-
TABLEAU J.01-9

Consommation d'énergie primaire dans le monde

Source: Agence Internationale de l'Énergie (AIE)
Un/te~

Pays -1973 1979-w- 1985 1990 1991 1992 1993

AmériqueduNord. 1939,8 2148,4 2076,7 2249,2 2268,0 2311,6 2364,8 jlfl
dont:États-Unis1723,7 1870,1 1772,2 1915,0 1929,3 1965,8 2012,0

2Jj|Canada. 161,0 190,8 193,2 210,0 209,5 213,8 220,5 13-4Mexique. 55,2 87,5 111,2 124,2 129,2 132,1 132,3

Amérique lafine 296,Amérique tatine 166,0 217,0 229,0 269,0 283,6 288,4 296,3

JJjjJ*

Europe del'Ouest1284,8 1403,9 1396,6 1501,8 1528,8 1516,4 1516,2 gN
dont: Union Européenne1161,0 1260,3 1237,0 1325,6 1356,9 1344,3 1342,5France. 176,8 190,3 200,7 226,8 239,9 235,5 240,2

Allemagne(1). 338,2 372,4 359,8 354,9 347,0' 340,5 337,7 jmRoyaume-Uni. 220,8 219,9 203,0 212,1 217,7 217,9 218,7 QItalie. 130,5 141,3 136,5 153,3 -157,6 157,9 155,4 .:.rdEspagne? 52,4 66,9 71,9 90,6 94,3 96,6 93,5
Europe de l'Est(2)1046,3 1357,5 1538,61583,9 1553,6 1439,4 -1336,5

97
dont: URSS(ex-). 850,0 1088,6 1252,2 1328,7 1322,1 1224,3 1122,4 JAfrique. 86,6124,4 177,6 201,5 211,5 207,9 204*5

227Asie. 844,4 1180,6 1458,5 1889,0 1966,2 2051,1 2161,4

79
dont:Chine. 264,0 419,0 517,0 656,0 681,0 699,0 745,0

Japon i 323,6 354,8 367,0 438,8 448,6 456,6 460,8
—ggj

,Moyen-Orient. 66,0 127,5 190,4 236,2 240,3 260,5 278,3 1ja
Océanie. ; 65,7 77,6 85,3 101,0 100,5 102,4 107,2

Soutes maritimes.::.-. 130,5 115,4 95,8 118,6 124,5 125,9 126,5 S|

Monde.(3)5564,0 6-624,8 7057,9 7914,1 8036,6 8043,1 8113,4

(1)Allemagneréunifiée.-
(2) Non compris la Hongrie et la RépubliqueTchèque (pays inclus dans l'Europe de l'Ouest).
(3) Non compris les énergies renouvelables et les déchets: pour les pays hors OCDE.



l'ABLEAUJ.01-10

dation
d'énergie primaire par habitant dans le monde

;::jOurce:Agenceinternationale de l'énergie (AIE) Unité: Tep par habitant

---------- Pays 1973 1979 1985 1990 1992 1993 1994 1995Sfcss-
6,67 6,78 6,07 6,18 6,19 6,25 6,30 6,31

Canad9S8,138,317,437,667,707,797,857,90
CanadaIS. 8,13 8,31 7,43 7,66 7,70 7,79 7,85 7,90

Am
MexiqU 7,14 7,86 7,45 7,56 7,49 7,62 7,81 7,68tiquelatine

0,98 1,30 1,43 1,44 1,48 1,45 1,47 1,41
I;Ur°Pe e.. 0 080don 0,67 0,77 0,72 0,76 0,79 0,80 0,82 0,85
nt.Uest.

3,09 3,27 3,17 3,32 3,31 3,29 3,28 3,34
f:UnionpPéenne3-563'783,663,643'653'633'633,70

France ropeenne. 3,56 3,78 3,66 3,64 3,65 3,63 3,63 3,70
Allernag'(;' 3,39 3,55 3,63 4,00 4,11 4,17 4,01 4,15ROYaurne-Un

4,28 4,77 4,64 4,47 4,22 4,16 4,13 4,15
Italie 3,93 3,91 3,58 3,68 3,76 3,76 3,77 3,79
Royau

3,93 3,91 3,58 3,68 3,76 3,76 3,77 3,79.* 2,38 2,51 2,41 2,70 2,78 2,72 2,68 2,82151
1,80 1,87 2,33 2,48 2,39 2,52 2,64uRSSflex"P) 3-07
3,76 4,06 4,04 3,65 3,39 2,99 2,92

VV^Ue
3,40 4,12 4,50 4,60 4,19 3,84 3,34 3,22Asie

.0^220,270,330,320,320,310,320,32°0f:
0,38 0,48 0,53 0,62 0,65 0,68 0,70 0,73

Japon
0,30 0,43 0,49 0,58 0,60 0,63 0,67 0,71*2^98

3,06 3,04 3,55 3,67 3,70 3,87 3,96oté'nle"ceanie'Ur|ent
0,92 1,45 1,70 1,79 1,85 1,92 1,90 1,913^99 4,40 4,47 4,94 4,89 5,07 5,03 5,07

- 1,43 1,53 1,47 1,51 1,49 1,48 1,46 1,48( 'I;rt\2) Non cagne réunifiéeort\prisla
H

ongne
et la République Tchèque (pays inclus dans l'Europe de l'Ouest).

|ABLEAUJ.01-H

't
;aU)(

d"
dépendance

énergétique de quelques pays
Agence-

Iternatlonaledel'énergie(AIE)
Agence'

de !'énergie (AtE)
nlSatlondecoopération

et de
développementéconomiques

(OCDE)

Pays
197319791985199019911992

1993 1994 1995
Ailelt)¡¡
C¡¡
ge

.(1)Ëtat:',:'
50,8 48,7 57,8 52,1 47,9 47,2 44,3 42,5 42,1Fra* 122,9 110,0 124,6 130,5 136,1 137,3 142,9 147,8 150,3Italielice(2).que.
84,0 81,3 88,4 85,7 84,5 83,3 79,1 80,9 79,7

Japon 20,5 21,7 42,9 48,8 49,0 50,3 52,1 53,0 52,6W" 16,7 14,6 16,8 16,2 16,2 16,9 17,9 18,9 17,8lJi()e-Ulli.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
9,1 11,1 17,2 17,2 17,7 17,6 19,1 18,9 20,0unii1 roPéen",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

49,2 87,7 116,6 98,0 98,1 97,9 101,3 109,9 114,9!l^AlIftlT"— 37,9 45,2 58,3 53,5 52,5 52,7 53,2 54,1 54,1
K)lva9nerp, ——e''-. QVec la sér"

\^aveciasérrie

officielle française tient aux différences de conventions d'équivalence et à la non-prise en compte des soutes maritimes.
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Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration de l'Obser-
vatoire de l'Énergie du ministère de l'Économie, des Fi-

nances et de l'Industrie.



1. PRÉSENTATION

En France, la suprématie du charbon sur les autres éner-
gies est indiscutable jusqu'en 1960, où il se trouve à son
apogée.

Après avoir subi, dans les années soixante, la concur-
rence du pétrole, alors d'un coût compétitif, le charbon a
dû, à la suite du premier choc pétrolier de 1973, faire face
aux mutations intervenues dans l'industrie lourde et dans
la production d'électricité.

La consommation totale de charbon est passée de
57,5 Mt en 1970 à 22,4 Mt en 1997, soit une baisse de
61 en 27 ans. Toutefois, cette baisse n'a pas été
constante sur la période. En recul jusqu'en 1975
(41,2 Mt), la demande remonte à 52,9 Mt en 1979, pour
redescendre de façon régulière à moins de 30 Mt en
1988. En fait, le profil de la consommation totale est lar-
gement défini par la consommation des centrales électri-
ques.
Celle-ci a crû de 15 Mt en 1975 à 28,3 Mt en 1979, pour
chuter ensuite à 10,7Mt en 1988. Le charbon a donc
permis de faire face à la demande d'électricité dans les
années 1970, alors que se mettait en place le programme
électro-nucléaire. Dans les années 80, avec la montée en
puissance du nucléaire, le charbon a régressé dans la
production d'électricité, dont il demeure cependant l'éner-
gie de bouclage. Ainsi, la consommation de charbon des
centrales est remontée en 1989 (13,5Mt), en 1990
(13,1 Mt) et en 1991 (15,7 Mt) pour faire face aux problè-
mes rencontrés dans la production nucléaire et à la sé-
cheresse qui a réduit la production hydro-électrique. En
1992, en revanche, la demande des centrales a reflué à
13Mt, du fait du retour à la normale de la production
hydraulique grâce à une bonne pluviométrie. Depuis
1993, la consommation des centrales a stagné en des-
sous de 10 Mt, pour remonter à 11,1 Mt en 1996.

Quant à la consommation finale, son déclin est quasiment
constant depuis 1960, où elle culminait à 51,4Mt pour
descendre ensuite régulièrement: 35,6 Mt en 1970;
20,7 Mt en 1980 et 12,3 Mt en 1996, soit une chute de
66 en 26 ans. En 1997, elle atteint 12,7 Mt.

La consommation finale a surtout été affectée par les
restructurations de la sidérurgie, dont la demande est
passée de près de 15 Mt en 1970 à 7,7 Mt en 1997. Les
autres industries, après un certain redémarrage au début
des années 1980, ont vu leur consommation à nouveau
régresser depuis le début des années 1990. Le marché
du résidentiel tertiaire ne cesse de se rétrécir: il est égal
à 1,6 Mt en 1997 contre 12 Mt en 1970. Dans ce secteur,
il est surtout utilisé dans les grandes chaufferies, notam-
ment à travers les réseaux de chaleur. Enfin, le charbon
n'a plus de débouchés dans les transports depuis 1970,
alors qu'en 1960, il fournissait plus de 3 Mt.

La production nationale de charbon (houille, lignite et
produits récupérés) qui culminait à 58,3 Mt en 1960 a
régulièrement diminué jusqu'au premier choc pétrolier de
1973, avec 29,1 Mt. Après une stabilisation à 26 Mt jus-
qu'en 1977, le déclin reprend, en s'accélérant à partir de
1984, la production tombant sous la barre des 10 Mt à
partir de 1994, suite aux fermetures de mines non com-
pétitives. En 1997, elle est de 7,3 Mt.

Les importations de charbon, qui atteignaient 16Mt en
1960, sont restées stables jusqu'au premier choc pétro-

lier. Ensuite, elles n'ont cessé d'augmenter, pour
culrrunnt

à 32,7 Mt en 1980. En décroissance depuis, elles ont

cependant enregistré une remontée
conjonctrellnS

1989 à 1992 pour pallier les difficultés rencontrées dans

la production d'électricité. Elles ont reculé à 13,3Mt en

1994 pour remonter à 15 Mt en 1997.

En ce qui concerne l'origine géographique des irnpO:;

tions, l'Allemagne (ex-RFA) fut notre premier
fournigUr

au cours des années 1960. Pour faire face à la
mone

la demande jusqu'en 1980, on fit massivement appe.ue

importations plus compétitives en provenance

del'Afrique

du Sud et des États-Unis. Les importations
d'Afriquedu

Sud furent interrompues en 1986, en
applicationris

mesures d'embargo prises par la France, mais ont rent

officiellement début 1992. En 1997, les
Etats-Unistalie

notre premier fournisseur (3,6 Mt), suivi de
l'Ausr

(3,1 Mt) et de l'Afrique du Sud (2,2 Mt).

2. MÉTHODOLOGIE

L'industrie du charbon en France

La production
,

L'Établissement public des charbonnages de Franc
etla

par la loi du 17 mai 1946, coordonne l'exploitatio et 18

commercialisation de la totalité du charbon français.

La production nationale provient de deux
glsemn,eSde

cipaux dont l'exploitation est assurée par les
houillèresde

bassin:
0 Les Houillères du

bassindeLorraine(HBL)quiEXPIO"

Les Houi))ères du bassin de Lorraine (HBL) au'
eXplol-

tent le bassin lorrain. Ce gisement dispose de
laPJUS

grande partie des réserves charbonnières
françaltiné à

est constitué essentiellement de charbon gras,
des 3~

la cokéfaction, et deflambants.
< Les Houillères du bassin du Centre et du Midi

(HSif

exploitent sept gisements situés sur le pourtour dU
Massif

Central, dans le Dauphiné et en Provence.

Les importations

Pour répondre aux besoins de sa
corlsonlrllation,la

France a recours aux importations.
charbOn.

L'ATIC (Association technique de l'importation
charbon,

nière) a perdu, par décret du 9 mai 1995, le
rilorlopole

d'importation qu'elle détenait depuis sa
créationerègleS

La France s'est ainsi mise en conformité avec leS
rèQleS

de l'Union européenne.

3. DÉFINITIONS

Description des activités
Lesdiversesactivitésdusecteurcorrespondent
esso0pessuccessivesdel'extraction,dutraitenrlentetéven,

tuellement de la transformation du minerai
Varit500

utilisation finale, c'est-à-dire l'agglomération et la C-a
rboni.,

sation.



Extraction

Activité de base, l'extraction consiste à dégager le mineraides autres couches géologiques et à le transporter à laOUV:. Exceptionnellement, l'exploitation se fait à cielOuvert.

alement
et classification des charbons

Afin de onner au charbon les caractéristiques exigéesPour son utilisation, le traitement comprend les trois opé-rations
Successives du lavage, du concassage et du cri-blage du concassage et du cri-

1-6charh
Peut se définir en fonction de sa formationgéolog.qje
(tourbe, lignite, houille et anthracite), par laÇaisgne a laquelle il appartient (huit selon la norme fran-çajSev

,
Par son calibre et par son pouvoir calorifique.

AgglOmération

l'a,cleteration
est destinée à revaloriser les « fines»C'est~dr le charbon réduit à l'état de particules obte-nues nevltablement

au cours de la préparation de lahOUille,en
les mélangeant avec un liant particulier (brai dehouiiiee0ubitume).

nlSatlon
ou cokéfaction

utilisé
ISSU de la carbonisation dans les cokeries estutiiiSé

Pour la production de la fonte dans les hauts four-

neaux où il joue à la fois le rôle d'agent de chauffage,
d'agent de réduction et de carburation et d'élément per-
méabilisant de la charge.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Charbonnages de France (CDF).

- Ministère de l'Économie, des Finances et de
l'Industrie:

Direction générale des douanes et droits indirects.

Observatoire de l'Énergie.

Service des études et des statistiques industrielles
(SESSI).

- Association technique de l'importation charbonnière
(ATIC).

- OCDE/Agence internationale de l'énergie (AIE).

Publications:
Statistique annuelle, Charbonnages de France;

Les chiffres clés de l'énergie. Observatoire de l'Énergie.

Tableaux des consommations d'énergie en France, Chif-
fres clés, édition 1999, Observatoire de l'Énergie.

Bilans de l'énergie, Observatoire de l'Énergte (annuel).



GRAPHIQUE J.02
Consommation française de combustibles minéraux solides

TABLEAU J.02-1

Bilan des combustibles minéraux solides (1)
At:, MillierdetOnn""

Source: Observatoire de l'Énergie (mars 1998) Unité
1997

1973 1979 1985 1990

1991
1973197919851990199319941995 1996q553rQ40

Production primaire (2) 29114 23077 18942 13532 10669 9 428 8918
8553

7316

Production primaire(2).29114 23077 18942 13532 10669 9428 8918 Q8
608

Importations16467299602127820745150271327114472 670
fJ65

Exportations195821431698 982 1137 991 803
- 1

261

Stockage = (+) Déstockage=(-)-2605-1992-22181732 363 -1933

-1825
rr, 13 349 ,066®

Consommation branche énergie188783148921131156141139310000 11557
Q3

9141
Consommationfinale.27350213971960915949128031364112855

Consommation totate (3) 46 228 52 886 40740 31563 24196 23 641 24412

25652
Consommation totale (3) 46 228 52886 40 740 31 563 24196 23641 24 41 2 J_-^

(1) Houille, lignite, coke et agglomérés.
(2) Y compris produits de récupération.
(3) Non corrigée du climat.



TABLEAU
J.02-2

raction
nette de houille et de lignite~.e

des houillères
Ce:Ob!!^t0irede''Énergie(mars1998),

d'après CDF Unité : Millier de tonnes

servatolre
de l'Énergie (mars 1998), d'après CDF Unité: Millier de tonnes

1973 1979 1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997

HOuillèresdebassin

NordetPassln:Lorrain6~de~Ca|a'S10404
5386 2386 232 - - - - -10111 9595 9813 8359 7412 6347 5825 6166 4763

AUtres

66215155 4149 3656 2839 2612 2590 1944 2046mines
1321 929 615 573 - - - - -Total ———————————————————————————————————————————-—————-————284572106516963 12820 10251 8959 8415 8110 6809

TABLEAU
J.02-3

atlon
de produits charbonniers

ource:Obs
de l' Énergie (mars 1998), d'après ATIC et Douanes Unité : Millier de tonnes
-

(mars 1998), d'après ATIC et Douanes Unité: Millier de tonnesPays
1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997total

dont: p'
1 7 13271 2

aysrnernb
21278 20745 502 13271 1447 16508 15040

21278207451502713271144721650815040d°nf:paysmemh^deIUnionEuropéenne583832838851119102513171167:Allem9"6'1*45592216351283200297311Ronme-Uni280311
128 77 150 182 170?duSud

1714 2357 2198
AusM

3026 2541 3053
U630486422291732171423572198État~Unis2799355228002978

3 026 2 541 3 053UR^ne •.4028660546883218
3998 4293 3646

Pot••
828 656 1181 744

URSS
(ex-) 10683951 168 828 656 11817441637773183231005268

Partird.ç1',la série donne les résultats pour l'Allemagne réunifiée.

TABLEAU

J.02-4dation
de combustibles minéraux solides par secteur d'utilisation (1)

^ce:0bse^atoiredel'Énergie(mars1998)
Unité: Millier de tonnes

Conse,Secteur19731979198519901993 Un/fë: Minier detonnesConT^"—Secteur19731979
1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997—nergie1887831489211311561411393100001155713349

8984Centralesé|JtqU6S1473028265185051309285968471993111117
8984

entralesCDF
7787 8991 81285002 4536 4008 4652 4087 3542

0pntra'es778789918128500245364008465240873542censo 77833698410150296329 4671Cont.^finale273502139719609159491280313641
12855 12303 12666

Sidérgje énergétique
par secteur

uUs'rie14349
12602 9621 8394 7013 8142 7629 7141 7716h

4713 3552 3683 3166 3145 3147
an 4 124 2 743 5 573 4 713 3 552 3 683 3 166 3 145 3 147
TrnsPorts.'re 86645807

4204 2576 2022 1605 1861 1821 16135218
- - - - - - -—.——.

Total
én96t'que27189

21170 19398 15683 12587 13430 12656 12107 12476\^J>ta|!nSn
46228 52886 40740 31563 24196 23641 24412 25652 22413

consommation no corrigée du climat.
ornpriSlenCorngéeduclimatScentrales electriques industrielles.



TABLEAU J.02-5

Effectifs des houillères et des charbonnages de France (1)

Situation en fin d'année

Source: Observatoire de l'Énergie, d'après Charbonnage de France Unité :
Millierd

1973 1985 1990 1993 1994 1995

-q

Effectifs des houillères de bassins CDF (1) 94,3 47,3 22,5 16,2 15,4 14,7

Effectifs des autres mines (2) 0,5 0,6 0,2 - - -
Ensemble de laFrance. 94,8 47,8 22,7 16,2 15,4 14,7 1,

nom
(1) Effectifs miniers et non - miniers.
(2) Mines exploitées par EDF, y compris autres mines en 1973.

TABLEAU J.02-6

Production et réserves mondiales de charbon

Sources: AIE (production)
1'0

Conseil mondial de l'Énergie (réserves) : « BP Statistical Review of World Energy (juin 1995) »
Unité:M

Production

Houille («hard coal») Ugnite
("brown

10
Pays 1973199319941995197319931994 199519731993199419951973199319941095

Amérique du Nord 544,9 813,5 896,4 898,9 21,2 119,8 122,9
121,6

Amérique du Nord544,9 813,5 896,4 898,9 21,2 119,8
122,9

dont:États-ms.;. 530,1 776,4 875,7 858,6 12,9 81,2 79,9
78à

Amériquelatine. 7,1 31,3 35,9 38,9 0,1 - - --
Europe del'Ouest. 317,5 169,4 143,4 146,3 502,7 431,7 411,9 «
dont:UnionEuropnne 281,2 158,6 132,5 136,1 390,3 293,9 278,3 Tg

Royaume-Uni 130,2 67,5 49,0 52,6 - - - 192
Allemagne (1) 104,4 64,2 57,6 58,9 366,4 221,8 207,1 'jjFrance. 25,7 8,6 7,5 7,0 2,8 1,7 1,5 -~)H

Europe del'Est. 675,3 549,5 508,5 479,9 278,8 343,3 311,6 1.
dont: URSS (ex) 510,6 417,8 373,7 342,2 157,0 141,3 121,9 '~jPologne. 156,6 130,0 133,1 136,2 39,2 68,1 66,8 *9Afrique. 68,0 195,8 203,8 214,1 - - - *
dont: Afrique du Sud 62,4 182,2 195,8 206,2 - - - ~SAsie 572,7 1488,5 1584,6 1726,3 10,8 43,7 45,7 4-
dont:Chine. 417,0 1150,7 1239,9 1360,7 - -Inde. 78,2 248,7 257,8 273,4 3,3 18,1 19,3 -~MOcéanie. 57,8 179,9 179,7 192,7 24,2 47,8 49,1 III
dont:Australie. 55,5 177,0 176,7 191,1 24,1 47,6 48,8 -*È

Monde. 2243,2 3427,93552,0
3698,3 837,8 986,7 5 92l9

Monde 2243,2 3427,9 3552,03WB,3837,89M17941,5
(1) Allemagne réunifiée.



TABL-EAU
J.02-7

Consommation
de charbon (1) dans le monde et part dans la consommation totale d'énergie primairece'Source'

internationale de l'énergie (AIE) Unité Million de tepInternationale de l'énergie (AIE) Unité: Million de tep

1973 1985 1990 1992 1993 1994 1995
Pays::------- Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtepdo UeduNord.

328,14 16,9 454,54 484,32 482,63 503,30 503,02 506,15 20,7TUnis31105 18,0 425,66 456,66 452,92 475,19 473,37 475,36 22,9Canada"311,0518,0425,66456,66452,92475,19473,37475,3622,9Carada1526
9,5 25,84 24,48 26,15 24,08 24,85 25,39 10,9MeyqUe1,823,33,043,183,574,044,805,404,0

Amériqu-,4'ne ",,,,,,,,,,,, 6,82 4,1 15,46 17,63 18,60 17,29 18,85
19,81 6,1Europedpp?Uest

339,63 26,4 368,50 354,20 314,83
291,58288,23282,3818,2

dont :Uniro.n Européenne
29293 252 31477299,49262,35246,18244,81239,4817,4

France29^24 25,2314,77299,49262,35246,18244,81239,4817:4lieagne(2)Ro
145,23 128.53 104,44 98,19 95,70 91,52 27,0ItalLUni7643

34,6 61,98 64,03 56,05 52,26 49,15 47,56 21,4810
6,2 15,28 14,63 12,19 10,66 11,36 12,18 7,5SfcdÏÏÎc6

903 17,2 19,54 19,42 20,44 19,04 18,99 19,51 18,942225
40,4 464,25 412,72 358,83 342,15 308,94 300,20 26,0d0nt:URçq (6X->

304,29 35,8 294,60 288,80 246,50 228,71 205,57 195,27 20,7Nue.Asie39^90
46,1 77,84 87,70 82,70 82,50 78,47 81,64 36,2dont:336^90
39,9 639,77 789,11 835,49 871,55 923,36 976,04 40,6204,*02
77,3 414,41 515,40 540,90 573,76 614,74 658,14 77,3Japon 5786
17,9 72,98 73,91 75,19 76,83 78,76 82,59 16,6070112,463,404,404,484,675,391,8Moyen

-C)rient
0,70 1,1 2,46 3,40 4,40 4,48 4,67 5,39 1,823^84

36,3 31,20 36,10 38,12 38,65 38,16 38,70 35,3
Monde

—————— ————————————————————

1 49748269 2051,56 2181,78 2131,20 2147,02 2159,03 2204,92 26,4

) Alle
e, lignit

l') Houill
1.lgnite,

coke et agglomérés.
(2)Allemagneréunifiée.

eunifiée,
6t a99'omérés-

TABLEAUJ.02-8

COrtSOI11tT,ation
de charbon (1) par habitant dans le monde

Agence'
,

sOlJrce Aq^p^_i^ernationaledel'énergie
(AIE)

Unité TeP Par habitantEInternationalePavs19731985199019921993Tep parhabitantPays 1973 1985 1990 1992 1993 1994 1995
doetiqueduN

— 1128 1,328 1,331 1,292 1,330 1,314 1,306Canart1468
1,785 1,827 1,773 1,841 1,816 1,807canada 1,468 1,785 1,827 1,773 1,841 1,816 1,807

rné MexiqU 0,676 0,996 0,881 0,916 0,832 0,850 0,857
érilue|0032 0,039 0,037 0,040 0,044 0,052 0,0570028

0,048 0,050 0,051 0,047 0,050 0,052
ft0pedel'nSt0^817

0,836 0,782 0,687 0,632 0,622 0,606
j:rancenne

0898 0,931 0,822 0,713 0,666 0,660 0,644

doFranc6'0^561
0,455 0,356 0,324 0,259 0,257 0,276Allem,

0,561 0,465 0,356 0,324 0,259 0,257 0,276R0yaum2)
1,765 1,871 1,620 1,296 1,210 1,175 1,121

Italie 1
1,359 1,093 1,112 0,966 0,898 0,842 0,811e
0,148 0,270 0,258 0,214 0,187 0,199 0,213

d
ïr0pe<le £0*259 0,509 0,500 0,524 0,487 0,485 0,498
1237

1,225 1,052 0,910 0,868 0,784 0,759
que.

0,783 0,704 0,666

?Afc^SSfiex~)12171,0600,9990,8440,7830,7040,666cfo0J02
0,144 0,141 0,126 0,123 0,114 0,116,Jhlne

0,153 0,231 0,260 0,266 0,273 0,285 0,297chine
0,487 0,516 0,548, 0,231 0,394 0,454 0,464 0,487 0,516 0,5480c-°532

0,604 0,598 0,605 0,616 0,630 0,658®nielent
0,010 0,022 0,026 0,031 0,031 0,031 0,035

Jonde.14471,6371,7671,8211,8281,7871,789
monde
-0384 0,426 0,416 0,394 0,391 0,388 0,3911

élgneré,coke t

gleréunif-1ee.
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1. PRÉSENTATION

Le pétrole connaît son âge d'or en France dans les an-
nées 1960. Face aux besoins énergétiques du pays,
l'abondance et les prix attractifs de cette énergie au ni-

veau international favorisent sa pénétration, au détriment
du charbon national qui accuse, à cette époque, une forte
perte de rentabilité.

Ainsi de 1960 à 1973, la consommation française de
pétrole basée, pour sa quasi-totalité, sur les importations,
croît au rythme annuel moyen très élevé de + 12 %, pour
culminer, en 1973, à 127 Mtep.

Le premier choc pétrolier de 1973 où les prix du pétrole
flambent, donne un coup d'arrêt à cette formidable expan-
sion; mais, après une courte période de recul, la con-
sommation reprend dès 1976. Le deuxième choc pétrolier
de 1979 inaugure une plus longue période de baisse où la
consommation pétrolière chute de 119 Mtep en 1979 à
84 Mtep en 1985, soit un recul de 30 en 6 ans.

Pendant toute cette période, une substitution massive du
pétrole se produit. L'énergie nucléaire est utilisée pour
produire de l'électricité et la demande de pétrole baisse
très sensiblement (15 Mtep en 1973 à 1,3 Mtep en 1985).
Ensuite, au niveau de la consommation finale, le gaz et
l'électricité concurrencent le pétrole dans l'industrie (sa
part chute de 49 en 1973 à moins de 24 en 1985) et
dans le résidentiel-tertiaire (56% en 1973; 28% en
1985).

En revanche, la demande de pétrole poursuit sa crois-
sance dans le secteur des transports; ce dernier repré-
sente, en 1985, 42 de la consommation totale de pé-
trole contre moins de 25 en 1973.

Au total, la contribution du pétrole dans la consommation
d'énergie primaire chute de 69 en 1973 à 43,5 en
1985. -
Dans le même temps, on assiste à une sensible diversifi-
cation géographique des importations de pétrole brut,
avec la très forte diminution de la part du Proche-Orient
(71 en 1973; 29 en 1985), l'apparition des pays de la
mer du Nord (0 en 1973; 26 en 1985) et les contri-
butions accrues de l'Afrique Noire et de l'ex-URSS.

Le contre-choc pétrolier de 1986, avec une réduction de
moitié des prix du pétrole importé, ainsi que la reprise de
la croissance économique relancent, mais de manière
modérée, la consommation de pétrole. Cette évolution ne
remet pas en cause la baisse des parts de marché du
pétrole, mais contribue à en ralentir le rythme.

La crise du Golfe, qui a éclaté en août 1990, n'a pas fon-
damentalement changé la situation, en raison de sa
courte durée.

En 1998, le pétrole représente 40 de la consommation
d'énergie primaire, 18 de la consommation d'énergie de
l'industrie (hors sidérurgie) et 19 de celle du résidentiel-
tertiaire. Le secteur des transports recouvre, à lui seul,
49 de la demande de pétrole. Si l'on en retire les usa-
ges de matières premières (bases pétrochimiques et
produits non énergétiques), les usages « captifs» attei-
gnent 63 de la consommation française de pétrole.

En ce qui concerne les approvisionnements de produits à
distiller, la part du Proche-Orient est restée stable à 38 %,
celle de la mer du Nord est montée à plus de 35%,

(contre 33% en 1996 et 24% en 1994).
Néanmoins,

terme, la part du Proche-Orient devrait remonter en ralrut

de la forte concentration des réserves de pétrole brut

dans cette région du monde.

2. MÉTHODOLOGIE

L'industrie du pétrole en France

Le régime pétrolier en France

Historiquement, les pouvoirs publics sont
interventistrès

tôt pour doter la France d'une industrie pétrolière
solide:

création de la Compagnie française des pétroles en
in-

vote de la loi de 1928 qui a permis la création
d,unein.

dustrie du raffinage sur le territoire national et la
consupe

tion de stocks de réserve, création progressive du
9

Elf-Aquitaine à partir de la deuxième guerre
niondi.ale,

soutien à la constitution de la deuxième industrie
parle

trolière mondiale, encouragement à l'exploration s le

territoire national.

Depuis 1985, la France a considérablement
libéalisé58

réglementation pétrolière. Désormais les prix
sontHgSet

t

des opérateurs nombreux et divers peuvent
librerren-

importer. Le marché français est un des plus
concaces

tiels : c'est en France que la part des grandes
sU^aCes

dans la distribution de carburants est la plus

elevee(arbU-

pour les carburants - auto -) et les prix des
superc

rants hors taxes sont les plus faibles d'Europe. ,
Les fondements du régime pétrolier en

France,ont®

adaptés compte tenu de la mise en place du
marché

communautaire unique le 1er janvier1993.rête e
Le Conseil des communautés européennes a

rulatiOn

1992 une directive harmonisant les règles de
CICtafait

des produits pétroliers soumis à accises. Ce
projetafait

l'objet d'une transposition en droit interne (loi du 17
jul

1992). loi

La loi du 31 décembre 1992, qui abroge et
remlacel:en

du 30 mars 1928, fixe un nouveau régime
pétrolieren

France. Elle libéralise l'ensemble des opérations P
^tr0|iè-

France. Elle libéralise l'ensemble des operations
iCulier,

res réalisées sur le territoire national avec, en
particulier,

la suppression du principe des

autorisationsprloide

d'importation qui avait caractérisé le régime de a 101 de
d'importationquiavaitcaractérisélerégimede

La loi de 1992 maintient cependant,
sous,surerI

adaptées, un ensemble de dispositions visant a
assurer13

pérennité des approvisionnements de la Frne etde

lesquelles on peut citer l'obligation de constitui et de

conservation de stocks stratégiques.

Les sociétés pétrolières françaises

Par leurs activités d'exploration, de production et de
ratfi-

Par
mé-

nage en

Francecommeàl'étranger,ainsique
nage en

\es
rentes actions de coopération technique et

lnaYs,les

qu'elles mènent auprès d'un grand nombre de
pays,les

sociétés pétrolières françaises possèdent
une

internationale.
Ainsi, le nouveau groupe Totalfina-Elf se

claSSgnieS

trième rang mondial parmi l'ensemble des
cO



Jr0'^res'
en fonction des critères retenus (chiffre d'affai-nes'resultats,

effectifs.).
Dansipha°maine

de l'exploration-production à l'étranger,Elf Ac'u'ta'ne s'était implantée surtout en mer du Nord(Frj
Ekofisk ) et en Afrique, notamment dans le golfedeGuinée

(Gabon, Congo, Nigéria, Cameroun, Angola) etTotal
plus Particulièrement au Moyen-Orient (Abu Dhabi,Orncin),en

Indonésie, en Amérique latine et en Afriqueconla.
Ces deux grands groupes avaient cependanttoutdUe a mener des travaux de recherche un peu par-toUthans
le monde.

dan
aval ias groupes français figurent en bonne placedansle raffinage européen et africain, ainsi que dans lautlon

européenne.
Sur le Marché français, on trouve dans le raffinage et ladistribution arche français, on trouve dans le raffinage et laétranUtlon,outre

Totalfina-Elf, des filiales de groupesShellers
(Exxon-Mobil, BP-Amoco, Esso, Royal-Dutch-Shell)

de distribution
des carburants est également assurée pardantOmbreux
opérateurs (grandes surfaces, indépen-dants)

Le réseau de distribution comporte à la fin 1998envjron
17100 points de vente (-2,3% par rapport à1997)

IPtlon
des activités

ploration-Production

détecter
ctuel des techniques, il n'est pas possible desous-SOIdlecement

la présence d'hydrocarbures dans leterrain Objet
de la recherche est donc de repérer lesterrains

ad' P~ leur nature et leur disposition, paraissentlesPlus
propices à leur formation et leur accumulation engiseMents.Après

une étude géologique de surface, inter-l'écorc|.a^se
géophysique, véritable auscultation decertaineterrestre.

Elle s'appuie sur l'interprétation desOIetpSeffets
Physiques produits par les roches du sous-S°'®t

erCeptibles depuis la surface à l'aide d'instrumentsdernestire
particulièrement sensibles. Mais la géologie etCelerlaY!que

ne permettent pas à elles seules de dé-unPUit psence
d'hydrocarbures. Ce n'est qu'en forantnaissaquon

Peut passer des présomptions à une con-forageCe
plus assurée de l'existence d'un gisement. Undestraur
sept, en moyenne, dans le monde, découvreces tracesd'hydrocarbures.

Mais une partie seulement deS ments
est économiquement exploitable.

Illirisport

Environ
40 0

dansle
40 o,° de la quantité totale de pétrole brut produitePétrole
bmonde fait l'objet d'échanges internationaux. LeParolebrut

6St acheminé par pipeline (ou oléoduc) ou àPeut
denaVlreS

Pétroliers (ou tankers) dont la capacitéIndre
350 000 tonnes, voire 550 000 tonnes.

affioage
duPétrOle

Le
raft'

anslach
Au petrole brut constitue le maillon industriel

raffinerieaine
des opérations pétrolières: c'est dans la

dnerie
que des pétroles bruts de qualités ou de prove-

Obtenir
diffe,rentes

sont traités et transformés en vue
sprodUits

finis.

On sait par le jeu de procédés physiques de séparation
(distillation, adsorption, absorption, extraction, etc.) isoler
des coupes plus ou moins étroites du brut de base.
Les unités de conversion (reformage, craquage, désal-
phaltage, alkylation, polymérisation, isomérisation, etc.)
permettent ensuite d'obtenir les produits finis qui doivent
obéir aux spécifications commerciales.

Ces opérations sont effectuées en continu dans de gran-
des unités de production intégrées ne nécessitant en
fonctionnement normal qu'un faible personnel n'exerçant
essentiellement qu'un travail de surveillance.

Distribution

Le mode de distribution varie en fonction de l'importance
du consommateur.

D'une manière générale, les raffineries approvisionnent
directement les consommateurs qui utilisent des quantités
importantes de produits pétroliers. C'est le cas, notam-
ment, des centrales électriques, d'usines, d'entreprises de
travaux routiers, des aéroports. Ainsi, pratiquement tous
les achats massifs de fioul lourd, de bitume et de carbu-
réacteur parviennent directement à leur destinataire par
des moyens de transport, généralement peu coûteux,
adaptés à chaque cas. La gamme est vaste: pipelines,
trains de wagons-citernes, caboteurs, transport fluvial et,
éventuellement, de très gros camions-citernes en semi-
remorques de 35 tonnes.

Pour répondre, en revanche, aux demandes de livraisons
de quantités plus faibles, les produits pétroliers vont tran-
siter par des dépôts. Unités de stockage situées à proxi-
mité des zones de consommation, les dépôts constituent
un relais indispensable entre la raffinerie et l'utilisateur
des produits pétroliers.

Du dépôt jusqu'à l'utilisateur final, la distribution des pro-
duits pétroliers se fait uniquement par véhicules routiers.
Ainsi, ce sont des camions-citernes qui approvisionnent
en carburant les stations-service et assurent les livraisons
de fioul domestique, destiné au chauffage des particuliers.

3. DÉFINITIONS

Hydrocarbures

Composés complexes de carbone et d'hydrogène, les
hydrocarbures liquides sont des combustibles fossiles
constitués au cours des âges géologiques lors du tasse-
ment de sédiments terrestres ou marins d'origine organi-
que.

OPEP

Organisation des pays producteurs de pétrole. Créée en
1960, elle regroupe l'Algérie, l'Arabie Séoudite, les Émi-

rats Arabes Unis, l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la
Libye, le Nigéria, le Qatar et le Vénézuela.

Pays de la mer du Nord

Ce sont le Royaume-Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le
Danemark.



Réserves prouvées

Quantité de pétrole brut qu'on estime pouvoir extraire des
gisements connus dans l'avenir, et d'après les rensei-
gnements géologiques et techniques disponibles. Les
chiffres publiés sont à utiliser avec précaution.

Comme pour les autres grandeurs, les réserves,
s'agissant de la France, sont les réserves en métropole.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Ministère de l'Économie, des Finances et de

l'Industrie:
0 Direction des Matières premières et des Hydrocarbures
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0 Observatoire de l'Énergie.

- Ministère de l'Économie, des Finances et de
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- Comité professionnel du pétrole (CPDP).

- Institut français du pétrole (IFP).

- OCDE/Agence internationale de l'énergie (AIE).
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Les chiffres clés de l'énergie, Observatoire de l'Énergie
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Chlf-
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Bilans de l'énergie, Observatoire de l'Énergie (annuel);
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pétrole,juin 1999;

La note DGEMP, ministère de l'Économie, des
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GRAPHIQUE J.03
Consommation française de pétrole



TABLeAU
J.03-1

BilanPétrolier

®°urce:Oh^atoire
de IÉnergie

Unité: Millier de tonnes
—

Un fé Miitier de tonnes

1973 1979 1985 1990 r1994 r1995 r1996 r1997 p1998

Ressources
Pét1onpnmaire:
Proebrut(PB)Produ^iS;DD™;

1320 1190 2642 3024 2769 2486 2107 1780 1709hn a Ines (PR) 413 628
lfcimportations

900 900 659 413 628 587 575 509 409
Etions. ,PetrOIbrut(PB).

413 628 587 575 509 40913492012712073896733107654378017837218744190483
DéStockaga.Ines(PR)

6350 10210 18460 26709 28278 27480 26318 25367 25479

p'e.
26318 25367 25479--463-----

-Produits
raffiné,(PR)

- - 1897 765 424 - 300 - 433
Total ———————————————————————————————————————-————————————Total 143490139420 98017 104221 108642 108570 113021 115097 118513

EmploisCoIlSoBItIItIation:
119230 86123 89385 92663 94112 96015 96114 98925F|nale. 92663 94112 96 015 96114 98 925

Filialeénero9:le
26970 22120 8959 8070 7227 7769 8402 7550 7932ûétions•101480971107716481315

85436 86343 87613 88564 90993
Pétroles.Sp:sb.(p).--

- - - - - - -tOckage.
rafflnes(pR)1297016460 11894 14417 15630 14218 16647 18135 19535

Pétroleb1140
750 - 419 349 - 359 75 53

Ines(PR)
930 2980 - - - 240 - 773 -

Total —————————————————————————————————————————————————————143490139420
98017 104221 108642 108570 113021 115097 118513

TABLEAU
J.03-2ns

de produits à distiller (1)
8ource

'Yllnlt'Serede
l'Économie, des Finances et de l'Industrie (Direction des Matières premières et des Hydrocarbures) Unité: Million de tonnes

Pays r1973 r1979 r1985 r1990 r1994 r1995 r1996 r1997 p1998

Koy~
———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————_zn-Ortent

22,1 31,7 34,8 34,8 30,7 33,8 39,3Ah96,495,822,131,734,834,830,733,839,315'97'12'11'5°'2 0,2 °'6Kowen
6,0 15,2 22,5 20,4 18,3 19,3 18,1Irakert
0,6 - 0,8 1,1 0,8 0,9 0,8|rak15,54,90,6-0,81,10,80,90,818,724,26,43,0---3,88,410,86,84,19,17,510,58,66,47,9

Syrie3>43'8 1,6 0,2 - - - - -AU!e
0,6 2,1 0,5 2,2 3,1 2,9 2,6 3,2 3,5Autres.

17,3 8,7 0,8 0,6 0,7 - 0,1 0,3 -
duNord(w2)

0,2 4,1 19,1 10,4 18,6 23,2 28,1 31,1 29,6
AfriqUe(3)..:Algérie»

28,9 20,7 22,7 20,9 16,4 13,4 15,9 13,9 15,8";/-"-"
11,1 5,1 3,6 3,0 2,1 2,6 3,0 3,9 3,4?n/An90la2,41'33'45'81-61-61.°1,51,4Gahnno

5,8 1,6 1,6 1,0 1,5 1,4Libye90
- - 2,6 4,9 1,8 1,0 0,8 0,8 1,4Nigeria

6,5 4,1 3,1 2,9 2,0 1,7 1,9 2,5 2,5N

12,6 9,7 8,1 3,1 8,2 5,7 8,4 4,6 6,2
URSS(ex-)

*** 3,4 5,1 4,1 6,2 - 6,2 8,6 8,4 5,7r 2'72'50,6---Vénéa
2,7 2,5 0,6 - - - -Autres

1,8 1,0 0,6 0,5 0,1 - - - -Autres
4,2 0,4 2,6 1,1 6,0 0,5 0,4 0,2 -

'tOtal
o~. ——————————————————————————————————————-_

Totaltjes.?rtatl°nS
134,9 127,1 73,9 73,4 76,5 78,0 83,7 87,4 90,4

dontfaçonnage(4)
7,8 8,8 3,6 1,7 - - - - -/1*

etautresproduitsàdistiller
(4)tavailuedu

Norvege et Danemark.

L'Afrique6
l'Afrique Noire ont été regroupées.ur
compte de pays étranger.



TABLEAU J.03-3

Activité des raffineries pétrolières

Source: Comité professionnel du pétrole (CPDP) Un/fé :
Mit

1973 1979 1985 1990 1993 1994 1995 1"6

a

Nombrederaffineriesau31décembre. 23 22 15 13 13 13 13 13

Capacité de distillation
atmosphérique153885166840108772845958398584496860448731j

Brut traité (1) 134958127642 76878 75350 80698 78595 79777842*
Taux d'utilisation des raffineries (en%). 87,7 76,5 70,7 89,1 96,1 93,0 92,7 96,4.

Production nette de produits finis (total) (2) 127505 120788 75118 72851 75181 73686 75431 79701

(1) Y compris le façonnage.
(2) Marché intérieur, soutes, forces armées, exportations.

TABLEAU J.03-4

Livraisons de produits pétroliers raffinés par nature de produits
-

Économie civile: marché intérieur acquitté et sous douane, soutes françaises et étrangères

Source: Comité professionnel du pétrole (CPDP) Unité: MilJ-
Produit ,1973 1979 1985 1990 1994 1995 1996 r19

Produits pétroliersraffinés11733211064977581822508525986575 88327
dont: Carburant-auto157721770118006182311648915651 14998Carburéacteur1812246625883735440545654866JJ

Gazole6533923310906174612173522869 23489
Fiouldomestique372173059220712170521601516503 17282
Fioullourd 34131 28984 8155 6238 4656 4985 5102 |JKGPL(1)269630842934 2797 2813 2888 3126

213Bitumes.339529172192301232133103 2948

JJJH

Matièrespremièrespétrochimiques 54237014 7121 7911 10381 10366 10684 WSoutes.55234897 2469 2614 2275 2341 2456
(1) GPL = Gaz de pétrole liquéfié = Butane + Propane.

TABLEAU J.03-5

Consommation finale de pétrole par secteur d'utilisation {sans correction climatique)

Source: Observatoire de l'Énergie unité M

Secteur 1973 1979 1985 1990 r1994 r1995 r1996 r1

Sidérurgie24571768 420 340 166 137 115

1
Industrie23509207471023491298520 8476 8526

1
Résidentiel-Tert!Wire,0 33655 27 i86 20079 16328 16036 16330 133 11Résidentiel-Tertiaire33655271862007916328160361633017133 2
Agriculture2845292026592690232225182579JJ

2Transports.304343495734563425254526845841 45912 Jgj

Total énergétique929008757867955 71012 72312 73302 74265
7L

Total nonénergétique. 9130 9450 9209 10303 13174 1309
13348

Total102030970287716481315 85486 86393 87613 -8N



^Bl-EAU
J.03-6

PrOdUCfIon
et réserves mondiales de pétrole brut

Ollrce Cp0r°e:CpDn°tamment
d'après Oil and Gas Journal (réserves) Unité: Million de tonnes

Production (y compris condensats) Réserves
Pays ——————————————————————-———————-—————'————————————————————— prouvées

1973 1979 1985 1992 1993 1994 1995 1996 au1er

-------- janvier
1997

edqtje
d

briquedUNOrd631,6633,1
725,5 646,9 640,1 634,0 630,9 638,2 10374ÉtatsUnIS 725,5 646, 640,1 634,0 630,9 638,2 10374

Canada' ,
514,3 470,3 493,0 410,5 399,0 388,6 386,1 383,2 3049

*é
Mexique::: 94,1 82,8 84,3 79,3 82,7 86,5 89,6 91,4 668

dontqelatin"
23,2 80,0 148,2 157,1 158,4 158,9 155,2 163,6 6557

dont:vén,atine
241,0 196,8 189,4 247,6 256,8 271,9 293,2 313,1 10797moyeezuela

129,6 134,0 142,0 152,4 162,4 88511051,71073,3512,5912,8945,4960,4972,3986,792272:ArabieLUUdlte(1)(2)3784475,1
512,5 912,8 945,4 960,4 972,3 986,7 92272~(1)"~(1)(2).

378,4 475,1 169,1 444,6 431,1 426,1 426,7 428,8 35675
!rak(i""-----. 293,9 159,5 110,3 174,7 182,7 183,1 183,3 183,8 12688Kowe»,«7 ; 99,4 170,3 69,1 25,9 22,6 25,0 26,3 28,8 15280

ft¡q mlrats
arab:. 151,9 125,1 49,6 54,7 96,0 104,0 104,4 107,2 13165AJfriiqUearabesunis(1)

762 88,7 62,6 115,2 111,3 113,1 113,7 117,3 13342,Igeria(1)' 292,2 352,2 262,7 332,8 331,8 333,1 339,8 358,7 9216IbYe(1).
101,3 113,6 74,6 96,7 97,8 97,6 98,1 106,0 2117Algérie104^6

100,8 50,1 70,8 67,2 68,6 69,0 69,1 4025Eur%Pte
51,2 56,9 48,9 56,3 56,7 56,0 56,8 60,0 1255

dont:R:Cldentale ::
13,5 26,0 45,1 46,0 47,5 46,5 46,6 45,2 529

t R
idelllal,,NYame-Uni

15,5 114,6 189,4 229,8 243,6 276,3 298,5 317,3 2505
0,1 77,9 127,6 94,3 100,1 126,7 130,3 131,3 616

e/ (J
ege..tOcéanie (3) 1,6 23,3 38,3 106,6 115,0 119,3 139,2 156,6 1533Wlnd°nésieVn

109,8 141,8 154,2 186,9 189,2 196,6 201,0 204,2 2497
dontpeorientale

66,4 78,1 61,1 74,1 74,3 74,3 73,9 77,2 679
C uRSSine.ss (ex-) 450,0 608,3 616,6 460,4 404,4 373,7 367,0 363,1 8062^in§(ex

427,3 586,0 595,4 448,1 392,0 361,8 355,1 351,6 7776
monde 53,0 106,1

124,8 141,6 144,0 146,1 149,0 158,5 3274
Monde2844,83199,2

2775,1 3158,8 3153,3 3192,1 3251,7 3339,8 138997
pays 1541,8 1537,6 825,1 1296,7 1310,2 1327,4 1325,9 1362,4 107582)P.::::::: 1541,8 1537:6- 825:1 1296,71310,21327,4 1325,9 1362,4 1075821541!81537,6825,11296,71310,21327,41325,91 362,4 107 582

°Pris'amoitié
YçS^[fibres!9P^P-

L'Équateur s'est retiré de l'OPEP le 1" janvier 1993 et le Gabon le 1w janvier 1995.
No»

zone partagée (ex zone neutre)

nslaChinelaproductiondelazonepartagée(exzoneneutre).



TABLEAU J.03-7

Consommation de pétrole (1) dans le monde et part dans la consommation totale d'énergie primaire

Source: Agence internationale de l'énergie (AIE) -
r1973 r1979 r1985 r1990 r1993 r1994 r1995PaysMtep MtepMtepMtepMtepMtepMtepmtep

Mtep MtepMtepMtepMtepMtepMtepMt!.-
Amérique duNord. 938,1 48,0 1031,8 880,5 931,3 950,0 974,5 968,3 995,1

dont:Canada. 81,0 50,3 92,0 70,2 77,6 76,1 76,8 77,7 77,5États-Unis. 824,0 47,5 883,6 736,8 770,3 786,4 806,2 805,8 832,5Mexique. 33,1 60,0 56,1 73,5 83,3 87,4 91,5 84,7 85,1

Amériquelatine. 129,0 56,3 159,1 139,0 159,9 173,5 178,8 187,4 202,»

dont:Brésil. 39,2 47,4 56,4 49,2 62,3 68,6 74,3 74,4 80"
Europe de l'Ouest (2) 755,8 54,8 755,9 601,4 632,1 652,6 654,8 667,3

6S4,Il
dont: Union Européenne(à15). 689,9 59,5 676,4 525,0 555,2 573,4 576,8 585,9598,

Allemagne (1) 161,9 47,9 161,3 124,2 126,7 135,4 135,3 135,7 13°';LFrance. 124,3 70,4 117,2 85,2 88,8 89,1 83,9 86,6 91,1Espagne. 38,9 73,6 49,0 39,7 46,5 48,4 52,3 55,5 55,5Italie. 100,1 77,9 99,9 83,1 91,0 92,2 91,0 94,5 93,2Royaume-Uni. 111,6 50,5 95,0 78,9 82,6 84,6 86,4 84,5 °~
Europe de l'Est (3) 364,7 37,2 481,7 478,9 459,8 331,2 263,8 257,6

22l

dont: URSS(ex-). 322,0 37,0 422,6 430,7 408,3 296,3 230,6 221,6 198'7

Afrique., , 41,7 19,4 61,5 76,9 87,3 85,0 95,8 97,0 95,-Moyen-Orient. 46,4 69,7 90,0 135,4 151,5 178,9 190,1 195,4

204'0

Extrême-Orient. 405,7 35,1 499,2 463,6 620,7 725,3 758,3 801,6 849,"

dont:Chine. 52,7 12,4 92,3 93,3 116,5 146,7 146,1 158,4 17
Corée duSud. 13,4 63,6 26,9 26,5 50,0 79,2 86,2 94,4

10Inde. 24,2 12,5 32,2 44,1 60,1 65,0 70,7 82,1
87Japon. 252,2 77,9 258,7 203,6 252,9 254,9 268,5 269,6 273

,Océanie. 31,6 47,9 36,4 31,5 36,5 38,9 39,6. 40,1

43t

Soutes maritimes(4). 130,0 100,0 114,6 95,0 118,4 124,8 126,0 127,8 2,
Monde2843,0 46,0 3230,1 2902,2 3197,4 3260,2 3281,7 3342,43

(1) Pétrole brut et produits pétroliers raffinés.
(2) Europe OCDE, y compris la Hongrie, La Pologne et la République Tchèque.
(3) Europe non OCDE.

- - --- ---(4) Il s'agit principalement de fioul domestique acheté a l'étranger et consommé par des navires battant pavillon national.

TABLEAU J.03-8

Consommation de pétrole (1) par habitant dans le monde

Source: Agence internationale de l'énergie (AIE) Unité:
1

tety

Pays r1973 M979

r1985r1990r1993r1994

AmériqueduNord

3,25 3,29 2,60 2,58 2,54 2,58

dont: Canada.: 3,59 3,79 2,71 2,79 2,63 2,63

aGÉtats-Unis. 3,89 3,93 3,09 3,08 3,05 3,09 o.flMexique. 0,61 0,87 0,98 1,01 1,00 1,03

0llli

Amériquelatine. 0,52 0,56 0,43 0,45 0,47 0,47 oA'J

dont:Brésil. 0,38 0,47 0,36 0,42 0,44 0,47

01,4

Europe de l'Ouest (2) 1,68 1,63 1,26 1,29 1,31 1,30
1a

dont: Union Européenne (à 15) 1,99 1,91 1,46 1,52 1,55 .1,55 iâAllemagne. 2,05 2,06 1,60 1,60 1,67 1,66
"gFrance. 2,39 2,19 1,54 1,57 1,55 1,45
1Espagne1,12 1,32 1,03 1,20 1,24 1,34 1iItalie. 1,83 1,77 1,47 1,60 1,62 1,59
1,6:Royaume-Uni. 1,98 1,69 1,39 1,44 1,45 1,48
oJJ

Europe de l'Est(3). 1,19 1,49 1,41 1,31 0,94 0,75
dont: URSS (ex-) 1,29 1,60 1,55 1,41 1,01 0,79

011Afrique. 0,11 0,14 0,14 0,14 0,13 0,14

1Moyen-Orient. 0,65 1,02 1,22 1,16 1,26 1,31 i'-Extrême-Orient. 0,20 0,22 0,18 0,22 0,25 0,25 "3
dont: Chine,.-. 0,06 0,10 0,09 0,10 0,12 0,12 J|

Corée du Sud 0,39 0,72 0,65 1,17 1,80 1,93 0
.Inde 0,04 0,05 0,06 0,07 0,07 0,08 2JJapon. 2,32 2,23 1,69 2,05 2,04 2,15

1

Océ' 185Océanie 1,92 2,06 1,65 1,78 1,83 1.85

M d 060 0,Monde 0,74 0,76 0,62 0,62 0,61 0,60naja
(1) Pétrole brut et produits pétroliers raffinés.
(2) Europe OCDE, y compris la Hongrie, la Pologne et la République Tchèque.
(3)EuropenonOCDEetex-URSS.



ABlEAUJ.03_9

,l\.tt'()lebrut:

production nette des groupes français à l'étrangerProduction nette des groupes français à l'étranger
\JOlirce

,COOlit6 Professionnel du pétrole Unité: Million de tonnes—_Pays
1978 1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998

oPes.2,62,29,311,913,816,315,715,614,7
AfHqUBRoyWuni", 2,3 1,3 3,0 5,1 5,9 7,0 7,4 7,8 7,5
dO"t: :: :: - 0,3 5,0 6,2 7,4 8,8 7,9 7,4 6,9

Ai 26,5 28,0 29,5 29,6 29,70Lde , 25,9 14,3 21,7 24,5 26,5 28,0 29,5 29,6 29,7
Ongo 11,8 0,3 0,3 0,3 0,2 0,4 1,21,0 2,0Ibal).

1,4 3,7 4,7 4,8 4,6 4,8 4,6 5,3 5,7Igéde, 9,15,67,5 8,5 93 9,6 9,6 8,7Ser»ria-
9,1 5,6 7,5 8,5 9,3 9,7 9,6 9,6 8-7

dO"t:Abl'lent.
1,8 2,0 4,3 5,8 6,6 7,1 7,3 6,8 6,4SrfcU DhabVDlAb 14,3 10,5 14,3 15,0 14,3 14,6 14,5 15,0 16,5Que..13;2

9,5 12,9 13,1 12,3 12,0 11,8 12,0a1I'êô.:
2,1 0,7 2,5 2,2 1,9 2,5 3,0 3,4 4,3

Tota,
nent.

2,9 1,7 1,1 1,2 1,3 1,2 1,2 1,2 1,6

- ..,. 47,8 29,4 40,9 54,8 57,8 62,6 63,9 64,8 66,8
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1.PRÉSENTATION

Entre 1973, année du premier choc pétrolier, et 1998, la
consommation intérieure d'électricité s'est développée
deux fois plus vite que l'ensemble de la consommation
d'énergie. Elle a plus que doublé au cours de la période
pour atteindre 424 TWh en 1998. L'électricité représente
ainsi 41 de la consommation finale énergétique; en
1973, cette part était de 21

Les secteurs résidentiel et tertiaire ont connu les plus forts
taux de progression de la demande depuis 1973, la
France se singularisant, par rapport aux autres pays eu-
ropéens, par un développement substantiel du chauffage
électrique. Ensemble, ils représentent 61 de la con-
sommation finale, tandis que l'industrie en représente
33% (48% en 1973).

La mise en place du programme électro-nucléaire, à partir
de 1974, a permis une substitution massive de l'énergie
nucléaire au fioul pour la production d'électricité, en même
temps qu'elle contribuait à la satisfaction de la demande.

La montée en puissance de la production nucléaire, qui

passe de 14 TWh en 1973 à 369 TWh en 1998 s'accom-
pagne donc d'une réduction de la production thermique
classique. Celle-ci atteint 53 TWh en 1998, soit 47 de
son niveau de 1973 et repose essentiellement sur des
centrales au charbon. En 1998, la production thermique
classique représente 11 de la production totale assurée
pour l'essentiel (76 %) par les centrales nucléaires.

En ce qui concerne l'hydraulique, l'équipement des
grands sites aménageables est maintenant quasiment
achevé et la capacité de production (25 GWen 1998) est
près d'atteindre son maximum, de sorte que la part de
l'hydraulique dans la production totale d'électricité se
réduit: elle est ainsi passée de 27 à 14 au cours des
vingt dernières années.

Le parc national des équipements de production d'électri-
cité a en 1998 une puissance maximale de l'ordre de
113GW, dont 62 GW pour le parc nucléaire
(58 tranches). À la suite du second choc pétrolier, la con-
sommation d'électricité s'est développée moins vite que
prévu, faisant apparaître une surcapacité nucléaire. Celle-
ci s'est traduite par l'absence de nouvelles commandes
de centrales entre 1987 et 1990, et par le développement
des exportations qui atteignent 58 TWh en 1998 et contri-
buent au redressement de la balance commerciale. Qua-
tre tranches de 1 450 MW chacune sont en cours de
construction pour être mises en service industriel vers la
fin du siècle: CHOOZ B1 a été couplée au réseau en
août 1996, CHOOZ B2 en avril 1997, CIVAUX 1 en dé-
cembre 1997, CIVAUX 2 en décembre 1999.

Par ailleurs, la nécessité de réduire la sensibilité aux
aléas climatiques du système électrique, caractérisé no-
tamment par une forte demande en période de pointe,
conduit à développer l'autoproduction, la cogénération et
les contrats d'importation d'électricité en pointe.

Enfin, la substitution du nucléaire aux combustibles fossi-
les contribue à la réduction des émissions polluantes.
Ainsi, par exemple, les émissions de dioxyde de carbone
pour la production d'un kWh sont presque dix fois moin-
dres aujourd'hui qu'en 1973.

2. MÉTHODOLOGIE

L'industrie de l'électricité en France

La loi du 8avril 1946 crée Électricité de France, entre'

prise nationale, industrielle et commerciale, dont la VO
gie

tion est de subvenir aux besoins de la nation en
en

électrique « aux meilleures conditions de coût, de
Q

de service et dans le souci de l'intérêt général ».

Dans le cadre de cette mission, EDF assure
l'essentlet de

la production d'électricité en France, son transport e Sa

distribution aux différents usagers.
t

EDF produit 94 de l'électricité française, le
complé,

étant essentiellement fourni par les centrales

des
bonnages de France et de la sidérurgie. Avec 96 istri'

livraisons, elle domine par ailleurs le marché de la
bede

bution qu'elle partage toutefois avec un certain
nomr

petites régies municipales.

EDF exporte environ 15 de sa production vers
lesPays

voisins: Allemagne, Suisse, Italie, Royaume-Uni- tson

d'ouvrage et exploitant, Électricité de France m Son

expérience au service des pays étrangers dans
ledo-

maine de la production, du transport et de la
distribution

d'électricité, en intervenant dans l'aménagement hydro,

électrique, la construction de barrages, de centrales the"

miques classiques ou nucléaires,etc.
La France possède, par ailleurs, une compétence

ciepti-

fique et technique qui couvre toute la filière

nucléaire,

avec notamment le CEA (recherche), la COGEM (cyle

du combustible) et FRAMATOME (construction de ^au-

dièresnucléaires).
L'organisation électrique française

devraitêtreProfondé-
mentmodifiéeparlatranspositionendroitfranÇ pré-
ment modifiée par la transposition en droit françal

les

vue en 2000, de la Directive «concernant desr
communes pour le marché intérieur de

1eleCéenet

adoptée en décembre 1996 par le Parlement
eurrectiVe

le Conseil des ministres de l'Union
europne(directive

96/92/CE).

3. DÉFINITIONS

Description des activités

Production

Les centrales hydrauliques
'eS par

¡Jne

Dans ces centrales, les turbines sont actionnéebines,
une

chute d'eau. Pour amener l'eau dans les
tuje

construit généralement un barrage sur un cour
centrale

façon à constituer une réserve. Selon le cas, a cen
e

façon à constituer une réserve. Selon le cas,
rltrlle

^8'
est située au pied du barrage - ce sont les

u
ges - ou loin de celui-ci, pour les usines de

dévtion.

Les usines hydrauliques se classent en

tcategde
Les usineshydrauliquesseclassentenquareusines
en fonction de l'importance de la réserve : les

(gSde

lac, les usines d'éclusée, les usines au fil e l'eau,
les

usines de pompage. jj est

Citons également l'usine marémotrice de la

Barlc,qU'est

la seule au monde capable de convertir en
énergie eIec,

trique la force des marées.



La France, relativement favorisée par ses régions monta-gPieu9s
qui offrent de nombreux sites hydrauliques, fi-Sure Parmi les grands pays européens producteursd'énergie
hydro-électrique.

Les Centrales nucléaires
Oclns

Ces Centrales, la chaleur est dégagée par la fissionde l'uranium
qui s'opère dans le coeur du réacteur.noyIon

est le phénomène de rupture de certainslesx atomiques qui présentent la propriété d'être fissi-les iSC'U'Un
neutron entre en collision avec un noyaulibér5,

celUi-CI se brise en deux noyaux plus petits,libérant
une grande quantité d'énergie et émettant deuxno/OISIneutrons

qui viendront à leur tour heurter un autreau dU 235. Il s'engage ainsi une réaction en cascade.
HourqUp

cette réaction en chaîne s'établisse, il faut ras-sernbieren
un même volume une masse suffisante decellefissiles,

appelée masse critique. Dans le réacteur,ce"e.cj0Vra
permettre de contrôler la réaction en chaînePour obt

un dégagement d'énergie continu et prédé-terminé
Ce réglage fin pourra être assuré par des barresdecont°Ai

faites de matériaux, comme le cadmium ou lebore
qUI absorbent les neutrons.Le

Co
coeur

d'une chaudière nucléaire est composé de deuxntsIndispensables:

-l'asSemblage
des combustibles nucléaires,- le mOdles 111 tterateur qui permet de ralentir les neutrons pourenViroere

en équilibre thermodynamique avec la matièreenviron
bUstible

Pour récupérer la chaleur produite dans le com-b"tible,
On utilisera le fluide caloporteur qui, selon le cas,seradu gaz carbonique sous pression, de l'eau ordinairedel'eaesslon

atmosphérique, sous pression ou bouillante,clel'eau
lourde,

ou encore des métaux liquides, comme leSodium,
Ou des liquides organiques. Ce sont les caracté-nUCléa'sde

ces trois éléments qui déterminent les filières-Ires,
dont les principales sont:la flllèr,

uranium naturel - graphite - gaz (UNGG).abandrCoûteuse
et insuffisamment productive a étéabandr>r.^

ParlaFranceen 1969;- la filièr ,

lafilièreréacteur

à eau pressurisée (REP).XPlolté',Miioi.te
à longlne sous licence américaine, PWR (Pres-Çaisàpater

Reactor), le système REP est devenu fran-
Çaisà,Part

entière depuis. Ce type de réacteurs, qui utiliseUranium

ennchl comme combustible et l'eau ordinairecommeModérateur
et fluide de refroidissement, constituePOUVOireru

parc nucléaire français. On commence à^°Uvoirut:r:8Uer
depuis quelques années un combustible-1afilièreUn

melange uranium-plutonium;Le 1 neutrons
rapides.Le eacteur

.,

ISsiiequ',!
neutrons rapides produit plus de matièren8n

consomme. Son principe repose sur la^forrnat
en plutonium, combustible nucléaire, delUr9nium23^

Alors que les réacteurs de la filière REP neMettentd
l'employer qu'à raison de 1 %, ce procédér6riclPossihf6

l'utilisation intégrale d'uranium naturel
Ains'e

en plutonium fissile.l,en P'utonium fissile.P?duirepaant
de la même quantité d'uranium, on peutdenergigrce
au surgénérateur, 50 à 100 fois plus

LaquaVec
les centrales nucléaires classiques.r ranceUprancOSS0C,eaui°urd'hui

deux réacteurs à neutrons
rIlPides

n Prototype de 230 MW, Phénix, mis en service

industriel en 1974 à Marcoule et une unité de grande
puissance (1 200 MW), Superphénix, à Creys-Malville, qui
a été arrêté par décret en février 1998.

Les centrales thermiques

Elles comprennent les centrales nucléaires et les centra-
les thermiques classiques. Dans une centrale thermique,
une chaudière chauffe de l'eau sous pression et la trans-
forme en vapeur. Celle-ci met en marche une turbine dont
le fonctionnement entraîne, à son tour, un alternateur qui
produit l'électricité.

Les centrales thermiques classiques

Ces centrales peuvent brûler plusieurs types de combus-
tibles, solides comme le charbon ou le lignite, liquides
comme le fuel, gazeux, enfin, tels le gaz naturel ou le gaz
des hauts fourneaux.

Transport et distribution

À la sortie des centrales, l'électricité est portée à très
haute tension (400000 et 225000 volts), pour être trans-
portée sur de grandes distances.

Ces lignes à très haute tension qui transportent l'électri-
cité à travers toute la France sont reliées entre elles et
forment un seul réseau interconnecté sur lequel se con-
fondent les énergies produites par toutes les centrales.

Les lignes en haute tension (90000 et 63000 volts),
constituent, avec celles en très haute tension, le réseau
de transport.

À proximité des zones d'utilisation, la tension est abaissée
dans des postes de transformation. De là, le courant est
acheminé par des lignes à haute tension vers les centres
de distribution d'EDF.

Les lignes moyenne et basse tension appartiennent au
réseau de distribution.

Le réseau moyenne tension (entre 15 000 à 20000 volts)
irrigue l'ensemble du territoire à partir de chaque centre
de distribution.

Le réseau basse tension (380 ou 220 volts) alimente
31 millions d'usagers qui représentent 40 de la con-
sommation d'électricité. Ce sont tous les particuliers, les
petits commerçants, les exploitations artisanales et agri-
coles, ainsi que les services publics et communaux.
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TABLeAU
J.04-1

Bilandel'électricité

SOUrces f..EDF C'e ^conomie.
des Finances et de l'Industrie, Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)EDp,

Unité: GWh (1)

1973 1979 1985 1990 1995 1996 r1997 p1998

Pr
OdUCtj

Ressources
dont0nnette..Coot^|/errniqueclassi174480

231013 328560 400246 471371 489839 480943 486955uniquenuclP112968
126123 52059 45085 36802 41681 37781 52660

1ealre.
13969 37898 213087 297949 358779 378225 375935 368500étions.Portationsycomprispompage).47543669326341457212757906993367227

65795465416431 5520 6674 2860 3617 4238 4590Total
—————————————————————————————————————————————————

179134 247444 334 080 406 920 474231 493 456 485181 491545

Exoo-. EmploislIetions7620107742887852427
72701 72428 69634 62152

Ênelgie
abs()rbe,e

Par le POmPage 224 1032 2 495 4 942 4230 5 836 5237 5556

0rbéeparl
mpage""-" ------------------ 224 1032 2495 4942 4230 5836 5237 5556

4nsornnationintérieure
230 5 836 5 237 5 556Consomma!' 171290235638 302707 349551 397300 415192 410310 423837

dont:
Consommatonhautetension(2)

114818 140229 165639 195068 222360 230906 234131 238475
PertesdetrIonbasse

tension(3).45117 79150 113763 127869 145527 153275 147487 154832
pertes

de transport
et de transformation1135516259233052661429413310112869230530otal.!!)GWh-"179134247444334080406920474231493456485181491545(1) GV~———~'"---------------.-.--.179134247444334080406920474231493456485181 491545

(2) ,.arif - GI9aWatth(3),.arifSbjauneetVerteue

(milliard de wattheures).

(2)lrm.f

,le part.,apartir
de1986.

(3) Tarif
eu, à Ir de 1986.

1'8lEAUJ.04-2

^ncedes
centrales électriques par type de centralesr.,

-"rCes., - - -Nhnistère
d 'É

,

EDF
e 1Économie, des Finances et de l'Industrie, Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)

Unité: MW (1)

PUiSa;¡
Unités (1) 1973 1979 1985 1990 1995 1996 r1997 p1998CeliCeItt

entrai ealres (2)

CntralesnCIIlePossible:
MW 2888 8034 37487 55750 58515 59970 62875 61733dOTlt. es thel'T11i

u MW 2888 8034 37487 55750 58515 59970 62875 61 733
aIesthermi-ques

classiques (2) 24232 29202 27246 22673 23869 26109 26203 25857

d'nt:UStrie-
21972 20135 16126 17426 17562 17691 17222

17107219722013516126
17 426 17582 17 691 17 222

lainagesrance-3788
3504 3509 2883 2531 2531 2531 2531

Industhe•
* * il 3309 3698 3574 3628 3555 5410 5397 5513

S^;» 3309 3698 3574 3628 3555 5410 5397 5513

«traleJshWmuhques[) 15967
19141 21829 24987 25227 25314 25329 25335*"14800
17815 20366 23207 23272 23299 23313 23316

dOTltIlté
-"-elle

M-Y d,-,, -nt.l.. hyd..Iiques GWh 57795 62588 67730 69720 69503 69719 69782 69725
(1hi-il'*• 69 503 69719 69782 69 725

:EDFannuelle
descentraleshydrauliquesGWh577956258867730 6972069503 697196978269725I 'vV

::: --— 53956 57849 62563 63470 62577 62576 62575 62502
(Il —»""«ai»nyuraunques. uwn 91 iva vt.aoo ui hlU U<1U;'U waw os nu 69782 69725
(2
ï°n»53956578496256363470625776257662575

62502
(3)
Scte?"deWatts',Cornprj.esau31GWhard

de wattheures.

SlesUSi;

décembre

Cédees
à la Compagnie nationale du Rhône et exploitées par EDF.



TABLEAU J.04-3

Production nette d'électricité par type de production (1)

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC) GWh (2)

EDF
UniteJ^

———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————""1998

1973 1979 1985 1990 1995 1996

r
Productionnucléaire1396937898213087297949358779378225375935 368
Production thermiqueclassique11296812612352059450853680241681 3778152660

Production thermiqueclassique. 112968 126123 52059 45085 36802 41681 3778
29768

dont:EDF.831839601628129 25266 17517 21215 16235
8830

CharbonnagesdeFrance.152861701015059975886108484 8040 13631Industrie144061306888209973101011126512950
8173

dont:
Charbon28224606223816729351230722622521164g173Fioul. 67557 50155 5271 7205 4372 5393 567

6519565#

Production
hydraulique47543669926341457212757906993367227 58949

dont: EDF(3)44464 61688 58296 52063

685946290760

Total174480231013328560400246 471371489839
(1) Production nette, c'est-à-dire déduction faite de la consommation des services auxiliaires.
(2) GWh = Gigawattheure (milliard de wattheures).
(3) Y compris les usines concédées à la Compagnie nationale du Rhône et exploitées par EDF.

TABLEAU J.04-4

Consommation de combustibles des centrales électriques EDF

de teP
(1)

Source EDF Unité:Source:EDFUnite.
AllA

Catégorie de combustible 1973 1979 1985 1990 1995 1996 r997p
86,1Uranium. 2,8 8,7 49,1 69,0 83,6 87,4

87'® 5jCharbon. 3,5 10,5 5,7 4,6 3,3 4,2
3,1Fioul 14,1 10,7 0,7 1,1 0,5 0,7
o

0,5Gaznaturel2,11,50,2---Q5 0,5Divers0,30,6 0,3 0,3 0,5 040,5
Divers
91,9

Total, 22,9 32,0 56,0 75,0 87,9 92,7
91,9

(1) tep = tonne équivalent pétrole.

TABLEAU J.04-5

Longueur des lignes électriques

Situation en fin d'année

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)
Unité

Tension nominale 1970 1980 1985 1990 1995 1996

r1997p

HAUTE TENSION 20#
3ecatégorie:

400 kV 4491 10187 15806 19019 20554 20782
20866

263?8

225kV20569 24448 24848 25493 26063
26075

150kV6865 5270 3733 2396 1585 1584
1fl Il

4g90kV954912146132191571317200171782&g63kV27344309853303936376 38986
Total(1)6881883036 9064598997104388104754105138

2*catégorie(moinsde57kV)total387307487134538987574266596792600284
602239

BASSETENSION 574266 596792
6W284602239

606441

1*8catégorie(1)total558616625656645757656967663297664732g#82766®^!BASSETENSION
558 616

625656645757656967663297
(1) Non compris le courant continu.



'tABLEAU
J.04-6

ConsorrUnation
finale d'électricité par secteur d'utilisation

O(Jrce Ob
de l'ÉnergieUnité

GWh (1)
atoiredel'Énergie

Unité: GWh (1)—Secteur 1973 1979 1985 1990 1995 1996 r1997 p1998
Sidérurgie

11 663 12558 9945

1033810422101141*116511200Résirt
12558 9945 10338 10422 10114 11165 11200723288261386555

105204 114104 115904 119766 120600

59226102554147920176153208301218922
213580 225800Sports11291542

1425 2050 2494 2747 2610 27006399 6861 7381 8003 8599 9527 9741 9900-^Totai. ————————————————————————————————————————————————
(1 ) (

Total.**"*"
150745 206128 253226 301748343920 357214 356862 370200

-.,Il- G. - - ---
-~Wattheure

(milliard de wattheures).

TABLEAUJ.04.7

ersonOeldes
exploitations de production et de distribution d'électricité (1)r)tir)d'année

SOurce.
Ministèred

l'É

islèe
de conomle, des Finances et de l'Industrie, Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)

1970 1980 1985 1990 1995 r1996 r1997 p1998ly(2)"
dont:

EDUPF"--.102828 116500 132227 127663 123359 123533 122663 12123994429108853124526
120263 117264 116919 116461 114380

<1) Age~?
t!mP aires à plein temPs"

^mpî£tgens^aesDnistributeursnonnationalisés(DNN).

esagentsdes
Distributeurs non nationalisés (DNN).

TABLE4UJ.04-8

^'«électrr,-quedans
les départements d'outre-mer

cnque dans les départements d'outre-merItede
France(DOM)

ISsance etDOMoucollectivitéterritoriale 1979 1985 1990 1994 1995 1996 r1997 p1998

raul' PUISSANCE installée en MW (1)ntly,ne~-"---.
26 94 123 124 124 124 124 124¡,., - - - - 116 116 116 116G.'tue:Martin •
83 246 328 389 408 408 408RélJlqlJe..:'"
27 71 130 160 147 139 139 139(4). : 74 214 258 321 342 396 396SaintPierre,e;-Kliquelon"***

97 152 249 310 316 31600 5 21 24 27 27 27 27
27521242727272727GlJad1

LIVRÉE AU RÉSEAU en GWh (5)San®"
282 474 747 1011 1063 1128 1199 1308Martinn, : : 96198337451519530 199 559Réunio

96 198 337 451 519 530 539 559v^aint.p| : 258 429 657 865 976 1019 1078 1045
(Ih

lerre-et-h:" 306 558 882 1185 1298 1368 1471 1544

(1)MIVllquelo
40 39(?)

W
:::: l1'1ill'

n 15 35 43 41 38 38 40 39
(3) ÛOM deFw,Watts.
(4:ur1t e Petit S
(3) Cer¡tr:Otherrnie

àaUt
partirde1995.

Wh
esde8.partirde1985

:::: ml' OIS Rou
(

GVVh

--------=eUres.

Ifll/liardd;'ttghe

60MW) à partir de 1992 et du Gol (64 MW) à partir de 1995.



TABLEAU J.04-9

Production brute d'électricité nucléaire des principaux pays producteurs

Source: Commissariat à l'énergie atomique
11

1973 1979 1985 1990 1994 1995

Production brute d'éléctricité nucléaire totale 200,7 635,8 1459,7 2000,3 2217,4 2318,2 21

dont: UE à 15 67,9 174,1 574,0 715,5 792,8 807.6 *

dont: Allemagne (RFA)(2) 12,2 42,3 138,2 147,3 151,2 154,2 1Belgique. - 11,4 34,6 42,7 40,6 41,4France. 14,7 39,9 224,1 314,1 360,0 377,3 *Royaume-Uni. 28,3 40,3 60,7 66,4 89,5 86,5Espagne. 6,4 6,4 28,0 54,3 55,3 55,4Suède. 2,1 21,0 58,6 68,2 73,1 69,9Canada. 15,4 38,5 63,6 76,6 110,6 100,3 *
États-Unisd'Amérique. 88,1 270,7 404,0 606,9 672,5 705,7 jJapon. 9,5 62,0 152,0 195,8 261,4 287,8 J
URSS (ex-) 12,0 55,0 143,5 21.0,4 178,5 181,1 .J
Corée duSud. - 3,2 16,7 52,9 58,3 65,8

(1)TWh = Terawattheure (milliard de kilowattheures).
(2) A partir de 1990, statistiques pour IAllemagne réunifiée.

-9
TABLEAU J.04-10 *

Consommation d'électricité par habitant dans le monde

Sources: Agence internationale de l'énergie (AIE)

Organisation de coopération et de développementéconomiques (OCDE) Unité: K*.

Pays ou zone r1973 r1979 r1985 r1990 r1993 r1994 *-
Amérique duNord.78778854936110553 10894

11040
dont:États-Unis934310615111671280213326 13496Canada113551357816138173301728617539Mexique. 691 960 1243 1469 1552 1 657 1

Amériquelatine. 651 966 1219 1385 1497 1541 1dont:Argentine106813461509 1516 1797 1863

1Brésilv. 620 1061 1449 1 685 1803 1859
Europe de l'Ouest (1) i 3599 4358 4924 5383 5441

5498
dont:UE à 15 3913 4737 5387 5993 6090 6160Allemagne4907 6030 6762 6939 6493 6521

1JEspagne.213328103287390040444182 JFrance.344746115809661671337146 iItalie2674331436954430 4597 4710
J

Pays-Bas381646034699542457095865 ;Royaume-Uni501853325249575058405854 1Suède9686116411624316897 16658 16320*
Europe de l'Est(2)3354 4339 5141 54994665 4282 .,
dont: URSS (ex-) 3620 4650 5470 5855 4953 4519

Afrique..: 291 390 491 518 514 526Moyen-Onent. 504 967 15501824 2023 2153 .:;
Extrime-Orient 398 503 600 778885 943

.J t Ch' 801--dont:Chine. 196 301 407 570 739 801Japon4328 5088 5565 6939 7273 7717
jOcéanie. 5058 6425 7810 9171 9312

9451J
Monde1602 18862083 2311 2332

2361
(1) Europe OCDE, y compris la Hongrie, la Pologne et la RépubliqueTchèque.
(2) Europe non OCDE et ex-URSS.
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1. PRÉSENTATION

Avec une consommation de plus de 435 TWh en 1998, le

gaz naturel représente 13,8% de la demande d'énergie
primaire. Le marché du gaz s'est développé en France
dans les années 1960. Principalement destiné à la pro-
duction d'électricité, il représentait, alors, 3 de la con-
sommation d'énergie primaire, l'industrie étant le principal
utilisateur final.

À la suite du lancement du programme électro-nucléaire,
ses usages se sont orientés vers le marché final sur le-
quel il a connu une expansion rapide grâce à ses atouts
en matière de prix, de performances énergétiques et
d'environnement.

En 1998, le gaz représente 14,6% de la consommation
finale énergétique, 20,2 de la demande d'énergie de
l'industrie et 19,6% de celle du résidentiel-tertiaire. Le

gaz occupe dans ce dernier secteur une place moins
importante que dans la plupart des autres pays euro-
péens. En effet, le développement du gaz sur le marché
du résidentiel-tertiaire s'est heurté à la concurrence du
chauffage électrique, mais aussi au problème de la renta-
bilité des réseaux en raison notamment d'une densité de
population relativement faible.

Concernant la production, la France est passée d'une
situation d'autosuffisance à une situation de dépendance
presque totale vis-à-vis des approvisionnements exté-
rieurs (en 1998, près de 90% du gaz consommé est
importé), en raison de la forte croissance de la demande
et du déclin de la production nationale. En effet, si le gi-
sement de Lacq a connu un développement important au
cours de la période 1970-1980, la production chute régu-
lièrement depuis (baisse de 66 entre 1981 et 1998).

Le recours aux approvisionnements extérieurs s'est for-
tement développé au milieu des années 1970 et n'a cessé
de croître depuis lors. Les Pays-Bas (avec l'énorme gise-
ment de Groningue) et l'Algérie, pour une moindre part,
ont été les premiers fournisseurs de gaz à la France. La
politique d'approvisionnement s'est concrétisée par une
plus grande diversification des provenances dès le début
des années 1980. Elle se caractérise également par des
contrats à long terme (25 ans en moyenne), qui assurent
une sécurité des échanges. En 1998, environ 30% du
gaz importé par la France arrive de Norvège, 28 de
l'ex-URSS, 28 de l'Algérie et 14 des Pays-Bas.

2. MÉTHODOLOGIE

L'industrie du gaz en France

La loi du 8 avril 1946 modifiée a nationalisé « la produc-
tion, le transport, la distribution, l'importation et l'exporta-
tion de gaz combustible» et confié « la gestion des entre-
prises nationalisées à Gaz de France».
Par la suite, la loi du 2 août 1949 a également exclu de la
nationalisation la production et le transport du gaz naturel
sous certaines réserves indiquées dans les paragraphes
qui suivent. Elle a en outre fixé à 7 Mm3/an le seuil au-
delà duquel les entreprises de production exclues de la
nationalisation par la loi du 8 avril 1946 seraient nationali-
sées. Ce seuil a été porté à 12 Mm3/an par une loi du
30 juillet 1960 pour les concessions en cours.

Production

La loi a exclu de la nationalisation la production de gaz

naturel, qui est actuellement assurée sur le territoire,
tional par la Société Elf-Aquitaine-Production, la Socle

Esso-Rep, la Société Eurafrep et la Société Coparex.

Des dispositions particulières s'appliquent à la
production

de gaz des houillères nationales (grisou et gaz de ca
ries).

Les installations de production des gaz de cokeries
Itro-

rurgiques, de hauts fourneaux, de raffineries et de p
les liquéfiés produits par les entreprises qui n'en to Pas

leur activité principale, ont été exclues de la
natlonaice

tion, à condition qu'elles ne présentent pour le
se

public qu'une utilité accessoire.

Transport

La loi a exclu de la nationalisation le
transportde 9aZ

naturel; celui-ci doit cependant être assuré par
ciété dans laquelle 30 du capital est détenu

parzdU

gZ ju
ou par des établissements publics. C'est ainsi

queGapital

Sud-Ouest (GSO), constituée en 1945 et dont le
ceet

est détenu à raison de 70 par le groupe
Elf-Aqultaseau

dure
30 par Gaz de France, est concessionnaire

dela
de transport de gaz naturel dans le sud-oues (CFM),

France. La Compagnie Française du
Méthane(

filiale commune de Gaz de France (55 %), d'Elf 3 ol.)et

de Total (15 %), transporte le gaz dans un
penmritOire

au centre du réseau français. Pour le reste du
tekage

français, Gaz de France assure le transport et le
stockage

du gaz.

Un texte particulier, prévoit par ailleurs, que sur
lePe

mètre de leurs concessions de mines, les
houisde

bassin peuvent être habilitées par voie de
conces g

transporter le gaz qu'elles ont produit.

Distribution

La distribution de gaz de réseau s'opère dans le cadre de

concessions communales de distribution
publiqlj-La loi

du 8 avril 1946 a confié cette activité à Gaz de Fr
deElleacependantautorisélemaintiendessociétés de

Elleacependant
autorisélemaintiendesscjétésu

distributiondegazexistantesàéconomierni en

régie, qui étaient détenues en majorité par IEta Ou
les

collectivitéslocales.
Par ailleurs, la loi du 2 juillet 1998 et

lede<

d'application du 12 avril 1999 ont prévu
l'elaboraIssibilite

plan national de desserte gazière, ainsi que la
POertaines

d'introduction de nouveaux distributeurs, sous
^ertaineS

conditions, dans les zones non encore
desserv

3. DÉFINITIONS

Distribution

ntaines,
K-Après un voyage de plusieurs dizaines,

cedestoC

milliers de kilomètres, suivi parfois d'un terntion
gtocK

age, le gaz parvient aux portes de

l'agglomeraclientSln-

situent ses utilisateurs. Seuls quelques groS
clients in.



80nt
directement raccordés au réseau de trans-rla
livraison du gaz à tous les autres consom-

s'entame alors une dernière phase, celle de la

wc de distribution sont reliés à l'artère de trans-l'intermédiaire de postes de détente qui abaissent
du gaz pour l'amener d'abord à une pression

g**® (entre 50 mbars et 4 bars), puis basse (environ
|T®rs Pour le gaz naturel).aux réseaux n'utilisent plus guère la basse
E:1J* gaz livré en moyenne pression est détendu: CItent au moyen d'un détendeur individuel ou
jp

8' s'agit d'un immeuble.

BgH*00- Productionn du gaz naturel relève des mêmes techni-ration, de forage et de production que celle(Cf- chapitre J.03).
L,1,¡;.

e*,.- *" "-ET

< gaz naturel en France relève de deuxparticulières
:

gjspandue est celle du stockage en nappe aqui-
F011*. entre 400 et 1200 m. Le gaz, injecté dans
^?*euse» prend la place de l'eau et reste empri-stagnante et une couche supérieure de

le;'én
cavitésaline, entre 900 et 1400 m de

K.®81 un procédé plus récent. Il consiste à dis-ente de sel afin de constituer des réser-
dans lesquels le gaz naturel est stocké":'Ion élevée et soutiré à la demande par

pétante
Possible

de retirer la totalité du gaz stocké
EJ^^oir- Une moitié environ, le « gaz utile» est
! récupérable; l'autre, qui constitue le « gaz., au fond du réservoir.,.

Transport

Une fois extrait du sous-sol et épuré, le gaz naturel est
transporté par gazoduc terrestre ou sous-marin ou par
navire méthanier. Le transport par méthanier exige la
liquéfaction du gaz, opération qui réduit de 600 fois le
volume du méthane par rapport à son état gazeux.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes:
- Gaz de France.

- Ministère de l'Économie, des Finances et de
l'industrie:
- Direction du gaz, de l'électricité et du charbon

(DIGEC).

- Observatoire de l'Énergie, Direction générale de
l'énergie et des matières premières (DGEMP).

- Comité professionneldu pétrole.

- OCDE, Agence internationale de l'énergie (AIE).

- Organisation des Nations Unies (ONU).

Publications:

Statistiques de Gaz de France (annuel);

Données commerciales, Gaz de France, Direction des
services économiques et commerciaux (annuel);

Statistiques de l'industrie gazière, ministère de l'Écono-

mie, des Finances et de l'Industrie, Direction dugaz, de
l'électricité et du charbon (DIGEC) [annuel];

Les chiffres clés de l'énergie, Observatoire de l'Énergie

(annuel);

Tableaux des consommations d'énergie en France, Chif-
fres dés, édition 1999, Observatoire de l'Énergie;

Bilans de l'énergie, Observatoire de l'Énergie (annuel);

Éléments statistiques, pétrole, Comité professionnel du
pétrole (annuel).



GRAPHIQUEJ.05
Consommation française de gaz naturel

TABLEAU J.05-1

Bilan du gaz naturel

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie. Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)
uités

1973 1979 1985 1990 1994 1995 r1996.

Ressources ~M
Production brute (y compris grisou) 81287 84080 58632 32509 37 332 36091 31098 '27 ~~M)Importations.98716192080263693318765347205363235391717
Déstockage - - - - - - 5 647--Total. 180003 276160 322325 351274 384537 399326

428462
Emplois ~tN

Consommation(2) 174453274045 313643 326608 359543 383331
419450

dont: Usages domestiquesindividuels37686693168594285138106908101399 117444
Usagesdomestiquescollectifettertiaire21863 50608 75732 78879 93885 97078

111137
Usagesindustriels..97924145270146282154411 161943171143180443Exportations10211926288138388234 7965 9012Stockage.: 4529189580120828167608030Total180003 276160 322325 351274 384537 3993?6 42846^ ™^^M

(1) GWh = Gigawattheure(milliard de wattheures); PCS = Pouvoir Calorifique Supérieur.
(2) Y compris la consommation finale du secteur«Energie».



TABLEAU
J.05-2

ISatlons
de transport et de distribution de gaz

SitlJation
au 31 décembre

lr>lstérede
l' Économie, des Finances et de l'Industrie. Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC) Unité Kilomètre

19731979198519901994199519961997
potionsdotransportC)179742267826619 11 317593201232712
Car,alisatio

de transport(1). 17974 22678 26619 30162 31503 31759 32012 32712
Z^'isatiolns^ddistirbution7139284030104226119150132325136860140556145130

tribution 71 392 84 030 104 226 119 150 132 325 136 860 140 556 145 130rcorn,., comonsles
canalisations de transport dépendant des directions régionales de GDF.

l'I\BLEAU
J.05-3

Dation
finale de gaz naturel par secteur d'utilisation (hors énergie)

sOtJrce:Observatoire

de

l'Énergie -

Unités: GWh PCS (1)
Secteur19731979198519901994 1995r1996r1997p1998

Secteur19731979198519901994 1995 r1996 r1997 p1998

Idérurg'gle,S^Ust|ie.8766127418906
8615 7151 7438 7634 7978 7863'Ident' 4305381850100178114681120305 128790 135435 138782 147811,"cuIre..

148645 177740 223480 206858 222020 233661 241648

Ure
222020 233661 241 648TraPorts

500 922 1398 2161 2426 2541 2679 2724 2690l'°tal

137 62 16 2 8 5 5 4 5energétiuel'°taln.q.
112344 213897 259143 303199 353370 345632 367773383149 400017

Total"énergétique19369292542987024645276352737828696
29704 29000I.,- —(1)QlNh 131713 243151 289013 327844 381005 373010 396469 412853 429017

.::::G'Wattheure (milliard de wattheures) PCS = Pouvoir Calorifique Supérieur.

TABLEAUJ.05.4

riegazière:
effectif du personnel

IOnau
31 décembre^-^

de l'Économie, des Finances et de l'Industrie. Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC)

t1973197919851989199019941995r1996p1997i 1973197919851989 1990 1994 1995 r1996 p1997Ol)t:G", ————————————————————————————(j (1)

~- deFranc 28733 29277 32475 30646 29945 28671 28378 28179 28064(1)part
26951 27720 29025 27649 26743 26902 26614 26415 262902695127720290252764926743269022661426415 26290)p.269512772029025276492674326902266142641526290~T~

personne! de production de !'us!ne de Lacq.

de1985^
es chiffres intègrent le personnel de production de l'usine de Lacq,



TABLEAU J.05-5

Production commercialisée et réserves de gaz naturel dans le monde

Sources: Agence internationale de l'énergie (AIE)

Organisation de coopération et de développementéconomiques (OCDE)
„Centre d'information sur le gaz naturel [CEDIGAZ (réserves)] 80005

prouver'S
PayS

Production (million de tep)
1j

r1973

r1985r1990r1992r1994r1995p1996de
r1973(1985(1990(1992(1994(1995

030

Amérique du Nord 574 480 530 544 590 590 440 1810

dont:États-Unis. 503 386 419 419 441 436
JJ: 1LCanada. 61 70 88 102 124 130
1Mexique. 11 24 23 22 25 24
27

6040

Amériquelatine. 23 43 52 55 63 67
26 400

dont: Venézuela. 6 12 16 19 21 23
f 60

Argentine. 12 18 20 19 23 25

26
480

Europe de l'Ouest (2) 125 167 163 180 194 202
189

7gO

dont:UnionEuropeenne. 116 133 133 147 160 167
68 770

Pays-Bas 54 61 55 62 60 60
76 350jjfl

Royaume-Uni 24 36 41 46 58 64 230Allemagne. 16 16 14 14 14 15 16
,,'Italie. 13 12 14 15 17 16

2 1170France. 6 4 3 3 3 3
37 51070

Norvege - 23 24 26 28 28
589 *cïi7oO

Europe de l'Est (3) 222 554 682 648 589 586
573 0

dont:URSS(ex-). 195 520 656 628 572 569
79 1020

Afrique..:: 9 43 62 70 68 74
517iJ

dont: Algérie 4 31 44 49 45 52
301

1370Asie. 40 130 196 228 260 273
301131019

49s30donf:Chine51113141617 490Japon222222Moyen-Orient2554851011151191\2857®"3623000ArabieSéoudite21625283133346O**0Iran161220303433 2tff)Emiratsarabesunis11116182124 g31OIndonésie-2944505859gg 9IOOcéanie6162326293126Malaisie-1015 20 21 24321260donf:Australie311171922^463®°
Monde 999 1433 1708 175117931823 1909

(1)1000m3=0,9tep,
(2) Y compris République Tchèque, Pologne et Hongrie.
(3) Non compris République Tchèque, Pologne et Hongrie.



TABLEAUJ.05.6

consommationdation
de gaz naturel et part du gaz naturel dans la consommation totale d'énergie

OlJrcesUrCQs ;AqeCe lternatlOnale de l'énergie (AIE)gnlsatlon
de coopération et de développement économiques (OCDE)

r1973 r1985 r1991 r1994 r1995 1996

4ené
qéue dU N0rd

Pays Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep Mtep"qUednU Nord.°n,:États!hn°rd56228,848553958260160223,9Canada 515 29,6 412 460 492 509 504 23,5,MexiqlJe::::::
37 23,2 50 55 65 67 70 29,7qUe latine
10 19,0 24 24 25 25 28 20,4Argenw
23 10,1 43 53 62 67 72 18,0Eu,VénfeJ?

7 20,2 14 19 23 25 27 46,8rtfcfclÏT
12 47,1 18 20 23 25 26 50,3FUnionElJro'

133 9,7 222 269 287 311 345 20,0
,ont-n'lonUronne

122 10,5 197 240 254 275 305 21,3
PayS12210,519724025427530521,3paysBias 28 45,6 32 34 33 34 37 47,2Alterna2845,6323433343747,2298,5495861677520,7

ta ,
RoyaumeUni2511,4475160657633,5Italie

1,8 2 6 6 8 9 10,5
CEUro
1411J274141454629,1^l'Est,»11|82668910,51fev î22422,850762450149350047,4Afrilque..19622646158547046146550,4A*Algérie 4i>22343839408,7
éIPo2 32,1101515161663,9C•"Chine352,813221626928331310,451212131617191,9Japon!!!""!"5l!6354751525610,7Iran

86 11111412337,0^iratSarahDesunis—
1 70,2 8 17 17 19 22 76,8(Wlran.932$122534333435,4Australie'45,6141820212118,3

Ollde 3 5,9 11 14 16 17 17 16,6

984 16,3 1426 1754 1759 1814 1894 20,1(1) yc. 984 16,3 1426 1754 1759 1814 1894 20,1
(2) Noncnsû--rt'iPnsRépUblieTCheqe,

Pologne et Hongrie.

(2)
rineomph

S RéPublique
Tchèque, Pologne et Hongrie.

que
Tchèque, Pologne et Hongrie,



TABLEAU J.05-7

Consommation de gaz naturel par habitant dans le monde

Sources: Agence internationale de l'énergie (AIE)

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
,

habitant

—^Organisation des nations-unies (ONU) Unité: kg-équivalent
petrolepar

——————————————————————————————————————————————————.—————————————————————-a p 1996

Pays r1973 r1985 r1990 r1993 r1994 r 19
^p1996—1554

Amérique du Nord194814311434 1518 1537 1568
155*

dont:États-Unis242817271758186718861932Canada165219231954211322092265 302

Mexique., , , 194 319 280 284 287 280 185

Amérique latine., , , 93 135 148 157 165 17* 179Argentine. 285 459 545 652 677 718 1171Vénézuela100610681034100810531148 682

Europe de l'Ouest (1) 297 464 515 569 570 616 818

dont: Union Européenne., 351 550 613 681 684 739 50

France 260 444 459 505 480 509
2413PaysBas2121 2233 2061 2241 2168 2204
2

919Allemagne. 363 627 693 736 751 824 1291Royaume-Uni. 447 823 820 993 1031 1Ili s03Italie. 260 480 687 735 708 779 220Espagne. 27 56 128 147 161
197

1420

Europe de l'Est (2) 731 1495 1724 1567 1419 139815g4
dont: URSS (ex-) 786 1657 1936 1780 1609 1577 56Afrique. 9 40 52 56 55 55 102Asie(3). 17 51 71 84 90 93 15

dont: Chine 6 11 11 13 14
4

445

Japon 47 290 350 383 409 414 BLIS

Moyen-Onent.,.,..,.,. 258 464 626 733 760 782 962Océanie. 222 747 913 908 915 946

341

Monde., , , 260 305 329 332 325 331---------
(1) Y compris République Tchèque, Pologne et Hongrie.
(2) Non comDris RéDubliaue Tchèaue. Poloane et Honarie,
(3) Non compris le Viêt-nam, pour 1973, et la Corée du Nord sur toute la période. --

TABLEAU J.05-8

Gaz naturel: production nette des groupes français à l'étranger
5Source:Comitéprofessionneldupétrole(CPDP)uimité—1998

Source: Comité professionnel du pétrole (CPDP) ——-~* 1
Pays 1973 1979 1985 1990 1994 1995 1996

1997
14*

16486 3162Europe804144041815113544154231586317038 43006SOS
dont: Norvège - 6721 8577 4826 4582 4129 44987711

4183
Royaume-Uni,.,.. - 5336 6998 4810 6846 7289 7871

4250
413

Pays-Bas. 413 1752 2176 3307 3704 4193 4426 4 510
4020Afrique. 55 75 86 275 461 506 532 931 Jlg2

Amérique1797 2045 1039 3279 3263 3490 4016 3H, 1

Asie Océanie.., - 31 267 284 913 1023 13391_------—-~ 21
Total (1)26561655519543 17382 20060 20882 22925

22262

(1) Pour 1998, y compris le Proche-Orient: 1 222 Millions de m3.



K

Industrie
et construction





Chapitre K.01

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Tableaux.

Liste des tableaux:
1. Place de l'industrie dans l'économie: évolution

par grande branche.
2. Les structures industrielles françaises:

entreprises de 20 salariés et plus.

3. Indices de la production industrielle: moyennes
annuelles des indices mensuels.

4. Indices de la production industrielle dans
plusieurs pays.

5A. Résultats des entreprises industrielles par
grands secteurs, en NES 16.

5B. Principales évolutions dans l'industrie
manufacturière.

6. Place de l'investissement industriel par branche.

7. Évolution du taux d'investissement par secteur,
en NES 36.

8. Évolution des différentes composantes de
l'investissement total.

9. Origine des participations étrangères dans
l'industrie manufacturière.

10. Sous-traitance reçue selon la taille des
entreprises.

11A. Sous-traitance industrielle confiée selon les
secteursd'activité.

11B, Sous-traitance industrielle confiée selon la taille
des entreprises.

12. Évolution des soldes des investissements directs
(en flux) par secteur économique.

13. Répartition des entreprises à participation
étrangère selon le secteur d'activité.

14. Principales grandeurs des entreprises
industrielles.

15. Évolution de la part des PMI dans l'industrie
manufacturière.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Service
des études et des statistiques industrielles (SESSI) du
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1.PRÉSENTATION

La situation de l'industrie française

La France est le quatrième producteur industriel de
l'OCDE après les États-Unis, le Japon et l'Allemagne et le
quatrième exportateur industriel mondial, devant le
Royaume-Uni. Depuis plus de dix ans, les exportations
françaises de produits industriels représentent entre 9
et 10 des ventes des neuf principaux exportateurs de
l'OCDE. L'implantation des groupes français à l'étranger
favorise le développement de leurs exportations; en effet,
les exportations intragroupe, c'est-à-dire vers les filiales à
l'étranger, sont dynamiques. Les exportations industrielles
françaises ont été multipliées par 1,6 entre 1985 et 1995.

De 1990 à 1998, le poids de l'industrie passe de 21 à
16 %, en valeur ajoutée, et de 20 à 14 pour l'emploi.
Le poids de l'industrie diminue, mais elle reste le pôle le
plus dynamique de l'économie. La désindustrialisation
reflète surtout les gains importants de la productivité in-
dustrielle (+ 4 par an). L'industrie dégage d'importants
surplus dont les autres secteurs bénéficient grâce à la
baisse relative des prix industriels. Elle témoigne égale-
ment d'une externalisation croissante vers le secteur
tertiaire (comptabilité, activités commerciales .) et d'un
recours croissant à la location de personnels (intérim) ou
de matériels (location ou leasing de matériel et
d'équipements)

Au sein de l'industrie manufacturière, la part relative des
différents secteurs évolue peu. Seuls, les biens
d'équipement accroissent significativement leur part rela-
tive sur le long terme (particulièrement aéronautique,
biens électriques et électroniques.). En 1998, on note
aussi une percée de l'automobile.

Depuis quatre ans, les effectifs industriels se stabilisent
autour de 3,4 millions (intérim inclus) et leur part dans
l'emploi total ne diminue plus. En 1998, l'emploi croît
même légèrement (+0,14%), reflètant la hausse de la
production manufacturière (supérieure à 4,5 par an
depuis deux ans).

Plus d'un emploi sur deux se situe dans une PMI, mais le
marché reste dominé par les grandes entreprises. En
1997, les achats de sous-traitance industrielle dans
l'industrie manufacturière s'élèvent à 220 milliards de
francs, soit 7,3 de la production (les trois quarts con-
cernant la sous-traitance de spécialité). Six entreprises
sur sept ont recours à la sous-traitance industrielle; mais
les PMI y recourent davantage que les grandes entrepri-
ses.
Dans l'industrie manufacturière, 40,8 des entreprises
de plus de 20 personnes ont innové entre 1994 et 1996.
Les entreprises les plus innovantes sont celles des biens
d'équipement (63 milliards de francs en 1996) et celles
des biens intermédiaires (41 milliards de francs).

L'informatique en réseaux continue de se développer:
78,6 des entreprises en sont pourvues en 1997, contre
57,1 en 1994. Elle concerne largement les PMI tandis
que les grandes entreprises retiennent plutôt les grands
systèmes informatisés. Dans l'entreprise, l'informatique
en réseau semble avoir ouvert la voie à la connexion à
Internet: en 1997, 28,2% en ont l'usage, dont 12,5%
pour diffuser de l'information. L'usage d'Internet aug-
mente avec la taille de l'entreprise.

Un tiers des entreprises adopte une démarche formalisée

de qualité en 1997. Plus des neuf dixièmes des entre
ses de plus de 2 000 salariés sont certifiées ISO ou

EA
(Exigence Automobile Qualité); seulement le quart de

PMI sont certifiées.

Pour faire face aux fluctuations de production, les grandes

entreprises recourent d'abord aux dispositifs traditi
nels: heures supplémentaires, emplois intérimaires et

contrats à durée déterminée (CDD).

En 1997, 8,2% des entreprises réduisent leur duréed:
travail; cette proportion atteint 15,5% pour les

randU

entreprises. Les entreprises échangent la
baissedO

temps de travail contre plus de flexibilité des salariés, ail

un plus grand recours à la modulation du temps de tra
(48 %), à l'annualisation et au temps partiel (30 %)•

MÉTHODOLOGIE

Les nomenclatures

Le mot «industrie» regroupe traditionnellement leSgro-

dustries manufacturières et les industries atle

alimentaires (IAA), parfois l'énergie. Le bâtiment etle

génie civil et agricole (BGCA) en sont
généralemen en

clus. Pour définir avec précision le champ de
l'industrres

France, il faut se référer aux « nouvelles
nomenclavi-

d'activités et de produits», officiellement entrées en
ées

gueur en France à partir du 1erjanvier 1993 et Utlles

par le SESSI pour l'enquête annuelle d'entreprise e les

enquêtes de branche depuis 1993.

Les correspondances entre les niveaux 16, 36 et1114 de

la NES (nomenclature économique de synthèse) etles

divisions ou groupes de la nomenclature d'activités
'5 aU

çaise (NAF) sont présentées dans les pages
chamol

début de l'ouvrage (point H).

L'enquête annuelle d'entreprise

L'enquête annuelle d'entreprise (EAE) est une
desPrnci-

pale sources statistiques de connaissance de
l'nfrançaise.

Le Service des études et des statistiques
lnuprises

(SESSI) réalise cette enquête auprès
desenrprjseS

industrielles, sauf celles des industries
agroallmelesdU

du bâtiment et du génie civit, des transports, et cedu bâtiment et du génie civil, des transports, et
centpar

commerce et des services interrogées
respectivementpar

les ministères de l'Agriculture et de la Pêche, d
^uj,

pement, des Transports et du Logement, et l'INS
j-

L'Institut national de la statistique et des études
eatiOnal

ques (INSEE) assure la coordination sur le plan
nèreun

des EAE réalisées par les différents
mimsteres.utiliSe

fichier commun de lancement d'enquête.
L'INSr=F-tjtill.se

les résultats de ces enquêtes en particulier
pour

tion des comptes de la nation et des comptes
reglO

Rénovation du système d'enquêtes: le
passag

quatrième génération d'EAE
Depuisl'exercice1996,cetteenquêteest1proforldérilent
Depuisl'exercice1996,cetteenquêteestproto;arede
remaniée, principalement en vue d'alléger la

charge de

réponse des entreprises. Le questionnaire a e
revu

et



lesquestions
relatives aux établissements et aux investis-thèents

ont été réduites; des nouvelles questions sur lesses dactualité importants pour la vie économique, telsl'inveenses
informatiques, les relations interentreprises,estlssement

immatériel ont été insérées.L'INSEEet1d
t, t

"INSEEet
les services statistiques des ministères ontdefjn-IUn

tronc commun» pour les variables, la métho-butOle
statistique et l'architecture informatique dans lebut

6 rapprocher et faciliter les comparaisons entre lesdifférentes
enquêtes annuelles d'entreprises.

vea résultats de l'EAE sont établis suivant plusieurs ni-Uxde
la NAF et de la NES:

tions niveau NAF 700, désigné par un code sur 4 posi-COrr
(3 chiffres et 1 lettre) dont près de 280 rubriqueslesSondent

aux secteurs relevant de l'EAE réalisée par!e
Ce niveau n'est pas publié pour les résultatsges

de l'EAE;
tions niveau NES 114, désigné par un code sur 3 posi-tions (une lettre et 2 chiffres), s'emboîte sur les divisions,groupes

ou classes de la NAF;
(Une niveau NES 36, désigné par un code sur 2 positionsettre

et un chiffre);leniveau
NES 16, désigné par un code sur 2 positions(2 res).

Lesenquêtes
de branche

Paysdé
de l'aCtivité industrielle comporte dans tous lesVariablvelope

une observation de la production et desstockses
qUI lUi sont associées (livraisons, facturations,leUrdet
commandes) en quantités physiques et en va-leur daS une nomeflclature détaillée de produits.

t,a France a Pour des raisons historiques,uneorgantsa-
tiontr',Our des raisons historiques, une organisa-tiontrès

sPécifique des statistiques industrielles. Le dis-branch
est organisé par branche d'activité. Une partie desorganies.est

couverte par des enquêtes réalisées par des0r9anisf'°ns
professionnelles sous le contrôle de l'admi-Histrion

actuellrganlsations
professionnelles agréées (OPA) sontsesvomen

une centaine; elles recouvrent les entrepri-ses
VqJ,^teires

sur la base de la solidarité profession-7juin
ig^pr®nrient est donné dans le cadre de la loi duIstitue

l,51 qui or9an'se notamment cette collaboration etinstitue
p°bk''Qation

de répondre aux enquêtes statistiquesvisées
ette loi donne la faculté aux industriels qui nePétents

Pas repondre aux syndicats professionnels com-l'on,ctdPpter pour une réponse directe à l'administra-apPelésst-a-dire

au SESSI
: ils sont alors communémentntes°':)tantS'

Cependant, l'INSEE ne peut publier cesdal)scs
en raison des règles sur le secret statistique;Ce

la lettre c apparaît sur la ligne concernéeLes deeciser
la confidentialité de ces données.Les

enqUêt
ecentraliss

de branche reposent sur une organisationee
qui est coordonnée par le SESSI.

eteInnovation

eChantillInnOvation

a été réalisée en 1997 auprès d'unChamillon
de 5000 entreprises industrielles de plus deCIIcIrlés.
e, taux de réponse s'élève à plus de 85 endaffairesUnites

et à plus de 95 en termes de chiffre
Elle a été réalisée simultanément dans les

quinze pays de la Communauté. Pour les résultats, cf.
publications à la fin de ce chapitre.

L'enquête Changements organisationnelset
Informatisation (COI)

Réalisée en 1997-1998 par le SESSI, elle cherche à ap-
préhender les changements intervenus entre 1994 et
1997 dans les domaines de l'organisation et de
l'informatisation. Le questionnaire a été adressé par voie
postale à un échantillon représentatif des entreprises
industrielles de plus de 20 salariés. La totalité des entre-
prises de plus de 500 personnes a été interrogée. Le taux
de réponse s'élève à 88 en nombre d'entreprises et à
plus de 95 en chiffre d'affaires. Cette enquête consistait
à interroger sur un même thème des responsables
d'entreprise et des salariés de ces mêmes entreprises
(s'appuyant sur une collaboration entre le SESSI, le
SCEES, l'INSEE, la DARES et le Centre d'études et de
l'emploi). Pour les résultats, cf. publications à la fin de ce
chapitre.

3. DÉFINITIONS

Activité

Les activités prises en compte dans l'enquête de branche
sont celles donnant lieu à facturation. Sont exclues les
activités intégrées dans un cycle de fabrication propre à
l'entreprise, sauf pour les activités « Industrie du verre»
et « Industries chimiques de base ».

Activité principale

L'activité principale de chaque entreprise est déterminée à
partir de la ventilation de ses ventes et de ses effectifs.

Toutes les entreprises de même activité principale relè-
vent d'un même secteur d'entreprise. Certaines informa-
tions comme le compte de résultat ne peuvent être ap-
préhendées que pour l'ensemble de l'entreprise. La sta-
tistique ne peut donc les restituer que par secteur
d'entreprise.

Branche

Pour une entreprise déterminée, les effectifs et les ventes
sont répartis selon les différentes activités qu'elle exerce.
Les fractions d'entreprises correspondant à une même
activité constituent la branche d'activité (ou la branche).
Ainsi, une même entreprise relève d'autant de branches
qu'elle exerce d'activités; il en va de même pour un éta-
blissement.

Capacité d'autofinancement (CAF)

La CAF représente les ressources restant à l'entreprise à
l'issue de l'exercice. On la déduit de l'EBE par la prise en
compte des opérations financières et exceptionnelles et
de l'impôt sur les bénéfices.

Elle sert à financer en partie l'investissement et à rémuné-
rer le capital permanent.



Champ reconstitué

La comparaison directe entre deux années consécutives
des résultats « en niveau» se heurte à certaines difficul-
tés d'interprétation. La population enquêtée peut être
modifiée: certaines entreprises entrent dans le champ de
l'enquête, d'autres en sortent. De plus, certaines chan-
gent de classe de taille, d'autres changent d'activité prin-
cipale. Enfin, des modifications de structures (fusion,
scission, tranfert partiel d'actifs) peuvent transformer
notablement le contenu d'un secteur d'activité. Afin
d'éliminer ces effets perturbateurs, les résultats sont pré-
sentés « en évolution », sous forme d'indices. Pour
l'élaboration de tels indices, il est nécessaire, aux prix de
certaines conventions de reconstituer d'une année sur
l'autre des ensembles d'entreprises comparables.

Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT)

Le chiffre d'affaires hors taxes est le montant global, au
cours de l'exercice, des ventes des marchandises et des
productions vendues de biens et de services mesurées
par leur prix de vente.

Commerce extérieur

Les données sur le commerce extérieur ne sont pas di-
rectement collectées par le ministère de l'Industrie. Les
chapitres des statistiques douanières ont été éclatés et
leurs constituants regroupés aussi exactement que possi-
ble dans les limites des définitions des produits considé-
rés. Cependant, cette approche est assez grossière pour
plusieurs raisons. Nous citerons:
- des divergences de nomenclature: la classification
douanière est assez différente dans ses principes des
classifications des producteurs, ces dernières s'appuyant
sur des techniques de fabrication peu maniables pour les
douaniers;

- des décalages dans les périodes de comptage;

- des divergences de champ. C'est ainsi que la statisti-
que douanière totalise par exemple le matériel neuf et
d'occasion;

- du poids de certains mouvements de caractère spé-
culatif.

Toutes ces divergences irréductibles doivent inciter le
lecteur à interpréter avec prudence les résultats obtenus.

Effectif

Au niveau de l'entreprise, il y a plusieurs notions
d'effectifs:
- l'effectif au 31 décembre est l'effectif salarié de
l'entreprise à cette date;

- l'effectif salarié moyen correspond à la moyenne an-
nuelle des effectifs.

- l'effectif moyen employé est égal à l'effectif salarié
moyen, corrigé du solde des effectifs pris en location et
prêtés en location, y compris les intérimaires.

Jusqu'en 1995, ce solde est calculé dans les entreprises
employant 100 personnes ou plus. À partir de 1996, il est
calculé pour toutes les entreprises. Ceci provoque une

augmentation de l'effectif employé qui peut être
evaaugmentationdel'effectifemployéquipeutêtrevaleen

40000personnespourl'ensembledel'industne.IffS:
résulte également un glissement des tranches

d'efte
400 entreprises passent de la tranche 20 à 49 persoà
à la tranche au-dessus et une centaine de la tranche 50 à

99 personnes à la tranche supérieure.

Au niveau établissement, on prend en compte
l'effectif

salarié moyen.

Emploi intérieur

Voir la définition dans le chapitre G.03 : « Le
mouvez

économique».

Entreprise, établissement

Une entreprisepeutavoir plusieursactivités d'Istinctes et
Uneentreprisepeutavoirplusieursactivitéŝ '[L^ents
les exercer dans des établissements situés en

différents

lieux. De ce fait, l'unité statistique retenue est,s
cas, l'entreprise dans son ensemble ou une unité de ntre-

duction qui est soit l'établissement, soit la fraction
de

prise correspondant à une activité déterminée.

Excédent brut d'exploitation (EBE)

Différence entre la VABCF (valeur ajoutée brute
aUxcoûts

des facteurs) et les frais de personnel.
e

L'EBE mesure le flux dégagé par l'activité
prodt,ctice

et/ou commerciale de l'entreprise au cours de
ilexerclce.

ne prend pas en considération le compte
fianclerntset

duits et charges), les dotations aux
amortissem

l'impôt sur les bénéfices.

Exportations

Ventes à l'exportation déclarées par les
entrepriSrnrnu'

secteur. Elles comprennent les livraisons
intraco

nautaires.
lIr

Ces exportations se différencient de celles
recerlse'eSPar

Cesexportationssedifférencientdecellesrecensexporta-

les douanes car elles correspondent aux seules
Ra-

tions directes réalisées par les entreprises. Leur
ncheS,

tion est présentée par secteurs d'entreprises et
bres,

non par produits comme le font les sources douaères.

Facturation

Les facturations exprimées en valeur hors
taestdueS

reflet exact des livraisons. Des divergences
exis dues

à des décalages dans la période de comptage.
fin

On note, en particulier, une pointe
saisonnter®à

d'année pour les facturations et ceci pour de
tuéesa

purement comptables, les livraisons s'étant
e

un rythme beaucoup plus régulier. De ce fait,leS
tiOnqUe

tions sont une mesure plus indirecte de la
produC qu~

les livraisons elles-mêmes.

Formation brute de capital fixe (FBCF)

Voir la définition dans le chapitre G.01

ComPtabilité

nationale».



ne
manufacturière

bindustrie
manufacturière regroupe les industries debiensde consommation, de biens d'équipement et debiensintermédiaires.

Investissement

VeStissement
représente la somme des dépensescrscrees

par les entreprises à l'acquisition ou à laouvatlon de moyens de production; bâtiments, terrains,trarages
eXistants, matériel et outillage, matériel delesnport,construction

et génie civil. Le poste comprendles Irnobilisations
en cours mais exclut les immobilisa-lions Incorporelles, les actifs provenant de modification destructure,

les titres de participation et les équipementsncesencrédit-bail.

Livraisons

Aux ar'at'ons de stocks près, les livraisons correspon-dentg de stocks près, les livraisons corre,son-dent
approximativement

aux productions commercialisa-aves. Neanmoins, les comptages peuvent être effectuésavec
Un certain décalage dans le temps, d'où des diver-Lces

sensibles surtout sur le plan mensuel.
es livraisons

b'I' , t't' h.qUes.
sont comptabilisées en quantités physi-sOn QUand la production n'est pas recensée, les livrai-sons Onstituent

une saisie indirecte du phénomène, quiPrépaale
Pour autant que le rôle des stocks ne soit pasonderant.

DanstOtalecealns
cas, il est spécifié que les livraisons sont^aiesCeSta"c,'re

qu'elles comportent la part des interli-Vrai,,,nsIrnPutablee
à l'intégration des fabrications au seinrnerne

entreprise.

Patton
étrangère

Le,,
entreprises dont le capital social est détenu à plus de33,3o/

Par l'étranger sont considérées dans tous les casdites'roe
étranger au sens large. Les entreprises sontditesà participation majoritaire pour une participation pardeleuu

Pluieurs sociétés étrangères supérieure à 50lorsqUr
capItal. Elles sont dites à participation minoritairelorsque
les Participations sont comprises entre 33,3 etqUeleU-des?US

de 33,3 %, on considère généralementqueles
palclpations étrangères constituent un simpleflUencent

financier et ne traduisent pas une volonté d'in-
d er la get'eréesIon

de l'entreprise. Elles sont donc consi-lérées Ille à capitaux français.
Action
Ellees

au stade de la fabrication en usineet exPrime'eenquantitésphysiques fabrication en autreUnitéSplen
quantités physiques (tonnage ou autreunit-

eClflque).

eest
rrléeenquantitésphysiques(tonnageouautre

estdite
Production totale quand toute la productionrecensée,

Y compris celle qui est intégrée et autocon-SQrrirnée
dans le processus de fabrication. C'est le caslement

des industries de base telles que la sidé-Pascon
la fonderie par exemple. On prendra soin de nePaslapondre

cette terminologie avec celle de « total»12lie
ICI rOdUction)

qui désigne le résultat d'une addition.
deSti: dite production commercialisable quand elle est^estinée

a a vente, ce qui est le cas le plus général.

Production propre

Somme des productions vendues de biens et de services,
de la production stockée et de la production immobilisée.

Une première mesure de l'accroissement du potentiel de
production possédé par l'entreprise s'obtient en déduisant
les cessions courantes. De plus, les opérations de crois-
sance externe, qui laissent invariantes les capacités de
production sur le plan national, se traduisent pour l'entre-
prise soit par une augmentation (apport) soit par une
diminution (cession) de ses capacités.

Rémunérations

C'est l'ensemble des salaires, charges sociales patrona-
les exclues, des appointements et des congés payés, des
indemnités de tous ordres, ainsi que des commissions et
rémunérations des administrateurs ayant qualité d'assu-
rés sociaux, versés par l'employeur au cours de l'année
civile.

Résultat exceptionnel

C'est le solde des charges et des produits exceptionnels.

Résultat financier

Il représente le solde des charges financières et des pro-
duits financiers.

Résultat net comptable (RNC)

Le résultat net comptable correspond aux ressources
nettes (après prise en compte de la dépréciation du capi-
tal) restant à l'entreprise à l'issue de l'exercice.

RNC = Résultat courant avant impôt

+ résultat exceptionnel

- impôts sur les bénéfices

-
participation des salariés aux fruits de l'expansion.

Secteur d'entreprise

Pour chaque entreprise on détermine, à partir de la venti-
lation de ses ventes et de ses effectifs, son activité princi-
pale. Toutes les entreprises de même activité principale
relèvent d'un même secteur d'entreprise. Certaines infor-
mations, comme le compte de résultats ne peuvent être
appréhendées que pour l'ensemble de l'entreprise. La
statistique ne peut donc les restituer que par secteur
d'entreprise.

Secteur d'établissement

Pour chaque établissement, on détermine son activité à
partir de la ventilation des effectifs. Les établissements
exerçant à titre principal une même activité forment un
secteur d'établissement.



Sous-traitance

- Sous-traitance industrielle: Selon l'AFNOR, il s'agit
des opérations concernant, pour un cycle de production
déterminé, une ou plusieurs opérations de conception,
d'élaboration, de fabrication, de mise en oeuvre ou de
maintenance du produit, dont une entreprise, dite « don-
neur d'ordres », confie la réalisation à une entreprise, dite

« sous-traitant» ou « preneur d'ordres», tenue de se
conformer exactement aux directives ou spécifications
techniques que ce donneur d'ordres arrête en dernier
ressort.

- Sous-traitance de capacité: la sous-traitance est
dite de capacité dès lors que l'entreprise donneur
d'ordres, équipée elle-même pour exécuter un produit, a
recours à une autre entreprise soit occasionnellement, en
raison d'une pointe momentanée dans sa production ou
d'un incident technique, soit de façon plus ou moins ha-
bituelle, parce que désireuse de conserver une capacité
propre dans une fabrication déterminée, elle entend utili-

ser des capacités de production disponibles à l'extérieur.

- Sous-traitance de spécialité: la sous-traitance est
dite de spécialité dès lors que l'entreprise donneur
d'ordres décide de faire appel à un « spécialiste» dispo-
sant des équipements et de la compétence adaptés à ses
besoins, parce qu'elle ne peut ou ne souhaite pas s'en
doter, pour des raisons relevant de sa stratégie propre.

Valeur ajoutée brute (VAB)

C'est la différence entre la valeur de la production (d'une
entreprise, d'une branche) et celle des consommations
intermédiaires. Si l'on déduit les amortissements pratiqués
au cours de l'exercice, on obtient la valeur ajoutée nette.

Valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs
(VABCF)

Elle représente la valeur ajoutée hors taxes augmentée
des subventions et diminuée des impôts et taxes.

Valeur ajoutée hors taxes (VAHT)

Elle représente le solde des opérations de production de
l'entreprise.
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TABLEAU K.01-1

Place de l'industrie dans l'économie: évolution par grande branche

Unités : Valeur ajoutée Milliard de francs
courtsSource:)NSEE(RapportsurtescomptesdetaNation1998,SECversion1995)Emploi:Miiiierdepsrsonnes

Source: INSEE(RapportsurlescomptesdelaNation1998,SECversion1995)Emploi:Millier de
Pe^on(ies

Branche(enNES16)(1)Codes
1997

1998

NES 16 1992 1993 1994 1995 1996 1997^-
VALEUR AJOUTÉE BRUTE

(à prix courants)
242.2

Agriculture, sylviculture,pêche. EA 216,2 204,2 224,0 232,7 231,3 236,8
1624)IndustrieEBàEG 1460,6 1407,1 1442,4 1512,6 1517,4 1584,1
209,5

Industriesagricolesetalimentaires. EB 184,8 195,4 193,0 194,4 197,3 207,4 269,1

Industrie des biens de consommation EC 246,7 243,3 244,6 252,4 253,7 262,0 ^,7
Industrieautomobile. ED 92,3 85,1 94,4 90,4 89,8 98,2 537,8

Industriedesbiensintermédiaires. EF 479,6 451,9 474,7 510,1 503,2 529,1 213,2Énergie. EG 197,3 201,1 193,3 204,0 217,7 212,2
361.3Construction. EH 407,9 378,1 380,4 376,1 363,3 356,3

4
782,7

Services principalement marchands EJ à EP 3330,7 3430,3 3534,1 3603,0 3703,5 3832,5
4024'9Commerce. EJ 691,0 712,1 727,3 757,6 735,6 753,3 326,0Transports. EK 275,8 268,6 282,3 280,9 284,2 306,8

944,1

Activitésimmobilières. EM 764,6 797,1 826,3 854,7 884,5 910,0 1
Services auxentreprises. EN 904,4 924,8 923,0 957,8 1019,3 1071,1 445,

Services auxparticuliers. EP 363,2 380,1 395,7 388,5 402,2 417,1

Services administrés EQ

1601)
Services

911Ç
Éducation, santé, actionsociale. EQ 700,6 758,9 784,6 830,8 849,2 880,0 689,7

Administration ER
561,9589,6616,2628,5665,9670,1Ensemble(2)6408,76503,26706,06924,6 7068,57319,4

1618)

Ensemble(2) 6408,7 6503,2 6706,0 6924,6 7068,5 7319,430Agriculture,sylviculture,pêche
EA 1251,5 1200,1 1161,5 1133,5 1105,1

1086,2
1076'1,

IndustrieEBàEG 4426,7 4223,6 4102,7 4089,8
4054,5*

Industriesagricolesetalimentaires. EB 605,3 592,2 587,8 573,5 592,6
591,2

752.

Industrie des biens de consommation EC 887,1 847,2 820,7 807,0 778,7
760,4 251,1

Industrieautomobile. ED 281,4 272,1 262,0 261,3 260,1

253,11405,3

Industriedesbiensintermédiaires. EF 1560,8 1479,9 1433,2 1437,9 1417,3 139°' 229,Énergie. EG 248,5 245,6 241,7 241,3 239,3 234,
44Construction. EH 1617,6 1523,8 1487,3 1484,4 1450,0

1419,7

IJ
100101"

Se' 1 h d EJ à 1 6
9787,5

3
143,5

Services principalementmarchandsEJàEP9257,5 9225,0 9310,6 9513,9

9641,69787,53143,5Commerce. EJ 3073,8 3018,8 3007,5 3059,2 3089,9
3103,7 101'6Transports. EK 957,0 950,7 950,8 961,8 980,4
987'59'2

A r 't" b'I" 2 1
35 2 87Activités immobilières EM 334,8 346,8 349,8 342,4

352,1357,5 79
S' t. E 618 9 2 70

1
92Services

auxentreprisesEN2492,02479,32565,62588,52618,92709,1gz,j
S rt' l, E 8 0 1 87ServicesauxparticuliersEP1616,31657,51667,21791,41838,0187 g

65*"

Se. d' t é 0
6533,7 3671,2

ServicesadministrésEQàER6247,2 6348,1 6447,3 6467,6 6501,0

02S488
Éducation, santé, actionsociale. EQ 3418,0 3487,1 3547,7 3619,7 3623,4

36°'2&0'

Ad 't t, 7 6 2 87

AdministrationER2829,22861,02899,62847,92877,6287 B23uP""
Ensemble (2) 22800,5 22520,6 22509,4

22689,222752,2008216

(1) Ce tableau est extrait du « Rapport sur les Comptes de la Nation 1998 », qui présente les évaluations établies selon le nouveau système de comptabilité nationale, le SEC 95 PP
européen des comptes, version 1995).

(2) Ce total inclut le montant de la branche
« unité fictive» qui tient compte de l'affectation des doubles comptes au sein des différentes branches.



TABLEAU
K.01-2

L,e8 structures industrielles françaises: entreprises de 20 salariés et plus
Année

1997

Sources'
, ,

-
Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI)
Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (SCEES) Unités: Montants: Million de francs--~nqueteannuelle d'entreprise (1) Effectifs: Millier

Secteurd'activités Nosdela Nombre Effectif Chiffre Chiffre Investis- Résultat
NES 114 d'entreprises employé d'affaires d'affaires à sements d'exploi-
ou de la hors taxes l'exportation corporels tationP" NAF totaux

Ildustriedel'habillementetdesfourrures

C11 1571 98,9 65970 17853 1128 2627
Éditionirnu

CUiretdelachaussure..,, ,, , ,
C12 427 43,0 25402 7302 502 1561

IndUstriepnrnerie,

reproduction C20 1897 148,6 154863 10910 4282 7701
FabricationrrnaCeutique.,.,.

C31 271 94,6 186839 42515 6372 18797
Fabrication

de savons,de parfums et de produits d'entretien C32 276 54,3 102657 34986 2519 6711
BijoUterieetfe

eules C41 718 75,8 52861 8512 1568 1955outer e et
Fabrication

fancationd'instruments
de musiqueC42 118 9,2 6906 2492 138 372

Fabricati0nd,art'c'es
de sport, de jeux et industries diverses C43 341 29,4 23731 9989 974 1324

Fabricationd'apparelsdomestiquesC44 70 29,9 29464 10640 1042 1241
Fabricationd,

appareils de réception, enregistrementet reproduc-tion(sonet'ae)
C45 54 20,2 36183 17847 712 -182COnstructiornateneloptique

et photographique, horlogerie. C46 158 17,9 11096 4579 308 563
COnstructio autoobile

D01 306 197,0 449998 198876 16906 2785
ericationdeqUipementsautomobiles

D02 225 89,0 92117 36258 6101 4716
n1striJction^316E118815'°105506754359

148

Construction~~---.EU 88 15,0 10550 6754 359 148
onctionaH6matérielferroviairerouiant

E12 41 16,2 14855 5364 334 847
dUstriedrnautique

et spatiale (non compris ateliers de l'in--
E13 100 80,8 101705 56676 2902 5459

bricationdeC^Cles'motocyclesetd'autresmatérielsdetrans-
Fabricationdeces,motocyclesetd'autres

matériels de trans-Cabricationd:ï:",
E14 60 9,2 7481 3596 279 143

hadronneri:

mentsenmétal pour laconstructionE21 495 31,6 25388 2527 625 839
dlères,abncatlon

de réservoirs métalliques et de chau-dières
:abricatio'n'

d:: , E22 1012 77,3 50078 8770 1098 2952
ebricationd'pPernentsmécaniquesE23

368 64,6 60803 26199 2064 2801
Fabricationde

maChines d'usage généralE24 762 82,2 72864 24420 1412 3596
:abrication

de maChinesagricoles. E25 204 17,1 20483 6585 447 1397
Fabrication

de machines-outils,.,.,.,.
E26 169 14,2 11876 4311 248 487

Fabrication

d'autres
machines d'usage spécifique, ,, ,, , E27 663 58,2 59513 32723 1342 2378

^'cationd'ar™esetmunitions

(non compris l'armement)., E28 11 0,8 563 215 22 14
abncationdmachinesdebureau

et de matériel informatique. E31 76 40,9 82543 37905 1928 2865
Fabrication

de moteurs, génératrices et transformateurs électri-ques.Fabr!cation'd:"":"',:"
E32 162 24,1 19953 7049 520 1126

FabrCationdeppaelsdission

et de transmission E33 208 69,7 82069 32951 2278 1 439
E

abncation

de rnatrelmedlcochirurgical
et d'orthopédieE34 233 22,7 23196 9752 721 711

EXtractionde atenel
de mesure et de contrôleE35 529 70,3 70601 29883 1 467 2735

c
métah ques F11 4 0,5 339 210 19 -27

c^ract'onde3ISmétalliquesF1140,533921019-27
FabrCationdtodults

de carrières et minérauxdiversF12 307 23,3 21 249 2 373 1458 935
abncationdeerreetd'articlesenverreF13 197 50,8 41980 15324 1786 2907

tion

Fakicationdedr°duits

céramiques et de matériaux de construc-Ilatureet ',' F14 719 79 3 78 985 13 058 4 116 5 391
etF1471979'3789851305841165391FnCation "---.

F21 671 54,8 49818 19892 1971 1977
Fahtionden*textiles

F22 495 39,1 30544 8187 1081 1599
FahCa,iond'ét«

39,1 30544 8187 1 081 1 599
FahIOationdel

61d'articlesenmailleF23 233 25,0 14464 3245 413 694
TraVailduboisJpt,fbncationdArticles

en bois (2) .,,.,. F31 653 43,1 35355 6022 1210 1679lnd
t a papier, de papier et de carton F32 122 29,2 46 037 23 427 2 303 1 465

IndnCationd'atea
papier,de papier et de carton F32 122 29,2 46 037 23427 2303 1465

IndUstnechirnicles,

en papier ou en carton F33 538 62,2 63416 10288 2 617 2219
3chimia,rTllnerale

F41 122 22,0 43357 11540 1955 1893PJarachirnie

Itidf'ecbirniMaiUeorganique
F42 162 54,3 151214 76088 6184 9380

Ind
nCatlon

de fi , ,, , , , , F43 348 55,3 97231 37504 2735 6928C|ndtrie
dlJ caou

IrUstrieducbres

artificielles ou synthétiques F44 12 2,8 4451 2709 260 - 79
SiSforrnatioOtchou:,..,.,.,.,.,.,

F45 170 70,8 53796 24899 3216 2626
SiriRationdfSmatlères

plastiques. F46 1292 130,1 111518 21644 5402 4656~rod et pre~-

Or9ieetprem*8transformationdel'acierF51
149 68,9 114168 54198 4874 5000S~e

ProdUctionden'étauxnon

ferreux, , , , F52 91 25,1 56303 28159 1415 2046
Fabces indUst;iI' F53 234 36,2 20896 5683 812 697
Fabrcationdesu

travaildes métaux..,.,,..,., F54 2190 133,1 79473 12228 3605 3665
FabritiondeaZltsmétalliques

F55 905 88,4 67312 16364 2775 4176
pabr'Cati°nd.^g.'é'eCtriqueF61

562 136,1 127357 49295 4725 6354
mPosantsélectroniques., , ,, ,F62

291 46,0 50771 28449 4667 1698tallndllstri.N,B
Industrie

compris Énergie, hors IAA22080 2879,1 3312642 1169225 120197 147987lionCompris Energie, hors IAA220802879,13312642 1169225 120197 147987Voirnotes
en fin

detableau.————————————————————————————————————



TABLEAU K.01-2 (suite et fin)

Les structures industrielles françaises: entreprises de 20 salariés et plus

Année 1997

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI)
d

francs

Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (SCEES) Unités: Montants: defran°S
0W

Enquête annuelle d'entreprise (1)
Effectif

millier

Secteurd'activitéN05delaNombreEffectifChiffreChiffreInvesti1s- RéSlJltt

Secteurd'activité Nosdela Nombre Effectif Chiffre Chiffre investis- d'explol-

NES114 d'entreprises employé d'affaires d'affaires à sements
tatiOn

oudela horstaxes l'exportation corporels

NAF totaux~-~
Extraction de produits énergétiques (houille, lignite, tourbe, mine- - 1

933

47"raisd'uraniumetd'hydrocarbures) G11àG13 21 13,9 8429 1088 806

-1933

Cokéfaction et industrienucléaire. G14 9 11,3 32262 11332 3800 2
Raffinage depétrole. G15 51 19,2 260220 23795 3415 11649

Production et distribution d'électricité, de gaz et de chaleur. G21 104 168,8 278077 19122 39222 2
Captage, traitement et distributiond'eau. G22 68 32,1 50603 527 35

20
816

TotalÉnergie. EG 253 245,3 629591 55864 50805
31A6

Industriesalimentaires. 15 2869 355,3 672318 123782 24977 3057

Industrie desviandes. 15.1 1024 109,8 163638 19894 3739 321

Industrie dupoisson. 15.2 122 11,0 14162 1734 475100
Industrie des fruits etlégumes. 15.3 138 21,2 31281 5655 1326 61

Industrie des corpsgras15.4 22 4,0 12904 1 886 879 3239

d t, 't" 3 989 1166
Industrielaitière 15.5 306 57,8 133872 17995

54
Travail des grains; fabrication de produits amylacés. 15.6 106 11,2 26828 9788 1782 1
Fabricationd'alimentspouranimaux. 15.7 204 16,2 52242 48641188 11632

Autres industriesalimentaires. 15.8 681 87,2 149181 34463 5947 g89

Industrie desboissons. 15.9 266 36,9 88210 27503 56525151
Exploitation forestière 02.0B 45 2,3 2 353 340 4®

22°

Sciage et rabotage dubois20.1A 279 12,2 1°497 1970 46J5
98

Entreposagefrigorifique63.1D 48 6,9 3944 81
18531444

———————————————————————————————————————~ 3144*

TotalIAA (3) 3241 376,7 689112 12617325675

Total Industrie, y comprisÉnergie223333142,4 3942233 1 225089

145®721688»

Total Industrie, y compris Énergie et IAA25574 3519,1 4631345 1351262 171547

-----sur les,,'teporte
(1) Les

résultats
indiqués sont ici ceux de l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) où l'entreprise est classée selon son activité principale (secteur d'entreprise).

Lenque leS

entreprises dont les activités sont de la compétence du ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie et du Ministère de l'Agriculture et de la pêche.orrigé
(2) Non compris le « Sciage et rabotage du bois", activité reprise dans le 20.1A (partie IAA de ce tableau). l'année), C

(3) Pour le secteur des IAA, l'effectif retenu est l'effectif salarié moyen et non l'effectif employé; l'effectif employé étant l'effectif salarié moyen (moyenne des effectifs sur
|'arinée). corn é

du solde des effectifs pris en location et prêtés en location. -----



TableauK.OI-3

Indicesde
la production industrielle: moyennes annuelles des indices mensuels

j:)OT'ldérar
: valeur ajoutée 1990 de la brancheSn valeur ajoutée 1990 de la branche• INSEE Unités: Pondération: million de francs*— Indices base 100: année 1990

Numéros
Intitulédelabranche dela Pondéra- 1992 1993 1994 1995 1996 r1997 1998--------- NES tion— 16et36

1/ldllStr¡Inde(non
93,9 97,6 99,6 99,8 103,7 108,3

'/IdlIstrie (non°mprisconstruction,NESEBàEG)101112008697,693,997,699,699,8103,7108,3(ycomo®°NSTRUCTION>NESEBÀEH)I02129910897,994,097,098,798,3101,5105,5E acturlere
(hors énergie et IAA, NES EC àEF). 103 873379 95,4 90,0 94,7 96,4 95,7 100,7 106,1Striesa

102,0 103,4 104,7 108,0 110,2 112,0 113,6

lridUstriesa<Wnla'imentaîresBO114162102,0103,4104,7108,0110,2112,0113,6

lNt)UST
ncolesetalimentaires.

BO 114162 102,0 103,4 104,7 108,0 110,2 112,0 113,6
HvorRIEDE

BIENS DE ^SOMMATION EC 150631 98,0 95,5 96,9 98,5 95,8 98,3 102,4
liabili",ent,ui

DE CONSOMMATtON EC 150 631 98,0 95,5 96,9 98,5 95,8 98,3 102,4
Ph~ irnpirnIr: C1 33816 88,6 82,3 81,7 76,2 64,9 59,9 54,8
Ihri

reproduction C2 42445 92,7 91,3 91,7 94,4 93,1 95,9 104,0
PhaciePartm6rie'entretien

C3 38654 113,0 115,2 121,1 125,8 128,6 137,1 146,3
Industd.,es

Ulpements
dufoyer. C4 35716 96,8 91,7 91,4 95,1 92,8 95,6 98,2INb

A.lndUstrie aUtOBILE
ED 83822 98,3 85,9 98,5 103,5 104,9 114,0 130,3IN 0e.:.

DO 83822 98,3 85,9 98,5 103,5 104,9 114,0 130,3IN&IJSTR^D

E NSD'ÉQUIPEMENT
EE 242 415 91-2 85'9 *** 85,9 90,5 95,5

~ctio~D'ÉQU)PEMENT. EE24241591.285,985,985,685,990,5955'lldUstrtesdeséqa,e,aeronautiqueetferroviaire.E148
446 92,8 89,6 87,4 74,5 76,4 78,581,7

lndiriesdesUlperr,entsélectriquesetélectroniquesE375695 94,390,790,490,892,9100,1115,8
1I)IJSl'

qUlpementsélectriques
et électroniques. E3 75695 94,3 90,7 90,4 90,8 92,9 100,1 115,8INTERMÉDIAIRES

EF 396511 96,4 91,4 98,5 100,6 99,7 105,0 108,9
InduatlBIENSINTERMÉE3965119649149851006997

86'1 879
F22746493,086,791,991,086,0*7$86*Indu^boisein;^papier

F1 39533104'5100,7108,5107,1106>1111.3111,8détail
87,9 86,2

cCCa°utchou^rSfï1^68F4111844102,3100,9108,6109,7112,1W121,3
IndlJaIlJrgieettranU'Plastiques.

F4 111844 102,3 100,9 108,6 109,7 112,1 117,2 121,3

desmétaux
F5 119847 92,1 83,7 91,1 94,8 93,6 101,8 1076

'C6sdescomposantsé.lectriquesetélectroniques

F6 44818 95,2 92,0 97,6 102,7 102,9 110,2 117,5
EG132545108,6

110,9 110,4 114,0 118>2 116,5 118,0
C

UCtiol1dcombu^,esetdecarburantsG12559498,6100,396,695,9972982984product*IondeCombustibles

et decarburants. G1 25594 98,6 100,3 96,6 95,9 97,2 98,2 98,4

OOSe.,.
G2 106951 111,0 113,4113,7 118,3 123,2 120,8 122,7UCIION̂tion.. EH179022 99,3 94,7 93,4 92,7 88,9 88,0 87,9.,.",. HO 17902299,3 94,7 93,4 92,7

--

88,9 88,0 87,9



TABLEAU K.01-4

Indices de la production industrielle dans plusieurs pays

Industrie manufacturière (séries CVS) (1)

Source Eurostat (« New-cronos

",saufpourtesÉtats-Unis)

Base 100
„1995

Source: Eurostat (« New-cronos

»,saufpourlesEtats-Unis)<-—
Io

Pays 1994 1995 1996 1997
1998 i"tr~!

—————————————————————————————————————————————————————————————————————— 108

Allemagne 99 100 101 105
110 10911Q 115

Espagne 98 100 100 105 113 101France 95 100 99 107
103 101Italie9410098102Q2110108

Zoneeuro(2). 97 100 100 105
110 los

Union européenne à15. 97 100 100 105
109

118États-Unis. 95 100 104 110
11698g9Japon. 97 100 102 106

99
(1) Données corrigées des variations saisonnières.
(2) Comprend l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal.



TAeLEAU
K.01-5A

JiéSUItats
des entreprises industrielles (1) par grands secteurs, en NES 16

&chamDrp©constitué),

y compris les modifications de structure*:Mil•sère
de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise)

Industries industrie Industries Industries
des biens de automobile des biens des biens Industrie

consommation d'équipement intermédiaires
EC ED EE EF EFàEC

SitatnetT
Ptable 1 Chiffre d'affaires hors taxes

lJltatnet
cOmPtable Chiffre d'affaires hors taxes

1998
1997 3,4 2,8 3,0 3,0 3,0
1996r 3,8 0,4 2,8 2,9 2,6r 3,4 0,1 1,7 2,1 zo

3,0 1,1 0,9 3,3 2,4
4,1 1,6 0,4 2,5 2£
3,1 -3,0 -1,0 -0,5 -0,2

ïï^laffaires
hors taxes

24,6 45,3 43,9 35,0 36,6
24,1 43,4 41,4 34,6 35,3
23,1 40,6 38,9 32,8 33,3
21,8 38,8 37,2 31,9 32,0., 20,8 37,7 37,8 30,9 31,4., 20,3 37,8 34,4 29,8 39,9

*P'°itation Valeur ajoutée hors taxes

30,4 29,2 19,1 28,1 26,5; 29,6 24,4 16,0 26,1 24,329,1
27,0 18,0 29,3

26,4", .,.,., 28,6 28,6 17,5 27,2 25,3

.,'.,..,. 27,8 19,1 13,4 21,3 20,6

l,"
Jiffre d'affaires hors taxes

1,4 1,0 1,4 1,4 1,3
1,6 1,1 1,6 1,8 1,6

",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1,6 1,4 1,7 2,1 1,8
1,7 1,5 1,9 2,1 1,9
2,1 1,7 2,6 3,0 2,5

ralçur ajoutée hors taxes

8,9 22,3 7,5 13,9 12,1; 9,3 25,4 8,2 14,7 13,0
8,6 24,1 7,7 13,0 11,9
8,1 21,5 7,1 11,9 10,9E 8,7 21,5 7,1 11,8 10,9

^^entreprisesde20salariésouplus.



TABLEAU K.01-5B

Principales évolutions dans l'industrie manufacturière
-1

Entre 1997 et 1998 (à champ reconstitué)

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI, Enquête annuelle d'entreprise) Unité: indices en b~

Chiffre d'affaires Investis- Exportations
Codes Effectif sement directes
de la au ——————————— productif ———————————-
NES 31-déc en en en en en

valeur volume valeur valeur volume t9

PAR GRANDS SECTEURS -<

Ondustrie hors énergie. Entreprises de 20 salariés et plus) *~*

Biens de consommation. EC 98,8 104,0 104,2 102,4 104,4 104,4 M

Industrieautomobile. ED 99,2 111,0 112,9 91,6 115,9 116,0 0,

Biensd'équipement. EE 100,6 107,5 107,9 116,7 112,0 112,3 M

Biens intermédiaires. EF 99,8 103,7 104,6 113,4 103,6 103,53J
ENSEMBLE DE L'INDUSTRIEEFàEC 99,7 105,8 106,7 107,9 108,5 108,6

PAR TAILLE D'ENTREPRISES

=1

(Taille des entreprises en nombre de salariés)

20 à 199salariés. III 99,6 105,2 106,1 108,7 108,5 108,6
*t

200 à 499salariés. III 100,5 104,4 105,3 122,9 105,5 105,6 |j
500 salariés et plus III 99,8 106,8 107,7 104,7 109,3 109,4 Ji
PMI (20 à 499 salariés) III 99,8 104,9 105,8 113,0 107,3 107,4 Z<

ENSEMBLE DE L'INDUSTRIE. III 99,7 105,8 106,7 107,9 108,5 108,6
4

TABLEAU K.01-6

Place de l'investissement industriel par branche

Source: INSEE (Comptabilité nationale - Comptes de branche) Unité : MiHiard de-
1990 1993 1994 1995 1996

^j|
FBCF Totale(1)1493,9 1400,6 1430,6 1456,9 1469,2
FBCF Productive(1). 831,1 770,1 791,0 806,8805,3 ~g
FBCF Industrielle(2). 224,7 158,2 167,5 173,0 181,7

Industries agro-alimentaires. 32,6 28,8 28,7. 24,4 25,2 68g
Industries des biensintermédiaires. 82,4 51,5 54,5 61,5 64.6 jJÈ
Industries des biensd'équipement. 71,5 49,6 54,555,7 58,6

'ag

Industries des biens de consommation courante 38,2 28,3 29,8 31,4 33,3 ~!

(1) La FBCFtotaleet la FBCF productive (des sociétés non financières et des entreprises individuelles) sont exprimées en base 1995.
(2) Hors Energie. La FBCF par branches de l'industrieet.sa décomposition reste estimée en base1980.- -



l'.LEAU
K.01-7

.IUtiondu
taux d'investissement (1) par secteur, en NES 36

*
: M" s ^re de l' Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise)

Il'Ilstere de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise)

Numéros
delaNES 1992 1993 1994 1995 1996 1997

EC 9,4 8,7 8,1 8,6. 9,3 8,9, C1 6i 5,7 4,96,0 5,6 5,7
'P%Uction C2 6,9 6,2 6,8 7,1 8,2 7,4

et entretien C3 11,8 11,5 9,8 9,1 10,5 10,4
C4 11,1 9,4 9,0 11,2 11,2 10,0

ED 23,9 22,3 21,5 24,1 25,4 22,3

EE 9,1 7,9 7,1 7,7 8,27,5^|^Ej|jj£a6rOnaLifique
et ferroviaire E1 11,5 8,0 6,7 7,9 8,8 -8,1

s mécaniques E2 7,9 6,5 5,8 6,8 7,5 7,0^H^HNE n̂ts électriques et étectroniques. E3 9,4 9,5 8,8 8,68,7 7,8

EF 16.1 13,3 11,8 13,0 14,7 13,9
inéraux Fl 13 12 12 14 14 15

F2 12,1 10,4 9,9 11,7 12,0 11,9
àutpapier

F3 21,8 13,6 13,0 13,5 16,1 14,2
Plastiques

F4 18,3 15,2 12,2 13,6 15,5 14,6
Bef^des^taux

F5 13,8 12,4 10,0 10,712,6 12,6^WMBH|^^|^électriquesetélectroniques
F6 14,6 13,1 13,9 14,5 16,2 15,7

BpBjB|^strie
manufacturière 13,6 11,7 10,9 11,9 13,0 12,1

rajoutée hors taxes.rè-

^férentes

composantes de l'investissementtotal(1)

JJJJPtabilité Nationale)
,

SJTI, INPI, CEREQUnités rr1990 r1994 rlè95 r1996 1997

HN|5Jsl~- Milliard 359 508 831. 791 807 805 813defrancs 87 185 361 413 422 438 467
courants 425 642 1104 1098 11231131 1146

HHp^!]lent investissement
matériel 8,6 12,2 11,4 13,7 13,7 140 13,7Bm£es ! investissement matériel »

1,2 1,7 1,4 1,8 1,8 2,0 22Hgmatériel
» 2,6 4,3 4,7 5,5 5,4 5,65,6MgM^yestissementmatériel»

5,7 7,9 14,4 17,9 18,3 18,9 19,5JggggLyatériel
» 5,6 10,1 10,6 13,3 13,1 14,0

16,5

ens large: investissement matériel + investissement immatériel. Champ:sociétés, quasi-sociétés non financières et entreprisesindividuelles. L'investissementB~fede la FBCF des sociétés non financières et des investissements immatériels, moins les dépenses en logiciels qui sont intégrés depuis la base 95 dans la

SgMents Immatériels n'est pas homogène. En 1992, une légère rupture de série est enregistrée dans les dépenses de recherche et développement.Plus important,Ifltty.6
de calcul des dépenses de publicité depuis 1990, a fortement accruleurniveau.



TABLEAU K.01-9

Origine des participations étrangères dans l'industrie manufacturière (1)

Au 1er janvier 1997
-

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI et INSEE)

Effectifs CAHT Investissement
Nombre; ——————————— "3

Pays d'entre- (milliers (milliards (milliards %-.
prises depers.) de francs) de francs) 4^1

États-Unis. 625 245,9 31,7 361,3 33,8 14,2 33,4Allemagne. 599 142,2 18,3 164,8 15,4 6,7 15,8Royaume-Uni. 431 123.6 15,9 139,3 13,0 4,7 10,9

Suisse 294 61,0 7,9 74,3 7,0 3,0 6,9Belgique-Luxembourg. 223 33,0 4,3 38,3 3,6 1,6 3,7 -~
Pays-Bas 170 45,6 5,9 67,5 6,3 2,4 5,6Italie. 146 53,2 6,9 69,5 5 4,2 9,8Suède. 110 29,0 3,7 40,4 3,8 1,4 3,3Japon. 80 24,1 3,1 36,9 3,5 1,3 3,1 -~<

UnionEuropéenne1844 458,0 59,0 558,6 52,3 22,6 52,9 m
M

Tous pays 2973 776,0 1067,8 42,7

(1) Entreprises de 20 salariés et plus.

TABLEAU K.01-10

Sous-traitance reçue (1)selonlataille des entreprises,
--

Année 1997

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - EAE) —
Preneurs d'ordre CA

C'bitu"

Taille des entreprises ——————————————— Total ———————~~*~ S
Nb.d'entr. enMilliard enMilliard

Nombre deF deF
20 à 49salariés4225 35,3 272,7 59,6

"Jl
50 à 99salariés1438 33,1 237,7 43,0 H
100à199salariés. 877 29,4 407,5 59,6 11
200à499salariés. 262 25,4 361,7 45,7

-JÊ

500 à 999 salariés 125 24,9 424,3 41,3

1000 à 1999salariés. 43 20,7 380,0

21,0
2000 salariés et plus 35 27,3 1104,1 84,4

Horstranche. 49 5,9 121,9 4,1 ~jTotal7054 32,1 3310,0 358,8 ~g
(1) Cf. texte du chapitre, partie« 3. DÉFINITIONS

».



l'ABLEAUK.01-11A

Sous-traitance
industrielle (1) confiée selon les secteurs d'activité

Année1997

SOUrce.
Ministère

de l'É des Finances et de industrie (SESS) - EAE)

i 'stèreconomle,des Finances et de l'Industrie (SESSI - EAE)
Donneurd'ordres

Sous-traitance industrielle Sous-traitanceSecteursindustrielsd'activité industrielle despécialité(1)
Secteurs industrieis d'activité ——————————-Nb.

d'entr. enMilliard
en en delasous-traitance

I"dustri
---—~ Nombre de F du total production industrielle en

Il1(j
es des

prO<:!"I Produits minéraux 639 52,0 4,9 2,3 3,9 75,4jncJustiiete)rtna 63
Ch',,,,,esdubo'IS

et'd"
!

960 68,7 8,8 4,0 9,7 82,6

',deu
P, 2.31.01.782.5Industlesdubois

apler 844 64,5 2,3 1,0 1,7 82,5Chimie-caoutr-houc1Plastiques
Métallurgi-eques 1345 SJ 18,8 8,5 4,6 655

UStnes transformation d métaux
19,58,96,173,5

IndllStrj des éqUipementO\esmétaux. 3 057 85,9 19,5 8,9 6,1 73,5industdesdesequiPeMentsélectriques

et électroniques 672 78,9 8,3 3,8 5,3 80,1Co"StruCt'lalres 7517
72,0 » » 5,1 67,6

~Struct.n.,25086,8 33,2 15,1 25,0 76,5250 « S 15,2 12,2 7700,33

C68
des
Sïentsmécaniques3

120 85,2 33,3 9,5 8,1 75,8
~—~~,~~:~:~E

S 20,9 9,5 8,1 75,8IlIdllStrjeaUtomobile

d'6quiPement 4314
83,8

87,5 39,8 13,1 70,2Habl'II
418 « 20,6 9,4 4,3 72,4

fo,ement

Cuirtdrtio"' ,Cuir..ftonin?.°Uir—cqc
11,9 5,4 14,4 63,4

^acie^6,reProduction58384017*
7,8 11,976,1

"d't, ,parfume' Ion. 1 583 84,0 17,2 1 76,1N'iesi^e,entretien
360 65,9 14,6 6,7 5,8 86,0

l'les d ne, entretie 6 7 5 8"Ulesdesbimentsdufoyer.
949 65,4 5,2 2,4 3,9

94,6«imm
80,0 49,0 22,3 8,0 71,2

EnSemble
de l'indu'

4 2\En"Semb'edel'industrie
16519 75,2 219,7 100,0 7,3 75,4

\l)Cf
t (t

Partie
« 3. DÉFINITIONS».

't"bLlJK.01-11B

AI'I
industrielle

(1) confiée selon la taille des entreprisesl'lee1997

OllfiS\istèrede,,tCO|"iomie,

des Finances et de l'Industrie (SESSI - EAE) .—__— le, des Finances et de industrie (SESSI - EAE) _———.————————————————————Donneurd'ordres Sous-traitance industrielle Sous-traitancealedesentreprises_—————————————————— de spécialité (1)20à
Nb.d'entr. enMilliard en en dela sous-traitance

50 à:9salariés
Nombre

de F du total production industrielle en100à9salariés'
————————-————————————1(y?"salant849871,1

19,8 9,077 799a4!1t\allés849
78.5

néS3n
761 17,0 7,7 7;678:5"\J\I99.allés

74,85f0Sna4qe9ïsatl=?238!
MSiO 22,2 10,1 6,5 74,8

2

(\nA
a 1

999 853 82.8 22.2 6,671,5a1999
409

fl1520,39,25,581,3
VU\J ",,' Sala 'és

,.
*Nj»"«"s

: ; 172
82> 16,2 7,4 5,0 79.0

™476,935,07,7
70,8t .:::.::::::::::::::::::: m w 22,6 35,0 7,7 70:8i««»7"219,7100,0--Cf.textelu,Ch75,2

219,7100,0 7,3 75,4e,Partiecc3 DÉFINITIONS»,



TABLEAU K.01-12

Évolution des soldes des investissements directs (en flux) (1) par secteur économique

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'industrie (Banque de France, Direction de la Balance des Paiements) Unité :,ij

Investissements directs

^^8
Secteur économique (2) français à l'étranger étIT19941995199619971998199419951996

1994 1995 1996 1997 1998 1994 1995 1996

1

Agriculture etpêche.39-7-41-85-17 124 26 108

Mines et carrières-5632-4154 -185 -438 -408 -34 181 -170----
Produits manufacturés-20721-18426-43140-53622-678551389819170 21478
Électricité, gaz naturel et eau-2781 -3943 -4369 -569 -10334 -25 -1 956 -
Bâtiment et géniecivil-1624-1133 -3587 -4472 -2258 202 109 3531 1

Récupération, réparation, commerce-2806-2828-26284-26304 -26309 2381 3692 17288 ,
Restauration et hébergement-273-1797-2468-1384-1459 151 318 174

Transports et communications-1735-889-2518-5881-86391025 1213 4502
Intermédiation financière-11674-9809-14306-13261-31772 13470 15665 15874

MJ

Opérations immobilères et commerciales. - 12547 -9637 -48357 -83074 -88622 28283 25386 50831 «
Autres services -8 -16 -1001 -9535 1736 -21 87 206 J
Non ventilés-647-545-2361 1857 -3434 1517 88.1 2 975 jj

Total.-60409-53184 -148617 -196768 -239371 60971 66727
117753

(1) Les chiffres présentés sont des soldes affectés de leur signe en balance: un solde sans signe, flux net positif, correspond à une entrée de capitaux, un signeqfl
Pour les investissements'français à l'étranger un signe moins correspond à de nouveaux investissements nets, l'absence de signe à un désinvestissement, cest"ajigf
Pour les investissements étrangersen France, un signe moins correspond à un désinvestissementc'est-à-dire à un rapatriementvers le pays d'origine, l'absenceaj
investissementsnets..

(2) Secteurs économiquesissus de la NAF, avec regroupements spécifiques de la Banque de France (base publiée dans le « Rapport annuef : la balance des p<*extérieuredelaFrance»).



l'ABlEAUK.01-13

Partition
des entreprises (1) à participation étrangère (2) selon le secteur d'activité

Au 1er janvier 1997
SOUrces

M" ,

sourcesMinistère
del'Économie, des Finances et de l'Industrie (INSEE et SESSI)

Numéros Nombre Effectifs CAHT Investis- VAHT
Secteur dela d'entre- (milliers du (millions du sement du (millions du

NES 114 prises depers.) secteur de francs) secteur (millions secteur de francs) secteur
-- de francs)

l^ust'habillementet
des fourrures. C11 66 10 9,3 7265 10,8 120 10,9 2069 103'ustrieduCUlr6tde'achaussureC1238614,2336013,56111,21115120Edition.imDnri6'repr0ductionC2014619 13,434082 22,1 819 17'6 1115 222'ndustrîeDhaa°eUtique03110549 57,39615457,4324057-73431762i5Fabricationd6savons-deparfumsetdeproduitsd'en- 6Ù

tretien savons, de parfums et de produits d'en-
abricatio'd' C32 63 19 38,5 43370 46,3 1193 43,8 10876 445Fabricationde.meubles

C41 53 12 16,7 10429 19,8 195 13,0 3198 18,0
%irterieetfa~[lcationd'instruments

de musique. C42 14 2 22,2 1 928 28,6 42 23,1 624 24,6
Pabncat'ond'articles

de sport,dejeux et ind.diverses. C43 32 5 17,1 3750 16,1 198 21,3 1455 17,6
dationd,appareilsdomestiques C44221343,21607655,070061,83765 45,3
cbrication<j,

43,2 16076 55,0 700 61,8 3765 45,3
Fabri.cation

d'appareils de réception, enregistrement etreProductin
(son et image) C45 18 11 68,5 25046 83,2 923 86,43410 74,8

Fabn,cationdematérieloptiqueetphotographique,hor- ,3410 74,8
logerig optique et photographique, hor-

dUstrie autn"-------.-..---. C46 22 4 20,8 2388 21,5 78 22,8 989 20,6
0

001 28 13 6,5 24578 6,2 545 2,7 4290 6,2
onStructionequlpements

automobiles. 002 99 55 69,0 74498 75,2 3177 69,3 19981 72,3
rAction

avale :: E11 6 5 34,1 3517 37,1 229 51,4 1204 39,0
onstructionmatenel

ferroviaire roulant E12 9 11 68,1 8452 71,6 301 78,6 3596 71,7

oP°nstruction

ae•ronaut'queetspatialeE13934,025513,0903,610683,5bricati0ndC)'C'es'motocyc|esetd'autresmatériels
1 068 3,5

Pabn.CQtiOndecycles,

motocycles et d'autres matériels>
E14 12 4 48,7 3653 52,1 109 44,4 985 45,6

haUdronneri:metsnmétalpourla
construction.. E21 25 3 10,0 2592 10,4 81 15,5 858 11,0

cudronnerje,cation
de réservoirs métalliques etdechaudièrpourchauffagecentrai

E22 33 9 13,5 7732 16,8 232 22,3 2518 13,8
:abriCation

duquipementsmécaniques. E23 121 41 65,4 43536 73,0 1536 73,5 14115 68,2
bricationd!machinesd'usagegénéral

E24 179 39 50,2 36701 52,1 744 53,0 13082 53,5
pablicationd

machinesagricoles. E25 23 4 29,3 7829 41,7 179 35,1 1816 38,7
Fabricationd

machines-outils.
E26 29 4 28,0 3821 33,1 55 23,2 1189 28,7

abriCationdeares

machines d'usage spécifique E27 93 21 36,6 27853 49,0 599 42,1 7337 40,2
Fabricationde

machines de bureau et de matériel infor-c
/que"-------.

E31 24 23 62,9 63598 76,5 2482 90,0 17132 73,0^ation
de moteurs, génératrices et transformateurs

E31 24 23 62'9 63598 76,5 2482 90,0 17 132 73,0

r
Etriqué. oteurs, génératrices et transformateurs

F

'---------.
E32 35 12 50,8 9235 50,0 369 63,6 3438 51,0

pPPar^'IS
d'émission et de transmission. E33 18 9 13,4 12251 16,2 376 18,9 3252 13,1ation de "Matériel médicochirurgical et d'orthopé-

Fabheat',Ondeatériel

médlcochirurgical et d'orthopé-"-"-----.
E34 48 11 51,4 14145 64,2 460 57,3 4335 57,6

ractiondemateel

de mesure et de contrôle. E35 79 16 23,2 16440 23,2 522 34,8 5713 22,3
arctionde

feraismétalliques F11 3 c 76,1 255 63,8 22 55,0 121 65,9brCationd:odultsde
carrières et minéraux divers. F12 49 6 26,4 7308 35,6 669 36,2 2544 31,0

de66td'articlesenverre
F13 47 10 20,3 7688 19,3 284 12,3 3131 18,8

Fakationde
matériaux de construction et de cérami-FiiJUes-

1975 48,0 11 796 40,6ettissaF141103038,03335343,4197548,0 11 796 40,6
nCationdege

F21 42 5 8,9 4693 9,9 203 11,9 1341 10,1
Fakîn°ationde::::

F22 57 10 24,7 9036 29,7 390 32,7 2664 27,5
fS6tdarticlesenmaille

F23 17 6 25,6 4104 28,4 207 43,4 1514 29,3
ï9ilduboisotbricationd'articles

en bois F31 47 7 17,0 7408 22,1 281 20,5 1873 18,4
IndICatlond'arti

à papier, de papier et de carton. F32 50 19 63,8 30217 70,4 1459 68,4 7612 67,2

FrriCati°nd'artic||6esenpapier

ou en carton F33 112 24 40,5 31 455 50,3 1561 50,2 9069 46,6IndUstriechimi cles,epapierouencarton.
F33 112 24 40,5 31455 50,3 1561 50,2 9069 46,6

lnti,"striechiminérale
F41 50 8 37,3 17256 41,9 1012 41,6 4359 37,7

P?arhirTlie
:ueorganique.

F42 75 21 39,1 69563 51,0 3002 44,6 16961 494

echimnir9aniqueF42752139,16956351,0
3 002 44,6 16 961 49,4IndnCatlondefib"F4313028 50,3 50305 57,9 1594 55,1 14717 56,2lnt),F431302850,35030557,9159455,11471756,2PriCationdefih

artificielles ou synthétiques F44 5 1 52,9 2610 68,7 53 40,9 410 56,8
ducan,°UC

F45 43 20 29,3 15706 31,6 814 33,4 6457 31,2

Prrurgieetpree.
matlères plastiques. F46 232 38 32,5 36758 36,2 2224 41,8 12426 35,8

oUCion
etnrp?retransformationdel'acier

F51 37 9 13,0 15637 14,7 426 10,3 2977 11,1poneri'e
pWrtCtiondemtaux

nonferreux F52 37 10 41,1 20151 41,0 553 43.1 3815 43,2
ICesind'F531727,41397 7,0 64 6,5 565

71rabr'UstnelHaildesmétauxF54949 7,7 6953 9,5 392 10,9 23747,8
ab

0ndenrioHUltSmétalliquesF55111
9 7,7 18306 9,5 392 10,9 23747,8Fabri1i0ndem

électriqueF61123 4333,844727 28,2 171034'71461534,5nCatlon
de en"^PosantsélectroniquesF62361944,02610259,53433

77,6 1461534,526102 59,5343377,68620 56,72973
776 28,2 1067822 34,5 42676 34,7 316474 33,5

(2) N"t!PHses de 20
étrSotrepHssalanesetplus,

étra, It rephs" ees dans ce tableau que les entreprises à capitaux majoritaires étrangers, c'est à dire celles dont le capital est détenu au moins à 50 par une ou plusieurs sociétés



TABLEAU K.01-14

Principales grandeurs des entreprises industrielles

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise) 1
1995 1996

PMI Ensemble PMI Ensemble PMI dont: Jg
(1) (2) (1) (2) (1) PMI s~

UE(1) etj

Nombre d'entreprises207212155320384212082031619286 ,j]
Effectif(enmilliers)1502 2821 1510 2836 1514 1156 S
Chiffre d'affaires hors taxes (en milliards de francs) 1252 2 983 1 249 2 995 1280 918 1

Exportations Chiffre d'affaires hors taxes(%). 23,4 32,1 23,9 33,4 25,1 21,8
1

Investissements Chiffre d'affaires hors taxes (%) 3,6 3,8 4,1 4,1 3,7 3,5 j
Valeur ajoutée hors taxes Chiffre d'affaires hors taxes(%). 34,6 31,7 34,3 30,9 34,5 35,2 il
Excédent brut d'exploitation(Valeur ajoutée hors taxes (%) 24,5 26,2 24,1 13,3 25,3 24,5 13- hors taxes(%). 6,4 10,2 5,4 9,2 4,9 4,6 *Investissements Valeurajoutéehorstaxes(%)10,412,011,913,210,69,9
Chiffred'affaires Valeurajoutéehorstaxes(%)

15,1 17,3 15,2 16,0 15,5 15,2Chiffre d'affaires Valeur ajoutée hors taxes 15,1 17,3 15,2 16,0 15,5 15,2

(1) PMI: entreprises de 20 à 499 salariés, au sens de la définition française. Depuis 1997, les statistiques sur les PMI de l'Union européenne, sur le critère effectifs,créent

249salariés. ffl
(2) Non compris les entreprises de taille non significative.

mA
TABLEAU K.01-15

Évolution de la part des PMI (1) dans l'industrie manufacturière ..¡
-.iII

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise) =
1980 r1985

r1990(2)r1995111Nombre93,392,492,992,4Effectif. 44,3 44,3 46,0 52,5 —g
Chiffre d'affaires hors taxes 37,5 37,5 36,6 40,5

29,0Exportations 22,2 28,5
407Investissements 29,438,7 -11

(1) PMI: entreprises de 20 à499 salariés (hors énergie etIAA).
(2)Changementdechampen1990.



Chapitre K.02

Habillementcuti

(NES:C11,C12)
(NAF:18,19)

1.
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

S.
Graphiques et tableaux.

Graphiques et liste des tableaux:

Graphique. Parts de marché des principaux pays
exportateurs de l'industrie de l'habillement et des
fourrures (NES C11) en 1997.

Graphique. Parts de marché des principaux pays
exportateurs de l'industrie du cuir et de la
chaussure (NES C12) en 1997.

1.Industrie de l'habillement et des fourrures:
grandeurs caractéristiques.

2. Articles d'habillement: production de la branche.

3. Industrie du cuir et de la chaussure: grandeurs
caractéristiques.

4. Collecte de peaux brutes.

5. Cuirs marchands: production ou livraison de la
branche.

6. Articles de voyage et de maroquinerie: production
de la branche.

7. Chaussures et autres articles chaussants:
production de la branche.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Service
des études et des statistiques industrielles (SESSI) du
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie.



1.PRÉSENTATION

Habillement et fourrures (NES C11, NAF 18)

Le secteur de l'habillement, avec 1 521 entreprises de
20 salariés et plus, est une industrie profondément mar-
quée par la décroissance de la consommation et, plus
encore, par la concurrence étrangère.

Depuis 1990, ce secteur perd 30 de ses entreprises et
de ses effectifs. Il ne compte en 1997 que neuf entrepri-
ses de plus de 500 salariés contre dix-sept en 1990. Cette
diminution du nombre des grandes entreprises n'est qu'un
des aspects de l'adaptation de cette industrie aux nou-
velles conditions du marché. La profession se structure,
en effet, de plus en plus autour de la sous-traitance et les
processus de fabrication s'internationalisent.

Depuis 1986, le nombre de donneurs d'ordre ne cesse de
croître. Ils concentrent leur activité sur la conception et la
commercialisation des produits. Ils représentent plus du
tiers des entreprises de l'habillement (contre un cin-
quième en 1986) et réalisent plus de la moitié du chiffre
d'affaires (contre un tiers en 1986). Cette augmentation
va de pair avec la chute du nombre des entreprises en
compte propre ou ayant des structures mixtes, qui souf-
frent de plus en plus puisqu'elles ne représentent qu'à
peine 30% des entreprises, contre 38% en 1986. Les
façonniers, qui assurent la fabrication industrielle pour le
compte d'un tiers, ne profitent pas de l'extension de la
sous-traitance. Leur nombre baisse de près de 30
depuis 1986, même s'ils représentent encore 40% des
entreprises et regroupent le tiers des effectifs de
l'ensemble de l'activité. Face à la concurrence étrangère
des pays à bas salaires, le recours aux façonniers fran-
çais s'impose plus particulièrement pour la fabrication de
produits haut de gamme et pour les réassortiments dans
le cadre d'une organisation en circuit court.

La balance commerciale du secteur se dégrade. En 1998,
elle affiche un déficit de 27 Milliards de F. La forte pous-
sée des importations (+ 10 en 1998) entraîne la chute
du taux de couverture. Celui-ci passe de 62,1 en 1990
à 52,9% en 1998, malgré une nouvelle offensive des
exportations (+ 6 en 1998).

L'internationalisation accrue des échanges stimule le
développement et le positionnement des entreprises à
l'étranger. Celle-ci revêt différentes formes: création de
filiales, délocalisation de la production ou négoce interna-
tional.

Cuirs et chaussures (NES C12, NAF 19)

L'industrie du cuir et de la chaussure fabrique principale-
ment des produits en cuir, même si le textile, le caout-
chouc et les matières plastiques sont également utilisés.

Ce secteur de PMI comprend différents intervenants entre
les collecteurs de peaux et les fabricants de biens de
consommation.

On distingue, en amont, les tanneries, qui traitent les
peaux de gros animaux (bovins, veaux.) et les mégisse-
ries, tournées vers les peaux de plus petite superficie
(ovins, caprins, reptiles.). Ce marché du cuir représente
à peu près 8 du chiffre d'affaires de la filière. Les tan-
neries sont très concurrencées par l'Italie, l'Allemagne, le

Brésil et l'Argentine et les mégisseries par l'Italie, l'lncle et

le Pakistan.

En aval, 383 entreprises produisent des articles de

voyage, de maroquinerie et des chaussures, pour

chiffre d'affaires de 23 milliards de F.

La maroquinerie est un secteur relativement aIfde

(près des trois quarts des entreprises ont un

effectlt
de

moins de 50 salariés). Mais le savoir-faire traditionnel èS

qualité des produits aux noms prestigieux comme He
et les ateliers Louis Vuitton, sont de réputation

mon
Les taux de valeur ajoutée, de rentabilité et

d'eXPoère.

sont supérieurs à la moyenne de l'ensemble de la filière.

C'est la fabrication de sacs à main qui domine le
secteur

avec 45 de la production totale d'articles de
maroquun

rie. La balance commerciale est excédentaire
avecUn

taux de couverture à 129 Plus de la moitié des
e

tations se font à destination de l'Asie et
pnnclpalsent

vers le Japon et Hong Kong. Les importations
cr01

sensiblement (+ 16 depuis 1996) et proviennenteS
tiellement de Chine (48 %).

L'industrie de la chaussure représente, à elle
seule,r05

des deux tiers de l'ensemble de la filière, en

ternles

d'effectifs. C'est une industrie durement touchée Par
faiblissement de la demande et surtout par la

concurrence

étrangère de l'Europe du sud et des pays à bas
aen

Le déclin de la production française
avolslneau

moyenne, 1,6 par an depuis dix ans. C'est le
cressant

de la chaussure de sport qui a le plus régressé,
paillions

de 15 millions de paires fabriquées en 1990
à3

en 1998. Depuis 1990, le secteur a perdu
22 triede

entreprises et 30 de ses effectifs salariés.
IndsquartS

main-d'œuvre, le coût du travail représente les trois
entre-

de la valeur ajoutée. Face aux difficultés,
certaineseptre,

prises développent des politiques de marques,
taUXde

délocalisent tout ou partie de leur production. Le
tauxde

couverture reste très faible (37 en 1998). Les
I.

tions proviennent essentiellement de Chine et a11

2. MÉTHODOLOGIE
de

Les résultats présentés dans ce chapitre sont
ceLJ*d,ee

,teSd®

l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) et des
enqhodoIO-

branche. On trouvera des informations sur la
mfdustrie,

gie de ces enquêtes dans le chapitre K.01 : cc

n
données générales ».

3. DÉFINITIONS

, u
chaPi-

Les définitions d'ordre général sont présentees au
chaflPûH

tre K.01 : « Industrie, données générales ».

Industrie de l'habillement et des fourrures
(NESC11,NAF18)

L'industrie de l'habillement regroupe la
c°n|de

L'industrie de l'habillement regroupe la c
la

rTlatlere

tous les articles d'habillement, quelle que soit
ssoiresdU

première utilisée, ainsi que la fabrication
d'acc du

vêtement. Elle se décompose en :

- vêtements en cuir;

- vêtements de travail;

- vêtements sur mesure;



Vetements de dessus pour hommes et garçonnets;-vêtements de dessus pour femmes et fillettes;
vêtements de dessous;- autres vêtements et accessoires;- fourrures.

si fabrication d'articles chaussants, pulls-overs et articlesl'ilalrs
relève de la bonneterie (secteur appartenant àl'industrie
textile) tandis que celle de tous les autres vê-temp enmailleappartientauxindustriesde

l'habillement. ma'"e aPPartient aux industries de

Industrie
du cuir et de la chaussureC12,NAF19)

dndUstrie
du cuir comprend les activités de tannage etCUirCrroyae

des peaux, la fabrication d'agglomérés decuir esoperateurs
de finissage du cuir ainsi que la fabri-c~.-d'art. d'articles de maroquinerie, d'articles de voyage etetvICles

divers en cuir ou en autres matières. Les gantset vêtements de cuir sont classés en habillement.IndUstdUStrie
de la chaussure regroupe la fabrication detous les types de chaussures y compris les chaussures enbois

en caoutchouc, en matières plastiques et en textile,Co111xception

toutefois des chaussures orthopédiques. Ellerestrend
également la fabrication de parties de chaussu-res8 sernelles, talons.).

4, SOURCES
DE DOCUMENTATION

nlsmes:

l'l^stère
de l'Économie, des Finances et dedndustne.
Service des études et des statistiques in-dustrielles(SESSI);

Ornité de coordination des industries de la mode;

- Fédération des industries diverses de l'habillement;

- Conseil national du cuir.

Publications:
- La situation de l'industrie, résultats détaillés, Enquête

annuelle d'entreprise, Chiffres-clés Référence, minis-
tère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie,
SESSI;

- « L'industrie de la lingerie féminine, le dessous mieux
que le dessus », D. de Goussencourt, Le « 4 pages »,
SESSI, n° 78, juillet 1997;

- «L'industrie de l'habillement », R. Soarès, Chiffres
clés Analyse, SESSI, 1998;

- «Concurrence internationale et délocalisation dans le
secteur de l'habillement », M-J. Prudhommeaux et
R. Soarès, Industrie française et mondialisation, Chif-
fres clés Analyse, SESSI, 1998;

- Industrie de l'habillement, Chiffres-clés, production
industrielle, séries trimestrielles, SESSI.

- Les leaders de la chaussure en Europe, collection
«Analyses de stratégies et structures comparées »,
Paris, DAFSA, 1988.

—« Industrie du cuir - Activité, Commerce extérieur,
Statistiques », Observatoire économique, Conseil na-
tional du cuir.

- « L'industrie de la chaussure »,
Économie et Géo-

graphie, nos328-329,1996.

- Industrie du cuir et de la chaussure, Chiffres-Clés,
production industrielle, séries mensuelles, trimestriel-
les et annuelles, SESSI, Conseil national du cuir.

- «Les manufacturiers du luxe. Toutes griffes dehors »,
Le « 4 pages », SESSI, n° 50, juin 1995.

- «L'industrie de la chaussure », Le « 4 pages », SES-
SI,n°113,juin1999.

- La Mode en Chiffres, SESSI, juillet 1999.

GRAPHIQUE
K.02-1

rtsde--
de l'industrie de l'habillement et des fourrures(FiL.- de l'industrie de l'habillement et des fourrures



GRAPHIQUE K.02-2

Parts de marché des principaux pays exportateurs de l'industrie du cuir et de la chaussure

TABLEAU K.02-1

Industrie de l'habillement et des fourrures: grandeurs caractéristiques

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise) —""efllSRésultatsbrancheRésultatssecteur ^JétabIi^—"^ActivitéNumérosntsActivitéNumérosInves
delaNAF Effectif Ventes Effectif

Rémune- 'nVe!.s.

ouNES salarié horstaxes salarié rations rn'
(enmillions (en millions

de
de francs) defrancs)

EAE - Année 1997 3,0

Fabricationdevêtementsencuir 181Z 525 506,9 478
62,1 18,0Fabricationdevêtementsdetravail182A41811786,23698 A 23.2,8^5

Fabrication de vêtements surmesure. 182C 1302 458,3

2723
Fabricationdevêtementsdedessuspourhommesetgarçonnets182D126369348,813757i\l391J
Fabrication de vêtements de dessus pour femmesetfillettes182E3406124310,83412041V08A827^
Fabrication de vêtements de

dessous182G2770413934,826217^7•g^3
Fabrication de vêtements dedessous. 182G 27704 13934,8 26217

2788,3 6,6

Fabrication d'autres vêtements et accessoires 182J 13511 8867,4 12751
188'7

Industrie desfourrures. 183Z 630 532,4 647
88,7

llloo

Industrie de l'habillement et des
fourruresC119455059745,69439111047,4



TABLEAUK.02.2K.02-2
68 dhabillement: production de la brancheStf

: Min1redel'Économie,desFinancesetdel'industrie
(SESSI) Unité: Millier de pièces

ProduitNuméros199419951996 19971998ProduitNuméros 1994 1995 1996 1997 1998delaNAF
Isemblespourfemmes)7274666659285286

4840

elounon61494721359834073211
rsusage professionnel ounon.ESSUSPOURHOMMESETGARÇONNETS182D

598 3407 3211182D1376
843 462 458 442MIKiaz"s

«
277521501523 1591 109917707

16576 14611 11605 11054

2631 2286 2234 1931 1786~NBH M t blousons de sportd'hiver1377 1011 831361(1) 765
ri

-

chaîne et trame) 84 98 78 68 50

Mtt "fgkE-N-TS
DE DESSUS POUR FEMMES ET FILLETTES 182E836082097204677168451474914608117471044010019loisirs, Jeans et ilopettes)1303712740148641247111207

esmbles
« *' » * * ». *''*'«''«'» c 2331 1784 1666 126952874543 3393 4059 3747

c c 485 405 385

cras
c 2226 1540 - 1450 1160~~NM~es.

anoraks et blousons de sportd'hiver1195 814 369(1) 452 628
Tn chaînee) 310 312 145 116 90

'UE MENTS DE iSSOUS 182G
"Pour hommes et garçonnets: -

12502 8904 7686 6138 5070
1661 1229 1129 1044 964

12200 10976 9572 8707 8445
42274 44767 3406532175 3078620171647 1986 1628 1 1701764 1218 1107 1048 1087

955 507 561 375 417
28581 29715 20502 19915 20119

MHNMj~I
ET ACCESSOIRES 182J

~] - ,~ 1
12820 15090 13864 13047 -12764
5361 4628 3541 3155 2373B piravates!1024010288*9084

8434 77637088 6262 6773 6420 5219ue
de Protection et de

sport) 432 406 396 401 4011600017943165422185222634
FbM997

(pour hommes), l'enquête sur les blousons et sahariennesest confidentielle, ce qui explique la baisse'notable de la sérié,ment, ne sont pas comptésles gants entièrement moulés en caoutchouc ou en matières plastiques.



TABLEAU K.02-3

Industrie du cuir et de la chaussure: grandeurs caractéristiques

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise)

Résultats branche Résultats secteur d'à

Activité Numéros ——————————————————————————— -
delaNAF Effectif Ventes Effectif Rémuné-

ou NES salarié hors taxes salarié rations
(en millions (en millions

de francs) de francs)

EAE - Année 1997

Apprêt ettannage descuirs. 191Z 2263 1973,5 2292 305,7

Fabrication d'articles de voyage et de maroquinerie. 192Z 11 674 6022,6 12273 1562,7

Fabrication dechaussures. 193Z 27610 13691,7 28091 3127,4A

Industrie du cuir et de lachaussure. C12 41547 21687,8 42656 4995,8_—— ----

TABLEAU K.02-4

Collecte de peaux brutes

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI)
Conseil national du cuir

Nature des peaux Numéros 1994 1995 1996 19f

de la NAF—4Bovins512G94888104468117987117235*Veaux,vachettes»1887820455 21249 22MMÉquidés»814891975 806Ovins»152791745419941 1886«

Caprins » 63 848348JTota). 129922 143352 160235 15929M

TABLEAU K.02-5

Cuirs marchands: production ou livraison de la branche

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI)
Conseil national du cuir ~*

Nature et qualité Numéros Unité 1994 1995 1996 199^J
delaNAF

TANNERIE-CORROIERIE ..-
(Production)Bovins191Z tonne 9371 8499 7883

79f
Veaux (1) »lo'm' 1861 1869 1849

1É (1) »14 9 5 Equidés(1)»»149-5eg
MÉGISSERIE

J
(Livraisons) ~3Ovins. »103pièces 10376

81946850
Caprins (2)» » 1905 1506 1620Porcins» » 595 921 464

g
Reptiles et autrespeaux»

» 602 622 561
599

(1) Pour les séries de production detannerie-corroierie de veaux ou d'équidés, l'unité est 103 m2 et non latonne.
(2) Y compris les livraisons de la tannerie-corroierie.



11012-e

&:

vage et de maroquinerie: production de la branche
-iconomie,

des Finances et de l'Industrie (SESSI)~~Mg1 du cuir Unité: Millier de pièces

Article Numéros 1994 1995 1996 1997 1998
de la NAF

RICATION
D'ARTICLES DE VOYAGE 192Z

ETDEMAROQUINERIE» 4250 5141 4605 5067 6554» 2059 2342 2236 1841 2067

-.N» 8691 9291 8716 9018 9364» 878 795 679 844 767

tNJîs
» 2129 2293 2128 2337 2187» 19 3 2 2 3

locuments
» 5320 4870 3806 2767 2445» 1 177 971 567 343 362NN~cs

desport. »
3481 4754 3034 2991 3222

B ,-ine
rie

» 2483 2409 2425 2468 2671» 706 659719 668 701

t irrellerie
pouranimaux. *

5236 3487 3157 3392 3864» 3442 1678 1342 1374 1623

1r7
filtres

articles chaussants: production de la branche

Mt 'Économie,
des Finances et de l'Industrie (SESSI)al du cuir Unité: Millier de paires

Article Numéros 1994 1995 1996 1997 1998E
ET

delaNAF
154898 151704 139442 135447 125524

1932154898151704139442135447

1255246870266874606306065455146Caoutchouc16409158361561914915
163226978768994631935987854056

B
!
E-8262280321

73391 70198 649557662 6178 5477 5141 45271280313088
11530 12033 12537

::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::
51811 5211749044 48075 43505





Chapitre K.03

Edition, -
(NES: C20)

(NAF:22)

1
Présentation.

2.
Méthodologie.

3.
Définitions.

4.
Sources de documentation.

5.
Graphique et tableaux.

Graphique et liste des tableaux:

Graphique. Parts de marché des principaux pays
exportateurs de l'industrie de l'édition, de
l'imprimerie et de la reproduction, (NES C20), en
1997

1. Édition, imprimerie, reproduction: grandeurs
caractéristiques.

2. Édition, imprimerie, reproduction: principales
productions de la branche.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Service
des études et des statistiques industrielles (SESSI) du
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie.



1. PRÉSENTATION

Édition, imprimerie, reproduction
(NES C20, NAF 22)

Les secteurs de l'imprimerie, de la presse et de l'édition
réalisent un chiffre d'affaires de 160 Milliards de F en
1998. La presse et les industries graphiques y concourent
à hauteur des trois quarts.

La presse écrite bénéficie d'une embellie essentiellement
due à la hausse des recettes publicitaires (+ 5,7 %) et à la
reprise du marché des petites annonces (+ 17,6 %). Cette
bonne tenue des produits connexes à la presse contre-
balance une faible évolution des ventes de titres. Ainsi en
1998, le chiffre d'affaires des quotidiens nationaux et
régionaux progresse de 3 %, et celui de la presse périodi-
que de 5

La production toujours croissante de l'édition du livre
confirme le dynamisme de cette activité (+ 4,8 et
48000 titres en 1998). Mais, la baisse des prix de vente
(-10 entre 1993 et 1998) et celle du nombre
d'exemplaires vendus par titres contribuent au recul du
chiffre d'affaires des éditeurs. La situation du secteur est
en partie fragilisée par le phénomène des retours qui
s'amoncellent et, d'autre part, par le problème du

« photocopillage ». Dans ce contexte déjà difficile, l'avenir
des éditeurs passe par l'adaptation aux technologies de
l'information et de la communication qui développent de
nouvelles niches (librairies virtuelles, éditions en lignes.).
L'imprimerie de labeur est la principale composante des
industries graphiques. Après avoir marqué le pas en
1997, le chiffre d'affaires des imprimeurs renoue avec la
croissance en 1998 (+ 2,5 %). Cette tendance confirmée
au premier trimestre 1999, semble toutefois amorcer un
recul au second trimestre. Le secteur, qui s'est adapté
aux fortes mutations technologiques des années précé-
dentes, se trouve placé dans un environnement très con-
currentiel. Ce contexte favorise les restructurations et la
concentration d'une activité jusqu'alors atomisée.

1998 est une année en demi-teinte pour l'édition phono-
graphique. La production de ce secteur augmente de 2 %,
mais cette croissance est due à un regain d'activité mesu-
ré en fin d'année. Avec 40 millions de CD vendus, la forte
percée des formats courts «singles» (un seul titre)
constatée ces dernières années s'essouffle (+ 6 en
volume en 1998 contre + 40 en 1997). Inversement, les
ventes d'albums amorcent une légère reprise en 1998
(+ 3 en volume), expliquée par le succès de quelques
titres.

2. MÉTHODOLOGIE

Les résultats présentés dans ce chapitre sont ceux de
l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) et des enquêtes de
branche. On trouvera des informations sur la méthodolo-
gie de ces enquêtes dans le chapitre K.01 «Industrie,
données générales».

3. DÉFINITIONS

Les définitions d'ordre général sont présentées au
chapi-

tre K.01 « Industrie, données générales ».

Édition, imprimerie, reproduction
(NES C20, NAF 22)

< l'édition de livres;

• l'édition de journaux;

• l'édition de revues et périodiques;

< l'édition d'enregistrements sonores;

• l'imprimerie de journaux;

< l'imprimerie de labeur, la papeterie scolaire;

< les reliures et finitions;

• la gravure, la photogravure;

• la reproduction d'enregistrements sonores;

< la reproduction d'enregistrements vidéo.

4. SOURCES DE DOCUMENTATION

Organismes: ,l'Indus-- Ministère de l'Economie, des Finances et de
dustriel-

trie. Service des études et des statistiques
in

les (SESSI);
s

'd' t. f d l,. t des
industne- Fédération française de l'imprimerie et des
industries

graphiques;

- Syndicat national de l'édition.

Publications:
Imprimerie et industries graphiques, séries

menssue||eSel

annuelles, FICG (Fédération des Industries de la
coronio,

nication graphiques). l'édi-

Édition, séries annuelles, SNE (Syndicat national de
0.

tj0n)'

Édition de disques et cassettes, séries
mensuelles,5

(Syndicat national de l'édition phonographique).
en-

Presse, séries annuelles, SJTI (Service juridique et
tecm,

nique de l'information). le

« L'industrie phonographique» S.
THOMAS,

le

« 4 pages », n° 53, SESSI, septembre 1995.
page5",

«L'imprimerie. De l'écrit à l'écran », Le «4 pages

n° 83, SESSI, décembre 1997.



T/VBLEAU
K.03-1

Édition
Irnprirn , t"
ene,

reproduction: grandeurs caractéristiques
Qurce.,

Ministère
d 'É*^èree1Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - Enquête annuelle dentreprise)

Résultats branche Résultats secteur d'établissements

Activité Numéros
de

laNAF
Effectif Ventes Effectif Rémuné- Investis-

ou NES salarié hors taxes salarié rations sements

'---------- (en millions (en millions (en millions

de francs) de francs) de francs)

Ëd' EAE - Année 1997Ëd'Qndelivres
19764,2 12124 2743,8 178,3i0Urnaux221C2630926582,026831 6326,6860,2

Édition

derevuesetPériodiques 33403,7199125120,4363,6Editionden9lStre^ntssonores221G26877411,4 2812 796,355,6NacS68édition(1)221J 771613,0726113,235,9SSrtJieSde,0urnaux222A29231936,82 726 113,2 35,9Irqkmehedejournaux
222A 2923 1936,8 2578 582,4 35,7Coeetfinitiona1exclusiondel'impressiondej-ournaux 222C 57516 45867,5 58254 9534,3 2138,3nition-62872731,9

6265 831,9 190,2eprdactiVitésgrapravure

222G 6566 4003,9 6350 1149,7 171,8SSae!9raPhiques(2)
222J 982 618,4 1078 167,0 31,4SuctiJ,enregistremetssonoras 223A1219 1232,0 1540 221,2 128,7

d'enregistrements
vidéoet informatiques.,223Cet223E

1 034 1 128,7 805 121,3 28,6

Reproductiond'enre

gistrementsvidéoetinformatiques 223Cet223E 1 034 1 128,7 805 121,3 28,6
Editi0nmene, reproductionC20138033145293,513927527708,14218,3

Cett
,() Cette classe

c
-

e class omprend 1'00' l't' d, ,' l'éd't' d d, t d rt
(2) pettep!f®SecomnrenHma,,

gravures, autreque sous forme de livre et aussi l'édition de calendrierset de cartes postales illustrées.bde
pourrétroprojectlonetlareahsatlon

de produits de communicationgraphique (peintureen lettres,.) ou d'illustrations,ptlon
graphique ne sont pas comprises.



TABLEAU K.03-2

Édition, imprimerie, reproduction: principales productions de la branche
4

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI) 1
Organismes professionnels ------:

Produit Numéros Unité 1994 1995 1996 1997

dela NAF

Productions

ÉDITION DE LIVRES 221A 103 livres
72687 64525 77915 78

4Scolaire»726876452577915 780i2g
Scientifique, technique, professionnel, sciences humaines etsociales. 29573365763935033542Littérature»128017130603123882 127
Encyclopédie etdictionnaires. » 10650 11999 7874 7113

Livres pour lajeunesse»43474545696196765015
Livres

pratiques.»>568135182958906575^1
ÉDITION DE JOURNAUX (tirageannuel)221C 106 journaux

8Quotidiens nationaux d'information générale et politique » 776 766 652 648m

Quotidiens locaux d'information généraleet politique.. » 2328 2304 2404 232

ÉDITION DE REVUES ET PÉRIODIQUES (tirage annuel) 221E 10erevues
Magazined'informations » 103 93 103 99
Presse.femlmne.0 00 0 0 , 0 0 0 » 422 373
Presse TV » 713 707

ÉDITIOND'ENREGISTREMENTSSONORES(quantités vendues) 221G 103 pièces
53Compactsdisques»1028691145131276221401Cassettes»2620627112172661490»-,

Cassettes
, , ,. ,,26206 27 112 17 266 .-

IMPRIMERIE DE LABEUR (tonnages imprimés) 222C 103tonnes
Imprimés administratifs etcommerciaux» 101 97 93

rM

» 237 258 270 26
Imprimés encontinu. » 237 258 270 2X
Imprimés techniques etpubticitaires. » 589 669 631

Catalogues et brochures deVPC» 209 197 225 '~M
» 209 197 225

» 255 264 271Imprimés deconditionnement»255 264 271 ~TPériodiques» 785 787 770 8Uvres.
» 202 199 198 -aM

Livraisons

REPRODUCTION D'ENREGISTREMENTS SONORES 223A 10a pièces
Disquescompacts» 148158 184369

251Cassettes. » 26531 23060
17320

REPRODUCTION D'ENREGISTREMENTS VIDÉO 223C 10a pièces
Vidéocassetteset CDvidéo. » 56409

70370
REPRODUCTION D'ENREGISTREMENTSINFORMATIQUES 223E 103 pièces

AOM-\"
Disquettes et Cédéroms

0 0
;

0
» 42 250 64 611



Chapitre K.04

Plwmàciè,parfumerie
et entretien

(NES: C31 et C32)
(NAF: 24.4 et 24.5)
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Présentation.

2.
Méthodologie.
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Graphiques et listes des tableaux:

Graphique. Parts de marché des principaux pays
exportateurs de l'industrie pharmaceutique
(NES C31) en 1997.

Graphique. Parts de marché des principaux pays
exportateurs de l'industrie de la parfumerie et des
produits d'entretien (NES C32) en 1997.

1.Industrie pharmaceutique: grandeurs caracté-
ristiques.

2. Produits pharmaceutiques: principales produc-
tions de la branche.

3. Fabrication de savons, de parfums et de produits
d'entretien: grandeurs caractéristiques.

4. Savons, détergents et parfums: principales pro-
ductions de la branche.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Service
des études et des statistiques industrielles (SESSI) du
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie.



1. PRÉSENTATION

Pharmacie (NES C31, NAF 24.4)

Le secteur de l'industrie pharmaceutique comprend des
sites de production de matières premières relevant de la
chimie fine (antibiotiques, hormones, alcaloïdes, vitami-
nes, autres composés hétérocycliques) et des sites de
transformation de ces matières en médicaments. Ces
derniers nécessitent l'obtention d'une autorisation de mise
sur le marché délivrée par l'agence française de sécurité
sanitaire de produits de santé.

L'industrie pharmaceutique dépend de l'intervention publi-
que, tant en France qu'à l'étranger: réglementations sa-
nitaires, fixation des prix, organisation de la distribution,
remboursement des médicaments. Son activité n'est pas
liée à la conjoncture. La progression du chiffre d'affaires,
de près de 7% en 1997, s'amplifie en 1998 (+10%).
Cette évolution repose sur deux facteurs con-
joints: l'augmentation de la consommation des ménages
(+ 8 %) et surtout des exportations. Celles-ci représentent
le quart de la production française (en progression de
20 en 1998). La substitution de spécialités nouvelles, à
prix élevés, à des médicaments anciens contribue égale-
ment à cette croissance. Avec 13 du chiffre d'affaires
(sans aides publiques) consacrés à la recherche, la
pharmacie se situe parmi les trois premiers secteurs de
l'industrie, avec la construction aéronautique et le matériel
électronique.

L'industrie pharmaceutique française est la quatrième du
monde derrière les États-Unis, le Japon et l'Allemagne.
Cependant, les groupes à capitaux français réalisent
seulement 40 de la production française; les plus im-
portants sont Rhône-Poulenc, Sanofi, Synthélabo, Servier
et Pierre Fabre.

L'industrie pharmaceutique est confrontée à des marchés
d'envergure mondiale et à des besoins d'investissements
considérables dans la recherche pour détenir un porte-
feuille de molécules important. D'importantes fusions sont
réalisées: Glaxo Wellcome, Novartis (Ciba et Sandoz) et,
Aventis (Hoechst et Rhône-Poulenc) à la première place
du classement mondial avec l'Américain Merck.

Savons, parfums et produits d'entretien
(NES C32, NAF 24.5)

Le secteur est très concentré et la place des groupes y
est prépondérante. L'Oréal est le leader mondial de la
parfumerie, Colgate Palmolive, Henkel, Lever, Procter &

Gamble sont les groupes les plus importants des produits
savonniers et détergents. Le poids des dépenses de pu-
blicité est particulièrement élevé:13 du chiffre
d'affaires, soit le quart du marché publicitaire de toute
l'industrie manufacturière. Avec un taux de couverture de
plus de 600 %, le commerce extérieur de la parfumerie
est structurellement excédentaire. La France conserve
son leadership mondial des ventes de parfums et cosmé-
tiques (un tiers du marché).

Les producteurs déploient des efforts constants pour
suivre ou devancer les goûts changeants des consom-
mateurs avec deux stratégies récurrentes: les campa-
gnes publicitaires et l'innovation technologique.

Les détergents en poudre sont fortement concurrencés
par les formes liquides, mais leur volume de production

est en hausse en 1998 ; ils remportent un franc
suc:

grâce aux détergents en poudre moins
traditionneset

plus ludiques: lessives compactes, « perles »,
PaS

effervescentes. De même, les « niches» de
marcg;

destinées à une population spécifique, se
multip"

ainsi, les gammes « enfant» (P'tit Dop, produits
Disney

ou les produits destinés aux « seniors ».

L'une des préoccupations majeures des
profession

est la sauvegarde de l'environnement. Les moyeS ra-

ployés concernent à la fois l'emballage et le produit ion

prement dit: recyclage des conditionnements,
utlhatiOn

de produits aux propriétés biodégradables,
subStltU

des substances nocives pour l'environnement.

2. MÉTHODOLOGIE

Les résultats présentés dans ce chapitre sont ceux de

l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) et des
enquêtesde

branche. On trouvera des informations sur la
mehOdon-

gie de ces enquêtes au chapitre K.01 «
Industrie, doO'

nées générales ».

3. DÉFINITIONS

Les définitions d'ordre général sont décrites au
c

K.01 « Industrie, données générales ».

Industrie pharmaceutique
(NES C31,NAF 24.4)

Elle comprend la fabrication de spécialités
pharecine

ques à l'usage de la médecine humaine et de la
mefques;

vétérinaire, y compris d'autres produits
pharmaceues;

elle comprend aussi la fabrication des produits e base

pour la pharmacie., à

Par spécialité, on entend tout médicament
preculier,

l'avance, présenté sous un conditionnement
pauune

vendu sous la marque du fabricant et
ayantrV Une

autorisation de mise sur le marché.

Savons, parfums et produits d'entretien
(NES C32, NAF 24.5)

Ce secteur comprend essentiellement la
transfornlation,

le mélange et le conditionnement de produits ISSU de la

chimie de base. de

Il regroupe les fabrications de glycérines,
auindus-ttregroupetesfabricationsdegtycennes,~H'~aQ~~

surface, de savons, de détergents ménagerscira-

triels, de produits d'entretien (désodorisants,
ci

ges.). po-
d

tOilette,,Il comporte également les parfums, eauxde
tproduitS

duits de maquillage et de soins, shampooings
eduitsde

capillaires, les produits de toilette (dentifrices, P 9
de

rasage, déodorants, dépilatoires.).

4. SOURCES DE
DOCUMENTATION

Organismes:
l'Indus-

- Ministère de l'Économie, des Finances et
ddstrielles

trie, Service des études et des

statistiquesln
(SESSI);



icat national de l'industrie pharmaceutique;ration
française de l'industrie des produits de'urneriet de beauté et de toilette;tion
des industries des savons et des déter-
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TABLEAU K.04-1 1

J
Industrie pharmaceutique: grandeurs caractéristiques

Source: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise) ]

Résultats branche Résultats secteur d'ftgj

Activité Numéros ————————————————————————————~~--;
delaNAF Effectif Ventes Effectif Rémuné-

ouNES salarié hors taxes salarié rations

(en millions (en millions

de francs) defrancs)

EAE - Année 1997 -4

Fabrication de produits pharmaceutiques de base 244A 8741 16951,2 10976 2709,3

Fabrication de médicaments244C65862126942,67107316365,1
Fabrication d'autres produits pharmaceutiques. 244D 5216 4556,3 5691 1156,1

Industriepharmaceutique. C31 79819 148450,1 8774020230,5

TABLEAU K.04-2

Produits pharmaceutiques: principales productions de la branche

Sources: Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie (SESSQ
Syndicat national de l'industrie pharmaceutique Unité: Mi.ll'QMj

Produit Numéros 1993 1994 1995 1996 1997

de la NAF 1

PRODUITS DE BASE POUR LA PHARMACIE. 244AAntibiotiques1502.15141556157117fJAlcaloïdes3301110145714871"3Hormones980138014801514150ioLjVitamines17501717181618861924
SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES244C108596110817117054 123278128315

Médecinehumaine.104330106315112015118137 122
Médecinevétérinaire4266450250395141 550

AUTRESPRODUITSPHARMACEUTIQUES. 244D 2375 2358 2258 2
TABLEAU K.04-3

Fabrication de savons, de parfums et de produits d'entretien: grandeurs caractéristiques

Source; Ministère de l'Économie, des Finances et de l'industrie (SESSI - Enquête annuelle d'entreprise)
'A

Résultats branche
Résultatssecteurd,9

Activité Numéros ———————'———————— ——™™ 1
delaNAF Effectif Ventes Effectif

Rémune- j

ou NES salarié hors taxes salarié -ra j
(enmillions

(enmillions

de francs) dejra_~EAE-Année1997
Fabrication de savons, de détergents et de produits

d'entretien245A1008218229,1122822fJ''j—
Fabrication de parfums et de produits pour latoilette. 245C 34006 58770,9

35394
Fabrication de savons, de parfums et de produitsd'entretien. C32 44088 77000,0 47676 9 885,1



ergents

et parfums: principales productions de la branche

del'Économie,
des Finances et de l'industrie (SESSI)!N~~

Produit Numéros 1990 1994 1995 1996 1997 1998

de la NAF Unités

Klfe.f'ERS
ET PRODUITS DÉTERGENTS 245ASM&~roiiette

et de parfumTerie 103 tonnes 70 59 58 65 64 67»
48

46 48
40

40r 36

^KËPourlehrS96
ou hde

13
VaiSSe"me »

1132 1035 1075 1175 1164 1133^^Ëlpourleh«!vage2desolsoudesmurs
»

251 345 335 361 351 449rue100%deglycéroldistillé* 15 15 29 26 16
»

369 335 321 341 334~mM orggaanniisqueess-
213 199 181 182 174

B®^fc R̂ODUlTS
DE TOILETTE 245C

Wlitres 145 93 94 r 107 r 96 r 72;01etLeL,de
Cologne, de lavande, lotions avant et après rasage »32644 386g3 35360r35076 r 36066 r 35855103unités

247328 274428 271520 301261 357241 486675KMfiKts8debeauté et desoin
»

329055 444144 489865 489560 562293r 60628510slitres6236992249911641Q0207114567108508HV..103unités250459324704326651311434354309376563HK^nscaDillair»*103unités250459324704326651311434354309376563e DPaarfrfnummene, de toilette, déodorants,
dentifrices—»411480566465639213- 680 944 727 099 785 277
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Pâquesetlistedestableaux:
Ique.

Parts de marché des principaux paysexportateurs de la fabrication de meubles(NESC41)en1997.
Ique.

Parts de marché des principaux paysexportateurs de la fabrication d'appareilsmestiques
(NES C44) en 1997.

Graphique.
Parts de marché des principaux payseXportateurs de la fabrication de matériel

OPtique et photographique, et d'horlogeriefMcESC46)en1997.
1.1.

Fabrication
de meubles: grandeurscaractéristiques.

2.
Fabrication

de meubles: facturations de labranche. ~s meubies : facturations de !a

3.
Fabrication

de bijoux et d'instruments deUsique,d'articlesdesport,de
jeux etries

diverses: grandeurs caractéristiques.

4. Bijouterie, instruments de musique, articles
de sport, jeux et industries diverses:
facturations des branches.

5. Fabrication d'appareils domestiques,
d'appareils de réception, d'enregistrement et
de reproduction du son et de l'image:
grandeurs caractéristiques.

6. Livraisons de matériel électroménager.

7. Fabrication de matériel d'optique et de
photographie et horlogerie: grandeurs
caractéristiques.

8. Lunettes, instruments d'optique et
horlogerie: production et facturations de la
branche.

Ce chapitre a été réalisé avec la collaboration du Service
des études et des statistiques industrielles (SESSI) du
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie.



1.PRÉSENTATION

Fabrication de meubles (NES C41, NAF 36.1)

L'industrie de l'ameublement est située en aval de la fi-

lière bois pour 55 de ses produits. Elle dépend, pour le
reste, des industries de la métallurgie (meubles métalli-
ques) et de la chimie (meubles en matière plastique). La
production est très atomisée face à une distribution con-
centée puissante.

Ce secteur souffre toujours d'une insuffisante modernisa-
tion de son outil de production. Le recours à la sous-
traitance, modeste dans ce secteur, baisse à nouveau en
1997 : 3,2 contre 7,1 de la production en 1996.

La baisse de consommation de meubles depuis 1990, se
stabilise en 1996 et 1997 et renoue avec la croissance en
1998. Les industriels profitent de la confiance retrouvée
des consommateurs. Mais cette industrie des biens de
consommation reste étroitement liée aux évolutions éco-
nomiques, démographiques et sociologiques.

Pour faire face à toutes ces contraintes, la profession
développe différentes stratégies:
- mise en place d'une démarche qualité totale: concep-
tion, production, marketing, commercialisation et services,
afin de rationaliser le cycle de production et d'assurer une
qualité constante;

- efforts d'investissements dans la créativité, par le biais
de prototypistes internes à l'entreprise ou de cabinets de
designers extérieurs;

- renforcement de la politique de marque, développe-
ment d'une politique de signature et apposition d'une
apellation spécifique sur certains produits;

- diversification: par exemple, les fabricants de sièges
s'orientent vers la relaxation, ceux des meubles de cui-
sine vers le rangement;

- exportation: les industriels recherchent de nouveaux
marchés et améliorent leurs performances à l'exportation.
Entre 1996 et 1997, le taux d'exportation passe de 15,3
à 16,1

Bijouterie et fabrication d'instruments de
musique (NES C42, NAF 36.2 et 36.3)

La bijouterie, joaillerie, orfèvrerie est une activité indus-
trielle qui travaille l'or, l'argent, les métaux précieux, les
pierres et les perles. C'est une industrie de luxe où se
côtoient des noms prestigieux tels que Cartier ou Van
Cleef Arpels dans la joaillerie, ou Christofle dans l'orfèvre-
rie. La France doit sa réputation dans ce domaine à la
créativité et au savoir-faire de ses bijoutiers et joailliers.
Toutefois, la France présente un tissu industriel plus mor-
celé et plus fragile que celui de ses concurrents euro-
péens, allemands ou italiens en particulier. Les exporta-
tions ne sont réalisées que par quelques firmes, la grande
majorité des entreprises n'alimentant que le marché fran-
çais.

Plus des deux tiers des entreprises emploient moins de
50 salariés, et seulement cinq unités ont plus des 250
personnes. Industrie typique de main-d'oeuvre, le taux
d'investissement se contracte en 1997 (5 de la valeur
ajoutée).

La consommation de bijoux augmente sur le
rriarC

domestique, comme l'atteste la croissance des ventes

dans tous les circuits de distribution depuis qulqlJen

années. Les exportations sont en légère
augmentationen

1998. La Suisse reste de loin la première destination des

exportations françaises et constitue un pôle de
reexpees-

tion vers d'autres pays clients. Les bijoux en or
prgué

sent vers le Japon et les États-Unis. Les bijoux en
Pa

or sont livrés pour les deux tiers en Afrique,
pnCIPen

ment via le Bénin. La France accroît ses
importatloSrres

1998 principalement pour les achats de
diamants,PIalie,

précieuses et perles. Les principaux
fournisseurs(

Suisse, Belgique et Luxembourg) couvrent à eux se la

moitié des importations.

La fabrication d'instruments de musique constitue Un

micro-secteur de seize entreprises dont une
seue,a:de

de 500 salariés. Avec 1 500 personnes et 0,7
llIatient

francs de chiffre d'affaires, ce secteur d'activité 0
hitfre

des résultats performants à l'exportation (67 du
chiffre

d'affaires) et un taux de valeur ajoutée élevé
(5erce

chiffre d'affaires). C'est en Île-de-France que
se

l'essentiel de l'activité.

Fabrication d'articles de sport, jeux et indus
diverses (NES C43, NAF 36.4 à 36.6)

d'
ctivité

La fabrication d'articles de sport est un secteur
d'activité

constitué de PMI. Seulement trois entreprises
ernhône-

plus de 500 salariés. Le secteur, concentré en P 'elde

Alpes (60 des effectifs), fabrique surtout du
materrice:

sports d'hiver. C'est une activité fortement
xportaentre'

80 du chiffre d'affaires pour les trois principales
entre'

prises.

La fabrication française de jeux et jouets est
deve:est

industrie de jouets traditionnels en plastique.
e

soumise à la concurrence des multinationales a
tiqUe,

nes et des produits bas de gamme du Sud-Est
slepuiS

Des mouvements de concentration se sont opères
epuis

quelques années, et quelques groupes de tailles'ynt
tive émergent, souvent issus du regroup

obte'

d'entreprises familiales. D'excellents résultats so nest

nus à l'exportation. Dans ce secteur, la

productionest

saisonnière (80 des jouets sont vendus à
Noe)ecible

produits ont un cycle de vie court. Le secteur est
unrfaceS

pour les contrefacteurs. L'apparition de grandes
sUelsde

spécialisées en jouets modifie les circuits
tradltlonennent

distribution. La moitié des importations
Pr0nenl

d'Asie (Chine et Japon essentiellement), tandis
queles

trois quarts des exportations sont destinées
a

P
yg

européens.

Avec 41 entreprises, la brosserie repose
surtou

sur
Avec 41 entreprises, la brosserie repose

surtoutde
rTlé-

fabrication de brosses à peindre et de brosses

nage. Près d'un quart du chiffre d'affaires est
genatriCe,

une activité connexe de négoce. Très peu exprtatri.c

elle est concentrée en Picardie.

Les activitésmanufacturières«non reprises
ailleC

très hétéroclites,comptent143 entreprisesavec
fi

etfe-
très hétéroclites, comptent 143 entreprises .cai\0os
tif de 12 000 personnes. Cependant, deux fabri

cations

dominent ce secteur: la fabrication d'articles de
tcelle

avec quatre entreprises de plus de 500 salaries,
etCelle

d'articles de puériculture. Les grandes entreprises
eXPor

tent plus de 60 de leur chiffre d'affaires.



(NesaIon
d'appareils domestiquesC44,NAF29.7)

Lesdnedes
appareils ménagers est très concentrée.eux

leaders mondiaux sont Électrolux et Whirlpool.
Les

pr d
LesPrOducteurs

français de gros électroménager sonttousdes /aies de groupes étrangers. Dans le domaineSebetlt
equipement domestique, les groupes nationauxcantsetOulinex

ont une stature internationale. Les fabri-cants d'appareils de chauffage font eux aussi partie degc0lJ lançant les États-Unis, l'Union européenneestle deuxleme producteur d'appareils électroménagers,derrière leJapon.
n1998,

la production française d'électroménager aug-deme
en Volume de 4,5 Une vive concurrence permetdema

des prix bas qui s'éloignent sans cesse deCeUx des biens et services.
COnst

certains produits, les marchés sont saturés et lestauxcterssurveillent
les taux de renouvellement. Lesenlaequlement

des ménages en sèche-linge (20 %) etVelopve-valsselle
offrent de bonnes perspectives de dé-ppelllent,

malgré une croissance lente.

à
|a ConqUérir de nouvelles positions, les industriels sontrecherche d'innovations technologiques utiles auxl'envirIlllllateurs,

à l'évolution de leur style de vie et ànOUvennemen.
Les fours à micro-ondes, intégrant degesLes

fonctions, équipent désormais 52 des ména-
,

es fers'9es.L6f0rS
a repasser, plus esthétiques, s'apparententà des

atenels
professionnels.p

sout
Ortantenr

leurs ventes, les entreprises engagent d'im-PortaS
depenses de publicité et de logistique; ellesCISsent

aussi dans le service après-vente.turopeeUr
est à la recherche de nouveaux marchés:latine.del'Est,

pays du Sud-Est asiatique, Amériquej:abricar

PabricatiOnd'appareils
de réception,(ESstrement

et reproduction (son et image)(NES r* NAF 32.3)Lesn 32.3)
qUetsuvellsformes

de diffusion (en numérique, bou-dUits
natelIes, câble) et la convergence entre les pro-carnésUlllenques

(micro-ordinateurs, appareils photo etlesecopes
numériques.) ont des effets positifs sur toutleSecteur

de l'électronique. L'extension du procédé dunUrnérj6
peut encore accroître le potentiel de crois-Scincedcans
ce secteur en entraînant le renouvellement duse(jes

televlseurs. L'abandon complet de la technologie^aiQgje
reste suspendu à une décision des pouvoirsCetteCr

°etteCr•'Ssance

tient à la diminution des prix, de l'ordreen
1998, mais aussi à une offre plus étendue et àtiréPa.rIon
de nouveaux produits. En effet, le marché estgrandédes

Produits haut de gamme, tels le téléviseurjj|*ndécran'
le combiné TV-magnétoscope, le lecteurCinéma..

o, le lecteur mini-disque, l'ampli-tuner home-C'.nérriai®
téléviseur affiche une croissance en volume12O/o°^

dopée par la Coupe du monde de football enleskits;
VA de même pour les magnétoscopes (+ 9 %),les

kitsde receptlon par satellite (+ 8 %) et les camésco-(+ 7 o, ,Yo).

Au troisième rang européen et dixième rang mondial, la
France détient une part de marché d'environ 20 en
Europe, qu'elle augmente régulièrement, et de 3,2
dans le monde, en légère hausse. Les ventes, en France
et à l'étranger, progressent de 5,8 en 1998. Les ex-
portations restent dynamiques avec 48,1 du total des
ventes, bien que la part du marché intérieur augmente
légèrement. La balance commerciale reste négative, mais
le taux de couverture continue à s'améliorer d'année en
année. La productivité apparente s'améliore de 19%
environ sous l'effet conjugué de la hausse des ventes et
de la diminution des effectifs employés dans le secteur.
Cette productivité a doublé depuis 1990. L'importance des
grandes sociétés s'accroît nettement. Depuis 1997, les
Pays de la Loire devancent nettement la région parisienne
pour le nombre des personnes employées dans ce sec-
teur. Ces deux régions ainsi que l'Alsace concentrent près
de deux tiers des effectifs.

Fabrication de matériel optique et
photographique, horlogerie
(NES C46, NAF 33.4 et 33.5)

L'industrie française de l'optique est dominée par le

groupe Essilor International. Ce groupe, numéro un mon-
dial, est aussi devenu la première entreprise du secteur
aux États-Unis grâce à l'accroissement des ventes de
verres progressifs.

La fabrication de montures de lunettes est concentrée
dans deux pôles: le site historique de Morez, dans le
Jura, et la région d'Oyonnax, pour les montures en plasti-
que. Face à la concurrence des produits asiatiques bas
de gamme, les entreprises françaises de lunetterie se
sont spécialisées sur le haut et moyen gamme et renou-
vellent sans cesse leurs modèles; elles délocalisent la
production de leurs produits bas de gamme. Elles tra-
vaillent en partenariat avec les grands noms de la mode:
la France est le quatrième exportateur mondial de lunet-
tes.

Pour les instruments d'optique de précision, la baisse des
dépenses militaires contraint les entreprises à se restruc-
turer.

Les quelques sociétés européennes qui fabriquent encore
du matériel photographique sont très spécialisées sur du
matériel professionnel et peuvent difficilement concurren-
cer les producteurs japonais pour les appareils grand
public.

La production horlogère mondiale est dominée par la
Suisse, le Japon, la Chine et Hong Kong qui en réalisent
80 en 1998. Près de la moitié des entreprises de cette
activité ont un effectif inférieur à 50 personnes. L'activité
des fabricants de montres s'est maintenue grâce notam-
ment à la progression des modèles à quartz analogiques
en métaux précieux; cela face à une concurrence de
montres bon marché importées de Chine. La baisse du
marché de l'horlogerie domestique (réveils, pendules)
s'accentue au profit des produits asiatiques à bas prix.
Traditionnellement implanté en Franche-Comté (65 de
l'effectif), le secteur maintient des relations commerciales
privilégiées avec la Suisse, qui est le premier client et le
premier fournisseur de la France.



2. MÉTHODOLOGIE

Les résultats présentés dans ce chapitre sont ceux de
l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) et des enquêtes de
branche. On trouvera des informations sur la méthodolo-
gie de ces enquêtes dans le chapitre K.01 «Industrie,
données générales».

3. DÉFINITIONS

Les définitions d'ordre général sont présentées au chapi-
tre K.01.

Fabrication de meubles (NES C41, NAF 36.1)

Cette activité regroupe la fabrication de meubles en tou-
tes matières: bois, métal, matière plastique, et autres
(rotin, osier.). Les différents produits de ce secteur sont
destinés à un usage domestique mais également à un
usage professionnel (mobilier pour bureaux, collectivités,
magasins, usines et entrepôts).

La rubrique « sièges» comprend les sièges pour véhicu-
les automobiles, véhicules aériens, navires et véhicules
SNCF, les sièges de bureau, de salon, de jardin, de salle
de spectacles et tous les sièges à usage domestique.

— sièges;

— meubles de bureau en bois et en métal et de magasin
en bois (y c. mobilier scolaire);

— meubles de cuisine en bois;

— meubles meublants (salons, chambres, salles à man-
ger, à usage domestique et pour collectivité);

— meubles de jardin et d'extérieur;

— meubles divers (yc. meubles de complément, de salle
de bains, meubles de magasin en métal, parties de meu-
bles.);

— industries connexes à l'ameublement (laquage, ver-
nissage.);

— literie.

Bijouterie et fabrication d'instruments de
musique (NES C42, NAF 36.2 et 36.3)

Ce secteur comprend:
— la fabrication de monnaies et médailles;

— la fabrication de bijouterie, joaillerie et orfèvrerie, c'est-
à-dire d'articles en métaux précieux plaqués ou doublés
de métaux précieux ou de pierres gemmes. Cette classe
comprend aussi le travail des perles, des pierres gem-
mes, du diamant et des pierres synthétiques. Elle ne
comprend pas la bijouterie fantaisie;

— la fabrication d'instruments de musique.

Fabrication d'articles de sports, jeux et jouets,
industries diverses (NES C43, NAF 36.4 à 36.6)

Ce secteur regroupe de nombreux produits:

— fabrication d'articles de sport;

— fabrication de jeux et jouets;

— fabrication de bijouterie fantaisie;

— fabrication d'articles de brosserie;

— fabrication d'articles divers (articles de bureau et de

puériculture, parapluies et parasols, boutons, articles P
fumeurs, etc.).

Fabrication d'appareils domestiques
(NES C44, NAF 29.7)

Cette activité comprend:
— les appareils frigorifiques domestiques, les

machine

laver le linge et les lave-vaisselle;

— les appareils ménagers non électriques,
électriquesOu

mixtes de cuisine, de chauffage de l'eau et de chaU

de l'air;

— les divers appareils domestiques tels que PnBptit élec'

troménager, machines à coudre, machines a
tricoter,

ventilateurs et hottes aspirantes.

On distingue trois types de produits:
— les produits blancs: réfrigérateurs,

congé
cuisinières, fours à encastrer, fours à micro-ondes, lave,

linge, sèche-linge, lave-vaisselle;

—le petit électroménager: rôtissoires,
asplraafetiè'

cireuses, robots ménagers, grille-pain, friteuses,
cafetie,

res et autres petits appareils;

— les produits bruns : appareils électro-acou
stiques

destinés à l'information, la culture ou les loisirs
tehaînes

radio-récepteurs, téléviseurs, magnétoscopes et
1élec'

haute fidélité. Ces produits sont classés en
matériel ^q0.

tronique ménager.

Fabrication d'appareils de réception, e]
enregistrement et reproduction [son et unag_j

(NES C45, NAF 32.3)

Ce secteur comprend la fabrication des produits
SUI

— les récepteurs de radiodiffusion ou de télévision;

— les moniteurs vidéo, de projecteurs vidéo
etdedéco'

deurs;

— les magnétoscopes, caméscopes et tables de t11

et

— les lecteurs de cassettes ou de disques
cornpacts

les électrophones;

— les machines à dicter et de répondeurs
télép^1011

éCOv

— les interphones, microphones, hauts-parteu
éco~

teurs et amplificateurs du son;
tourf1e'

— les têtes magnétiques, les platines pour
tourne,

disques, et graveurs de disques;

— les antennes et les parties d'antennes.
Il comprend aussi le montage, l'installation,

1en
réparation de ces appareils.



FbriCation
de matériel optique ettN:tograPhiqUe,

horlogerie(MCPçbc46,NAF
33.4 et 33.5)

Cette
activité comprendlafabricationdesproduits sui-vants comprend la fabrication des produits SUI-

- les lunettes;
les instruments d'optique;
leMatériel

photographique;
l'horlogerie.
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